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ACTES  OFFICIELS, 

ALLOCATIONS  DE  FONDS ,  DÉCISIONS  ADMINISTRATIVES,  RAPPORTS  AUX 
CHAMBRES,  ETC.,  RELATIFS  A  l’ïNSTRUCTION  PRIMAIRE. 


STATUT 

SUR  LÊS  ÉCOLES  PRIMAIRES  ÉLÉMENTAIRES  COMMUNALES. 


EXTRAIT  DU  REGISTRE  DES  DÉLIBÉRATIONS  DU  CONSEIL  ROYAL 
DE  L’INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


Procès  verbal  de  la  Séance  du  25  avril  1834. 

Le  Conseil  royal  de  l’instruction  publique  , 

Vu  la  loi  du  28  juin  1855,  relative  à  l’instruction  primaire, 

Sur  le  rapport  du  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne  les  éco¬ 
les  primaires , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Des  Études. 

I.  Dans  toute  école  primaire  élémentaire,  l’enseignement  pu¬ 
blic  comprendra  nécessairement, 

L’instruction  morale  et  religieuse. 


6  ACTES  OFFICIELS , 

La  lecture , 

L’écriture  , 

Les  éléments  du  calcul , 

Les  éléments  de  la  langue  française. 

Et  le  système  légal  des  poids  et  mesures  . 

Des  notions  de  géographie  et  d’histoire,  et  surtout  de  la  géo¬ 
graphie  et  de  1  histoire  delà  France,  pourront  en  outre  y  être 
données  aux  élèves  les  plus  avancés. 

Le  dessin  linéaire  et  le  chant  pourront  également  y  être  en¬ 
seignés. 

2.  Pour  être  admis  dans  une  école  élémentaire,  il  faudra  être  âgé 
de  six  ans  au  moins  et  de  treize  ans  au  plus.  Toutefois  ,  dans 
les  communes  où  il  n’existerait  point  de  salles  d’asile  ou  premiè¬ 
res  écoles  de  l’enfance ,  le  comité  local  pourra  autoriser  l'admis¬ 
sion  d’enfants  âgés  de  moins  de  six  ans.  L  admission  d  éniants  âgés 
de  plus  de  treize  ans  pourra  de  même  être  autorisée  dans  les  com¬ 
munes  où  il  n’y  aurait  point  de  classes  d’adultes. 

5.  Toute  école  élémentaire  sera  partagée  en  trois  divisions 
principales,  à  raison  de  lâge  des  élèves  et  des  objets  d’enseigne¬ 
ment  dont  ils  seront  occupés. 

4- .  Dans  toutes  les  divisions  ,  l’instruction  morale  et  religieuse 
tiendra  le  premier  rang.  Des  prières  commenceront  et  termine¬ 
ront  toutes  les  classes.  Des  versets  de  l’Ecriture  sainte  seront  appris 
tous  les  jours.  Tous  les  samedis,  l’évangile  du  dimanche  suivant 
sera  récité.  Les  dimanches  et  fêtes  conservées  ,  les  élèves  seront 
conduits  aux  offices  divins.  Les  livres  de  lecture  courante,  les 
exemples  d  écriture  ,  les  discours  et  les  exhortations  de  l’institu¬ 
teur  tendront  constamment  à  faire  pénétrer  dans  l  ame  des  élè¬ 
ves  les  sentiments  et  les  principes  qui  sont  la  sauvegarde  des  bonnes 
mœurs,  et  qui  sont  propres  à  inspirer  la  crainte  et  1  amour  de  Dieu. 

Lorsque  les  écoles  seront  fréquentées  par  des  enfants  appartenant 
à  divers  cultes  reconnus  par  la  loi  ,  il  sera  pris  des  mesures  parti¬ 
culières  pour  que  tous  les  élèves  puissent  recevoir  l’instruction  re¬ 
ligieuse  que  leurs  parents  voudront  leur  faire  donner. 

5-  Les  enfants  de  1  âge  de  six  à  huit  ans  formeront  la  première 
division.  Indépendamment  de  lectures  pieuses,  faites  à  haute 
voix  ,  ils  seront  particulièrement  exercés  à  la  récitation  des  prières. 
On  leur  enseignera  en  même  temps  la  lecture,  l’écriture  et  les 
premières  notions  du  calcul  verbal. 

6.  Les  enlants  de  huit  à  dix  ans  formeront  la  deuxième  division. 
L’instruction  morale  et  religieuse  consistera  dans  l’étude  de  l’His¬ 
toire  sainte  ,  Ancien  et  Nouveau-Testament.  Les  enfans  conti¬ 
nueront  les  exercices  de  la  lecture ,  de  l’écriture  et  du  calcul  verbal. 
Ou  leur  enseignera  le  calcul  par  écrit  et  la  grammaire  française. 
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7.  U  ne  troisième  division  se  composera  des  enfants  de  dix  ans 
et  au  dessus  jusqu’à  leur  sortie  de  l’école.  Ils  étudieront  spéciale¬ 
ment  la  doctrine  chrétienne.  Ils  continueront  les  exercices  de  lec¬ 
ture  ,  d’écriture,  de  calcul  et  de  langue  française  ;  ils  recevront 
en  outre  des  notions  élémentaires  de  géographie  et  d  histoire  gé¬ 
nérale  ,  et  surtout  de  la  géographie  et  de  l’histoire  de  la  France. 
L’enseignement  du  chant  et  du  dessin  linéaire  ,  lorsqu’il  aura  lieu, 
sera  donné  de  préférence  dans  cette  division. 

8.  Les  diverses  connaissances  énumérées  dans  les  précédents 
articles  seront  enseignées  aux  différentes  divisions  d’une  manière 
graduelle,  conformément  au  tableau  ci-après  : 


Ire  DIVISION. 


2e  DIVISION. 


3e  DIVISION. 


Instruction  morale  I  Prières  et  lectures 
et  religieuse. ...  (  pieuses. 


Histoire  sainte. 


Doctrine  chrétienne. 


(  Cet  exercice  comprendra  successivement  l’alphabet  et  le 
syllabaire  ,  la  lecture  courante  ,  la  lecture  des  manuscrits  et 
du  latin.) 

(Cet  exercice  aura  lieu  successivement  sur  l’ardoise ,  sur  le 
tableau  noir  et  sur  le  papier,  en  fin  et  en  gros,  dans  les  trois 
genres  d’écriture  ,  bâtarde  ,  ronde  et  cursive.) 


Calcul  verbal. 


Prononciation  cor¬ 
recte.  Exercices 
de  mémoire. 


■Numération  écrite 
et  les  4  premières 
règles  de  l’arith- 
mérique. 

Grammaire  françai¬ 
se.  Dictées  pour 
l’orthographe. 


Fractions  ordinai¬ 
res  et  fractions 
décimales.  Systè- 
melégal  despoids 
et  mesures. 

Règles  de  la  syntaxe. 
Analyse  gramma¬ 
ticale  et  logique. 
Compositions. 

Géographie  et  his¬ 
toire  générales. 
Géographie  et  his¬ 
toire  de  France. 

Dessin  linéaire. 

Chant. 


9.  Les  livres  dont  1  usage  aura  été  autorisé  pour  les  écoles  pri¬ 
maires  seront  seuls  admis  dans  ces  écoles. 

Le  maître  veillera  à  ce  que  les  élèves  de  la  même  division  aient 
tous  les  mêmes  livres. 

10.  Les  deuxième  et  troisième  divisions  composeront  une  fois 
par  semaine  ;  les  places  seront  données  dans  le  courant  de  la  se¬ 
maine,  et  les  listes  des  places  seront  représentées  chaque  fois  qu’un 
membre  des  comités  ou  un  inspecteur  viendra  visiter  l’école. 

I  I.  Dans  toute  division  il  y  aura  tous  les  jours,  excepté  le  di¬ 
manche  et  le  jeudi,  deux  classes,  de  trois  heures  chacune;  le 
matin  ,  de  huit  heures  à  onze  heures  ;  le  soir ,  d’une  heure  à  qua¬ 
tre  heures. 
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12.  Il  y  aura ,  dans  toute  école,  au  moins  un  grand  tableau 
noir  sur  lequel  les  élèves  s’exerceront  à  écrire,  à  calculer  ou  à 
dessiner. 

Sur  une  portion  de  mur  appropriée  à  cet  effet ,  ou  sur  des  ta¬ 
bleaux  mobiles,  seront  tracées  les  mesures  usuelles,  la  table  de 
multiplication,  la  carte  de  France  ,  la  topographie  du  canton. 

15.  Il  y  aura  pour  les  écoles  de  chaque  arrondissement  une  ré¬ 
partition  de  leçons  et  d’exercices  qui  sera  faite  par  le  comité  supé¬ 
rieur  et  soumise  à  1  approbation  du  conseil  royal. 

14.  Tous  les  élèves  seront  tenus  de  suivre  toutes  les  parties  de 
renseignement  de  leurs  divisions  respectives. 

15.  Pour  toutes  les  leçons  d  instruction  morale  et  religieuse, 
de  langue  française  ,  d  arithmétique  ,  de  géographie  et  d’histoire  , 
les  élèves  de  la  troisième  division  feront  des  extraits  qu’ils  remet¬ 
tront  à  l’instituteur,  et  que  celui-ci  communiquera  au  comité  local. 

16.  Tous  les  samedis  ,  les  élèves  réciteront  ce  qu’ils  auront  ap¬ 
pris  dans  la  semaine.  Le  maître  se  fera  aider  par  un  certain  nom¬ 
bre  d’élèves  qu’il  aura  désignés  et  qui  feront  répéter  chacun  cinq 
ou  six  autres  élèves. 

17.  Tous  les  mois  l’instituteur  remettra  au  comité  local  un  ré¬ 
sumé  sur  l’état  de  l'instruction  dans  l’école  pendant  le  dernier  mois. 

18.  11  y  aura  deux  fois  par  an  un  examen  général,  en  présence 
des  membres  du  comité  local,  auxquels  le  comité  d’arrondisse¬ 
ment  pourra  adjoindre  un  de  scs  membres  ou  un  délégué.  A  la 
suite  de  cet  examen  ,  il  sera  dressé  une  liste  où  les  noms  de  tous 
les  élèves  seront  inscrits  par  ordre  de  mérite  et  qui  restera  affichée 
dans  la  salle  de  l’école.  Le  jugement  des  examinateurs  sur  chaque 
école  sera  communiqué  au  comité  d’arrondissement. 

Ces  mêmes  examens  serviront  à  déterminer  quels  sont  ceux  des 
élèves  qui  doivent  passer  dans  une  division  supérieure  et  ceux 
qui  doivent  être  retenus  dans  la  même  division. 

Nul  élève  ne  sera  admis  dans  une  division  supérieure  ,  s’il  n  a 
prouvé ,  par  le  résultat  d’un  examen  subi  devant  le  comité  local, 
qu’il  possède  suffisamment  tout  ce  qui  est  enseigné  dans  la  divi¬ 
sion  inférieure. 

19.  D  après  le  résultat  du  second  examen  ,  qui  aura  lieu  à  la  fin 
de  chaque  année  scolaire,  il  sera  dressé  une  liste  particulière  des 
élèves  qui  termineront  leur  cours  d’études  primaires  ;  et  il  sera 
délivré  à  chacun  d  eux  un  certificat  sur  lequel  le  jugement  des  exa¬ 
minateurs  ,  pour  chaque  objet  d  enseignement,  sera  indiqué  par 
l’un  de  ces  mots  :  très  bien ,  bien  ,  assez  bien  ou  mal. 
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TITRE  II. 

De  la  Discipline. 

20.  Nul  élève  ne  sera  admis,  s’il  ne  justifie  qu’il  a  eu  la  petite- 
vérole  ou  qu’il  a  été  vacciné. 

21 .  Les  élèves  admis  recevront  du  président  du  comité  com¬ 
munal  une  carie  qui  désignera  l’école  à  laquelle  ils  appartiennent, 
et  ils  seront  tenus  de  représenter  cette  carte  en  arrivant  à  l’école. 

22.  Le  comité  local  veillera  à  ce  que  l  instituteur  ne  reçoive 
pas  un  plus  grand  nombre  d’enfants  que  n’en  comportent  les  di¬ 
mensions  delà  salle  d’école,  à  raison  d’un  carré  d’environ  huit 
décimètres  de  côté  pour  chaque  élève. 

23.  Le  maître  tiendra  des  listes  journalières  de  présence  qu’il 
déposera  tous  les  mois  au  comité  local,  à  l’appui  du  résumé  qu’il 
est  tenu  de  fournir  aux  termes  de  l’art.  17. 

24-.  Si  un  élève  manque  de  se  rendre  à  la  classe ,  le  maître  en 
prendra  note  et  il  en  donnera  avis  aux  parents  le  plus  tôt  qu’il  sera 
possible. 

25.  L'instituteur  tiendra  un  registre  où  la  conduite  et  le  travail 
des  élèves  seront  exactement  notés,  et  qui  sera  communiqué  au 
comité  local ,  aux  membres  et  aux  délégués  du  comité  d’arron¬ 
dissement. 

26.  La  table  du  maître  sera  placée  sur  une  estrade  assez  élevée 
pour  qu’il  puisse  voir  facilement  tous  les  élèves. 

27.  Les  livres,  les  cahiers  et  les  modèles  qui  resteront  déposés 
à  l’école,  devront  être  mis  en  place,  et  les  plumes  ou  les  crayons 
taillés  avant  l’entrée  des  élèves. 

28.  Les  récompenses  seront  un  ou  plusieurs  bons  points,  un 
billet  de  satisfaction,  une  place  au  banc  d’honneur,  et  des  prix 
à  la  fin  de  l’annce,  si  la  commune  a  alloué  des  fonds,  ou  s’il  existe 
d’autres  ressources  pour  cet  objet. 

29.  Les  élèves  ne  pourront  jamais  être  Irappés. 

Les  seules  punitions  dont  l’emploi  est  autorisé  sont  les  suivantes  : 

Un  ou  plusieurs  mauvais  points  ; 

La  réprimande  ; 

La  restitution  d’un  ou  plusieurs  billets  de  satisfaction  ; 

La  privation  de  tout  ou  partie  des  récréations  avec  une  tâche 
extraordinaire  ; 

La  mise  à  genoux  pendant  une  partie  de  la  classe  ou  de  la  ré¬ 
création  ; 

L’obligation  de  porter  un  écriteau  désignant  la  nature  de  la  faute; 

Le  renvoi  provisoire  de  f  école. 

50.  Lorsque  la  présence  d’un  élève  sera  reconnue  dangereuse  , 
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11  pourra  être  exclu  de  1  école  ou  même  de  toutes  les  écoles  du 
ressort  du  comité  d’arrondissement. 

L  exclusion  de  l’école  ne  pourra  être  prononcée  que  par  le  co¬ 
mité  local ,  et  l’élève  ainsi  exclu  ne  pourra  être  admis  de  nouveau 
que  sur  l’avis  favorable  de  ce  même  comité. 

Le  comité  d  arrondissement  pourra  seul  prononcer  l’exclusion 
de  toutes  les  écoles  de  son  ressort  ,  et  une  nouvelle  délibération 
dudit  comité  sera  nécessaire  pour  que  l’élève  ainsi  exclu  puisse 
fréquenter  de  nouveau  une  de  ces  écoles. 

31.  Les  classes  auront  lieu  toute  l’année,  excepté  les  jours  de 
congé  et  le  temps  des  vacances. 

Les  jours  de  congé  seront  les  dimanches,  les  jeudis  et  les  jours 
de  fêtes  conservées. 

Le  premier  jour  de  l’an  ; 

Les  jours  de  fêtes  nationales  ; 

Le  jour  de  la  fête  du  roi  ; 

Les  jeudi ,  vendredi  et  samedi  saints  ; 

Les  lundis  de  Pâques  et  de  la  Pentecôte. 

Lorsque,  dans  la  semaine,  il  se  rencontrera  un  jour  férié  autre 
que  le  jeudi,  le  jeudi  redeviendra  un  jour  de  travail  ordinaire. 

52.  Les  vacances  seront  réglées  par  chaque  comité  d’arrondis¬ 
sement  pour  toutes  les  écoles  de  son  ressort;  il  pourra  les  divi¬ 
ser  en  plusieurs  parties  pour  les  communes  rurales  ,  selon  les  prin¬ 
cipaux  travaux  de  la  campagne,  mais  sans  que  la  totalité  excède 
six  semaines. 

55.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  communes  aux  écoles 
de  garçons  et  aux  écoles  de  filles. 

Les  filles  seront  en  outre  exercées  aux  travaux  de  leur  sexe. 

54-.  Lorsqu’il  n’existera  pas  d’écoles  distinctes  pour  les  enfants 
des  deux  sexes,  le  comité  local  prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  qu’ils  soient  séparés  dans  tous  les  exercices  ,  et  pour  éviter 
qu’ils  entrent  et  sortent  en  même  temps. 

Le  Conseiller  exerçant  les  fonctions  de  vice-president , 

Signé  YILLEMAIN. 

Le  Conseiller  exerçant  les  fonctions  de  secrétaire  , 

Signé  V.  COUSIN. 

Approuvé,  conformément  à  l’article  21  de  l’ordonnance  royale  du  26  mars 
1829. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique , 

Signé  GUIZOT. 
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DÉLIBÉRATIONS 

DU  CONSEIL  ROYAL  DE  L’INSTRUCTION  PUBLIQUE, 

APPROUVEES  PAR  LE  MINISTRE. 


CERTIFICATS  DE  MORALITÉ. 

Ne  peuvent  être  délivrés  que  par  le  maire  ,  sur  l’attestation  de  trois  conseillers 

municipaux. 

Le  Conseil  , 

Vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de. .. ,  en  date  du  3  avril  183-i,  par 
laquelle  ce  fonctionnaire  demande  si  des  militaires  en  congé  définitif, 
pourvus  de  brevet  de  capacité  pour  l’instruction  primaire  ,  mais 
n’ayant  pas  eu  de  résidence  notoire  dans  des  communes  de  France 
durant  les  trois  dernières  années,  peuvent,  à  défaut  de  certificat  de 
moralité  que  leur  position  ne  leur  permet  pas  d’obtenir  de  l’auto¬ 
rité  municipale  ,  produire  ,  pour  être  autorisés  à  tenir  école  ,  des 
certificats  qui  leur  auraient  été  délivrés  par  les  conseils  d’adminis¬ 
tration  des  corps  dont  ils  ont  fait  partie  , 

Considérant  que  la  loi  exige  des  certificats  de  moralité  délivrés 
par  les  maires  sur  l’attestation  de  trois  conseillers  municipaux  , 

Est  d’avis  qu’on  ne  saurait  considérer  aucune  autre  attestation 
comme  équivalente  à  celle  que  la  loi  a  déclarée  néce'Saire  ;  que, 
dans  le  cas  dont  il  s’agit,  il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  qu’à  des  au¬ 
torisations  provisoires  ,  et  qu’il  appartient  aux  conseillers  munici¬ 
paux  et  aux  comités  d’arrondissement  de  juger  s’il  convient,  aux 
premiers  de  présenter ,  aux  seconds  d’autoriser  provisoirement  les 
anciens  militaires  qui  se  trouvent  dans  les  circonstances  ci-dessus 
énoncées. 

(15  avril.) 

Le  maire  peut-il  émettre  sur  ce  certificat  sou  opinion  personnelle,  même  contraire 
à  l'attestation  des  trois  conseillers? 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  de  M.  1  inspecteur  général  chargé  de  l’administra¬ 
tion  de  l’académie  de.  .  .  ,  en  date  du  17  mars  dernier,  et  les 
pièces  qui  s’y  tronvent  jointes,  lesquelles  présentent  les  questions 
suivantes  : 

1°  Le  maire  que  l’art.  A  de  la  loi  du  38  juin  1833  a  chargé  de 
délivrer  à  tout  aspirant  à  la  profession  d’instituteur  le  certificat 
de  moralité  sur  l’attestation  de  trois  conseillers  municipaux,  peut- 
il  émettre  son  avis  particulier,  ou  doit-il  se  borner  à  recevoir  et  à 
constater  le  témoignage  des  trois  conseillers? 
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2°  L  allégation  ,  par  le  maire,  de  fails  qui  lui  paraissent  de  nalure 
à  modifier  son  refus  de  délivrer  le  certificat  de  moralité,  suffit- 
elle  pour  empêcher  que  le  postulant  ne  puisse  tenir  école? 

5°  La  condamnation  qui  a  été  prononcée  contre  un  instituteur 
pour  fait  d’ouverture  clandestine  le  prive-t-elle  ,  dans  la  suite,  du 
droit  de  tenir  école  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  ? 

Est  d’avis  qu’il  soit  répondu  ce  qui  suit  : 

Sur  la  \ re  question  , 

La  1  oi  n’a  pas  voulu  laisser  au  maire  seul  à  prononcer  sur  la 
moralité  des  candidats  ,  puisqu’elle  exige  l’attestation  de  trois  con¬ 
seillers  municipaux  ;  elle  n’a  certainement  pas  entendu  réduire  le 
maire  à  ne  faire  qu’enregistrer  l’attestation  des  trois  conseillers 
municipaux,  mais  elle  n  a  pas  voulu  non  plus  que  le  maire  fût 
obligé  de  joindre  à  celle  attestation  son  suffrage  personnel ,  quand 
il  croirait  devoir  le  refuser. 

Dans  le  cas  où  trois  conseillers  municipaux  attestent  la  moralité 
d’un  candidat  j  il  appartient  au  maire  ou  d’exprimer  son  propre 
suffrage  d’une  manière  formelle  en  même  temps  qu’il  constate 
l  atteslation  des  conseillers  municipaux  ,  ou  de  se  borner  à  consta¬ 
ter  cette  attestation  -,  ou,  enfin,  si  sa  conscience  le  lui  commande  , 
d’exprimer  une  opinion  personnelle  défavorable  au  candidat. 

Sur  la  2me  question  , 

Il  appartient  au  conseil  municipal  de  la  commune  où  il  s’agit 
de  nommer  un  instituteur,  et  au  comité  d’arrondissement  dont 
ressort  cette  commune,  d’examiner,  le  premier  s’il  doit  présenter, 
le  second  s’il  doit  nommer  le  candidat  auquel  il  a  été  délivré  un 
certificat  de  moralité  conçu  d'une  manière  désavantageuse. 

Sur  la  5e  question, 

La  négative  a  déjà  été  décidée. 

(  8  avril.) 

INSTITUTEURS  COMMUNAUX. 

Iraoiovibles  ,  sauf  jugement. 

Le  Conseil  , 

’N  u  la  lettre,  en  date  du  22  mars  dernier,  par  laquelle  M.  le 
préfet  de....  expose  que  les  communes  de...  et  de....  ont  ex¬ 
primé  le  vœu  de  se  réunir  à  celle  de....,  qui  possède  une  école  pri¬ 
maire  dirigée  par  un  instituteur  rétribué  depuis  plusieurs  années, 
et  qui  en  \  852  a  reçu  le  litre  d’instituteur  communal  par  une  déli¬ 
bération  du  conseil  municipal ,  et  soumet  à  cette  occasion  la  ques¬ 
tion  de  savoir  si  les  autres  communes  réunies  sont  fondées  à  pré¬ 
senter,  ainsi  qu’elles  en  ont  l’intention  ,  un  autre  instituteur. 

Est  d’avis  qu’il  soit  répondu  ce  qui  suit  : 

Si  l’instituteur  de  la  commune  de....  avait  le  litre  et  le  droit 
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d’instituteur  communal ,  il  ne  peut  être  dépossédé  que  par  juge¬ 
ment  ou  par  démission. 

Trois  conseils  municipaux  n’ont  pas  plus  qu’un  seul  le  droit  de 
porter  atteinte  à  l’état  d’un  instituteur ,  s’il  n'y  a  de  la  part  de  celui- 
ci  une  faute  qui  motive  la  révocation. 

En  se  réunissant  à  une  commune  qui  a  un  instituteur  public  en 
fonction ,  les  autres  communes  se  soumettent  à  reconnaître  l’ins¬ 
tituteur  de  cette  commune  jusqu’à  ce  qu’il  y  ait  jugement  ou  dé¬ 
mission. 

t  (1er  avril.) 

Interprétation  de  quelques  clauses  testamentaires  en  faveur  des  écoles  communales. 

Le  Conseil  , 

Vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de...  ,  en  date  du  5  avril  courant, 
et  la  réclamation  qui  s’y  trouve  jointe,  élevée  par  le  sieur...., 
instituteur  communal  à....,  contre  le  refus  de  paiement  d’un  legs 
fait  en  faveur  de  l’instituteur  communal  de  celte  commune  par 
feu  M....  en  l’année  1782,  lequel  refus  est  fondé  sur  ce  que  l’hé¬ 
ritier  dudit  sieur....  a  le  droit,  d’après  le  testament,  de  nommer 
l’instituteur  concurremment  avec  le  curé  ; 

Est  d’avis  qu’il  soit  répondu  ce  qui  suit  : 

Quelque  impérative  que  pût  être  la  clause  qui  donnait  à  l’héri¬ 
tier  le  droit  de  concourir  à  la  désignation  ou  nomination  de  l’ins¬ 
tituteur,  dès  qu’il  s’agit  d’un  instituteur  communal,  il  y  a  nécessité 
de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi  du  28  juin  1855  con¬ 
cernant  la  nomination  des  instituteurs  communaux.  Aux  termes 
des  articles  21  et  22,  cette  nomination  appartient  au  comité  d’ar¬ 
rondissement,  sur  la  présentation  du  conseil  municipal  ;  les  clauses 
d’un  acte  privé  quelconque  ne  sauraient  prévaloir  contre  les  lois  ; 
et  il  suit  de  là,  conformément  à  ce  qui  a  déjà  été  décidé  dans  un  cas 
semblable  ,  que  le  droit  de  désignation,  de  nomination  ,  conféré 
par  un  donateur  ou  testateur  ,  se  résout  en  un  droit  de  présentation. 

Dans  l’espèce,  rien  n’empêche  l’héritier  de  faire  de  son  côté  la 
présentation  de  tel  candidat  qu’il  jugera  digne  de  son  suffrage;  M. 
le  curé  fera  également  la  présentation  ;  le  comité  local  donnera  son 
avis  ;  le  conseil  municipal  présentera  ou  les  deux  candidats  ou  un 
seul  au  comité  d’arrondissement,  qui. en  délibérera. 

(15  avril.) 

Condamnation  par  contumace. 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l’académie  de.... ,  en  date  du  4- 
avril  courant,  et  la  délibération  du  comité  qui  s’y  trouve  jointe, 

relative  au  sieur _ _  instituteur  communal  à....,  département  de...; 

desquelles  pièces  il  résulte  que  cet  instituteur,  prévenu  d’attentat  à 
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la  pudeur  sur  des  jeunes  filles  qui  fréquentaient  sou  école  ,  ctpour- 
suivi  en  conséquence  à  la  requête  de  M.  le  procureur  du  roi  de..., 
est  révoqué  de  ses  fonctions  , 

Considérant  que  ledit _  s’est  enfui  après  toutefois  avoir  envoyé 

sa  démission  d’instituteur  communal,  et  que  le  comité,  sans 
s’arrêter  à  cette  démission  ,  qu’il  a  regardée  comme  non  avenue , 
a  prononcé  la  révocation  dudit....} 

Est  d’avis  , 

Que  la  marclie  à  suivre  par  le  comité  d’instruction  primaire 

de . doit  être  approuvée  ,  et  qu’elle  est  conforme  à  la 

jurisprudence  adoptée  de  tout  temps  par  le  conseil  dans  des  cas  de 
cette  gravité. 

(15  avril.} 

INSTITUTEURS. 

Cours  particuliers  appropriés  à  leur  instruction. 

Lie  Conseil  , 

Vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  Douai ,  du  13  mars  dernier, 
contenant  la  proposition  faite  par  M.  le  principal  du  collège  de 
Lille,  de  concert  avec  MM.  les  régents  et  M.  le  curé  delà  paroisse 
de  Sainte-Catherine,  d’ouvrir  audit  collège  des  cours  d’instruc¬ 
tion  normale  primaire  qui  auraient  lien  les  jeudis,  en  faveur  des 
instituteurs  primaires  de  cette  ville  et  des  environs  ; 

Considérant  que  ces  cours  ne  peuvent  qu’être  utiles  aux  progrès 
de  l’enseignement  primaire  ,  et  qu’il  y  a  lieu  d’applaudir  au  dé¬ 
vouement  des  personnes  qui  s’y  consacrent  ; 

Est  d’avis  d’approuver  l’établissement  de  ces  cours,  confiés  aux 
fonctionnaires  de  collèges  communaux. 

(4  avril.) 

ÉCOLES  DE  FILLES. 

Ecoles  établies  dans  les  hospices  et  dirigées  par  des  sœurs. 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  de...,  concernant  plusieurs  écoles  de  filles  établies 
dans  des  hospices  et  dirigées  par  des  sœurs; 

Émet  à  cet  égard  l’avis  suivant  : 

La  loi  du  28  juin  n-ayant  rien  statué  sur  les  écoles  de  filles  ,  et 
sur  les  institutrices  ,  les  questions  qui  s’élèvent  à  cet  égard  doivent 
être  résolues  comme  elles  l’étaient  avant  la  loi  ; 

Ainsi  il  est  toujours  vrai  de  dire  , 

Que  selon  la  décision  royale  du  6  janvier  1850  et  la  circulaire 
du  9  février  suivant ,  la  surveillance  immédiate  des  écoles  de  tilles 
dirigées  par  des  institutrices  qui  font  partie  de  communautés  reli¬ 
gieuses  ,  appartient  aux  autorités  administratives  et  ecclésiastiques. 
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conformément  aux  dispositions  antérieures  (  circulaires  du  5  juin 
etdu  29  juillet  I  SI  9.  —  Ordonnances  du  5  avril  1 820  et  du  5t  oc¬ 
tobre  1821 .  —  Circulaires  du  19  juin  et  du  27  septembre  1820  ); 

Que  rien  n’empêche  les  sœurs  hospitalières  dûment  brevetées 
et  autorisées  par  les  préfets  de  tenir  des  écoles ,  sauf  à  l’adminis¬ 
tration  des  hospices  à  veiller  à  ce  que  les  dépenses  à  sa  charge 
soient  convenablement  réglées  ; 

Que  cette  faculté  de  tenir  des  écoles,  et  surtout  des  écoles  gra¬ 
tuites,  ne  peut  être  retirée  ou  diminuée  sous  prétexte  d’une  con¬ 
currence  trop  difficile  à  soutenir  par  les  instituteurs  ou  les  insti¬ 
tutrices  laïques,  puisqu’en  définitive  toutes  les  familles ,  et  surtout 
les  familles  pauvres ,  profitent  de  l’existence  de  ces  écoles  ; 

Que  du  moment  où  toutes  les  familles  indigentes  sont  admises 
gratuitement  dans  une  école ,  cette  école  ne  cesse  pas  d’être 
école  gratuite ,  parce  que  les  familles  aisées  qui  y  envoient  leurs 
enfants  paient  une  rétribution; 

Qu’il  n’est  pas  possible  de  faire  dépendre  l’existence  des  écoles 
gratuites  dont  il  s’agit  delà  question  de  savoir  s’il  existe  ou  non, 
dans  la  même  commune  ,  une  école  d’instituteur  ou  d’institutrice 
libre,  puisqu’alors  ces  écoles  seraient  atout  moment  exposées  à 
voir  leur  existence  compromise  et  détruite. 

(  8  avril.-) 
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Lie  Conseil  , 

Vu  l’arrêté  du  7  février  1829,  portant  qu’il  sera  délivré,  dans 
les  di\ erses  académies  du  royaume,  des  médailles  d’encourage¬ 
ment  en  argent  et  en  bronze  aux  instituteurs  primaires  qui  se  seront 
distingués  par  la  meilleure  tenue  de  leurs  écoies  ,  les  progrès  des 
élèves  et  la  supériorité  des  méthodes  d’euseignement  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  académique  de  Grenoble  ,  en  date 
du  20  mars  dernier  ; 

Arrête  qu’il  est  accordé  des  médailles  d’encouragement  en  argent 
et  en  bronze,  et  des  mentions  honorables,  aux  instituteurs  primaires 
de  l’académie  de  Grenoble  dont  les  noms  suivent  : 

Médailles  cT argent. 

MM.  Grignon  (Louis),  instituteur  primaire  à  Embrun  (Hautes- 
Alpes). 

Stopal  (Casimir-Sébastien)  ,  idem  à  Marsanne  (  Drôme). 

Médailles  de  bronze. 

Bore  ,  instituteur  à  Gap  (Hautes- Alpes). 

Gauteron,  idem  à  Grenoble  (Isère). 
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MM.  Thibaud,  idem  à  Vienne  (idem). 

Petitchel,  idem  à  la  Mure  (idem). 

Mentions  honorables. 

Brun,  instituteur  à  Crest (Drôme) . 

Logier,  idem  à  Aoste  (idem). 

Beautin  ,  idem  à  Montmaur  (idem). 

Les  frères  des  écoles  chrétiennes  à  Romans  (idem). 

(4  avril.) 


COMITÉ  DE  PARIS. 

Par  suite  de  démissions  et  de  non  acceptations  de  plusieurs  no¬ 
tables  désignés  pour  faire  partie  des  comités  ordinaires  de  la  ville 
de  Paris ,  ont  été  nommés  membres  de  ces  comités  : 

Dans  le  2e  arrondissement,  MM.  le  baron  Ladoucetteet  Fleury, 
en  remplacement  de  MM.  Delebecque  et  Jaubert. 

Dans  le  7e,  M.  Froidure  ,  en  remplacement  de  M.  Brunet. 

Dans  le  12e,  M.  Epoigny,  en  remplacement  de  M.  de  Jussieu 
fils. 

Le  comité  local  du  4-e  arrondissement  demeure  formé  de 
MM.  Detallancourt , 

Dalligny , 

Robin. 
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PROCEDES  PÉDAGOGIQUES,  EXERCICES  PRATIQUES,  ETC. 


NOTIONS  DE  TECHNOLOGIE. 

EXAMEN  DE  L’EXPOSITION  DE  1834. 

PRODUITS  DE  L’iNDUSTRIE  FRANÇAISE. 

Nous  avons  déjà  offert  à  nos  lecteurs  quelques  notes  technolo¬ 
giques  sous  le  titre  de  Voyage  dans  la  France  industrielle.  S’ils 
ont  lu  ces  deux  extraits  avec  quelque  attention,  ils  en  compren¬ 
dront  mieux  la  revue  que  nous  allons  faire  de  la  plus  belle  expo¬ 
sition  qui  ait  eu  lieu  des  produits  de  notre  industrie.  En  voyant 
tant  de  richesses,  tant  de  talents,  tant  de  progrès  en  tous  genres,  on 
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est  fier  de  son  pays,  on  se  dit  que  la  France  tiendra  long-temps 
le  premier  rang  parmi  les  grandes  nations. 

Avant  d’exposer  à  nos  lecteurs  le  récit  des  merveilles  que  nous 
avons  vues  et  examinées  avec  un  grand  soin  ,  il  est  bon  de  dire 
quelques  mots  des  expositions  précédentes. 

La  première  exposition  des  produits  de  l’industrie  française  eut 
lieu  au  Champ-de-Mars  le  10  septembre  1798,  sous  le  ministère 
de  M.  François  de  Neufchâteau  ;  elle  ne  dura  que  trois  jours  et  fut 
peu  brillante ,  car  on  ne  savait  pas  encore  toute  l’influence  qu’une 
pareille  solennité  peut  exercer  sur  les  arts  industriels. 

Sous  le  ministère  de  M.  Chaptal,  denx  expositions  eurent  lieu, 
dans  la  cour  du  Louvre,  l’une  en  1801,  l’autre  en  1 80:2  ;  elles 
offrirent  quelques  résultats  satisfaisants. 

En  1 806 ,  M.  Champagny,  alors  ministre  de  l’intérieur,  fit  faire, 
sur  l'esplanade  des  Invalides,  une  exposition  assez  brillante. 

Les  conquêtes  de  Napoléon  firent  oublier  l’industrie  ;  et  ce  ne  fut 
qu’en  1819,  sous  le  règne  de  Louis  XVIII ,  que  M.  Decaze,  alors 
ministre,  fit  ouvrir  les  salles  du  Louvre  à  une  exposition  des  pro¬ 
duits  de  l’industrie,  qui  dura  57  jours  ,  et  qui  fut  très  remar¬ 
quable  par  les  magnifiques  objets  offerts  à  l’admiration  des  Parisiens 
et  des  étrangers  accourus  de  toutes  les  parties  de  l’Europe. 

L’exposition  de  1823  ne  fut  pas  inférieure  à  celle  de  1819; 
elle  dura  50  jours.  Celle  de  1827  fut  très  brillante;  mais  on  y 
remarqua  des  objets  de  luxe  plutôt  que  d’utilité  générale. 

Ap  rès  la  révolution  de  1850,  le  ministère  eut  l’intention  d’ex¬ 
poser  les  produits  de  l’industrie  française  ;  mais  les  secousses  que 
le  commerce  avait  éprouvées  firent  ajourner  ce  projet  jusqu’au 
I er  mai  1 834.  Cette  exposition  est  la  plus  magnifique  qu'ait  jamais 
offerte  la  France.  Le  nombre  des  exposants  est  de  plus  de  2400. 

L’ordonnance  royale  qui  a  arrêté  les  dispositions  relatives  à 
l’exposition  actuelle  statue  qu’une  exposition  aura  lieu  tous  les  cinq 
ans  au  lei  mai.  Nous  devons,  à  ce  sujet,  montrer  l’heureuse  in¬ 
fluence  qu’exercent  sur  les  progrès  des  arts  les  expositions  des 
produits  de  l’industrie.  Il  n’en  est  aucune  qui  n’ait  été  marquée 
par  d’utiles  résultats.  Les  efforts  que  font  tous  les  fabricants  du 
royaume  pour  y  paraître  avec  distinction  amènent  des  découvertes 
nouvelles  ou  des  perfectionnements  avantageux.  De  tous  les  moyens 
employés  pour  répandre  dans  la  classe  manufacturière  la  connais¬ 
sance  des  découvertes  utiles  ou  des  meilleurs  procédés  de  fabri¬ 
cation  ,  c’est  peut-être  celui  qui  a  eu  les  effets  les  plus  réels  et  les 
plus  prompts.  Les  médailles  d’or,  d’argent  et  de  bronze  distribuées 
à  la  suite  de  ces  solennités,  excitent  1  émulation  la  plus  vive. Chaque 
fabricant  ,  en  comparant  ses  produits  et  ses  procédés  d’exécu¬ 
tion  avec  ceux  de  ses  concurrents,  voit  ce  qui  lui  manque.  Les 
IV.  2 
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manufacturiers,  réunis  en  grand  nombre  à  Paris,  proGtent  de 
toutes  les  ressources  cjue  leur  offre  la  capitale  ,our  augmenter  leur 
instruction  et  perfectionner  leurs  mou  n<  de  fabrication.  Ils  y 
trouvent  tout  ce  qui  peut  agrandir  leur?  r  ues  ;  de?  collections  con¬ 
sacrées  aux  art?  leur  sont  ouvertes;  ils  |*euvent  consulter  les  savants 
les  plus  distingués  et  les  plus  habiles  ;  il?  peuvent  observer  dans  les 
ateliers  les  perfectionnement?  de  la  capitale. 

Tels  sont  les  heureux  résultats  qu'ont  onert  les  diverses  exposi¬ 
tions  dont  nous  venons  de  parler,  et  qui  nt  élevé  la  France  au 
rang  distingué  quelle  occupe  auj  urdhui  parmi  les  nations  les 
plus  avancées  dans  les  arts  du  commerce. 

ISous  allons  jeter  un  coup  d’œil  rapi  !e  sur  les  découvertes  les 
plus  importantes  et  sur  le?  progrès  les  plu?  remarquables  qui  ont 
signalé  notre  industrie.  Sans  cet  examen  préalable  ,  !a  revue  que 
nous  nous  proposons  de  faire  de  1  exposition  de  I  «s 54-  serait  peu 
profitable  pour  nos  lecteurs. 

L'histoire  détaillée  des  progrès  ces  arts  industriels  serait  im¬ 
mense,  et  il  n’entre  pas  dans  notre  plan  de  donner  de?  idées  com¬ 
plètes  sur  ce  sujet;  il  nous  suffira  d’une  revue  sommaire. 

C'est  à  la  Consenti  n  qu’est  dû  1  établissement  de  1  enseigne¬ 
ment  du  Muséum  d’Histoire  naturelle,  du  C  n?  rvatoire  des  Arts 
et  Métiers,  du  Bureau  des  Longitudes  et  de  l'Ecole  Polvtecbnique  , 
en  1796.  Ces  utiles  créations  répandir.-nt  bientôt  dans  toutes 
les  classes  de  la  société  des  connaissances  positives  et  le  goût  des 
sciences  physiques. 

Déjà  M.  Réveillon  avait  doté  la  France  de  la  fabrication  des 
papiers  peints.  Cette  industrie,  dont  il  fut  le  créateur,  a  lait  jus¬ 
qu  a  nos  jours  des  progrès  immemes.  M.  Lenoir  fabriquait  de  beaux 
instruments  de  mathématiques.  M.  Ar_  mi  inveat  ut  us  lampes  à 
double  courant  ,  qui  remplacèrent  bientôt  1  n  ien  système  d  éclai¬ 
rage  dans  nos  appartements. 

Mais  déjà  1  Angleterre  avait  pris  un  rapi  le  essor  dans  le  perfec¬ 
tionnement  ;  Watt ,  constructeur  d’instruments  de  mathématiques, 
appliquait  la  machine  à  vapeur,  dont  la  lorce  motrice  donnait  aux 
produits  cette  svmétrie  que  I  on  chercherait  vainement  ailleurs  ; 
Brindlev  ouvrait  en  Angleterre lesgrandes  lignes  decommunii  ation-, 
et  un  simple  charpentier  ,  Hargraves  ,  par  ses  admirables  inven¬ 
tions  des  machines  à  filer  le  colon  ,  créait  une  source  immense 
de  richesses  à  sa  patrie. 

La  supériorité  des  Anglais  dans  le?  laines  était  également  in¬ 
contestable  ;  les  soins  que  les  propriétaires  donnaient  depuis  si 
long-temps  à  l’éducation  des  hèles  a  laine  portaient  leur?  fruits  : 
la  laine  anglaise  était  fine,  soyeuse  et  à  meilleur  marché  que 
nos  laines  du  Bei  rv,  courtes  et  grosses,  qui  ne  pouvaient  servir  qu  aux 
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fabriques  de  draperie  commune  de  Cliâteauroux  et  de  Vierzon. 
Nous  étions  alors  complètement  tributaires  de  l’Espagne,  qui  nous 
fournissait  les  laines  propres  à  confectionner  les  draps  de  luxe 
dans  les  fabriques  de  bouviers,  de  Sedan  et  d’Elbeuf. 

Cependant ,  en  1790,  l’Assemblée  constituante  décréta  la  loi  des 
brevets  d  invention  ,  qui,  en  assurant  aux  créateurs  de  nouvelles 
inventions  la  propriété  de  leurs  travaux,  devint  un  mobile  puis¬ 
sant  d’émulation  et  de  succès. 

C’est  ici  surtout  que  nous  devons  arrêter  nos  regards  sur  les 
progrès  immenses  de  la  chimie  et  de  la  physique  ,  progrès  qui 
exercèrent  une  influence  si  salutaire  sur  le  commerce  et  sur  les  arts 
industriels  en  général.  Alors  s’illustraient  par  des  découvertes  et  des 
expériences  de  toute  nature,  Monge,  Berlhollet  ,  Fourcroy, 
Guyton-Morveau,  Molard,  Vauquelin,  Chaptal ,  Lagrange,  Geor¬ 
ges  Cuvier,  etc. 

La  physique  fournissait  des  améliorations  tout-à-fait  inattendues 
dans  l’art  de  conduire  le  feu  et  d’épargner  le  combustible.  Le 
chauffage  des  appartements  mieux  conçu  réduisait  d’un  tiers  la 
consommation  du  bois,  et  augmentait  par  conséquent  le  bien  être 
des  classes  moyennes.  M.  le  comte  deRumford,  appliquasses  pro-* 
cédés  de  chauffage  aux  teintures,  aux  savonneries  et  aux  distilleries, 
leur  procurait  des  économies  presque  incroyables. 

Les  thermolampes  de  M.  Lebon  ,  qui  servent  tout  à  la  fois  à 
chauffer  et  à  éclairer,  furent  introduites  avec  avantage  dans  plu¬ 
sieurs  grandes  manufactures  ;  mais  l’Angleterre  et  l’Allemagne  en 
tirèrent  encore  un  plus  grand  prolit  que  nous. 

M.  Parmentier  améliorait,  de  son  côté  ,  la  meunerie  et  la  bou¬ 
langerie  :  les  moutures  économiques  et  les  bons  procédés  de  pa¬ 
nification  se  généralisaient. 

L’ouvrage  de  M.  Cbaplal  sur  la  fabrication  du  vin  produisit 
une  heureuse  révolution  dans  cette  partie:  plusieurs  provinces, 
dont  les  vins  étaient  de  mauvaise  qualité,  réussirent  à  les  perfec¬ 
tionner  en  suivant  les  conseils  de  ce  savant  chimiste. 

Des  travaux  sur  l’analyse  dulait,  parMYI.  Parmentier  et  Degoux , 
donnèrent  les  moyens  de  faire  en  France  toutes  les  sortes  de  fro¬ 
mage,  et  de  rendre  le  beurre  plus  agréable  et  plus  facile  à  con¬ 
server. 

Les  découvertes  deLowitz,  de  Morozzo  et  de  Rouppe  sur  les 
filtres  de  charbon ,  fournirent  les  moyens  de  rendre  salubres  et 
potables  les  eaux  les  plus  corrompues  ;  ce  qui  est  d’un  prix  im¬ 
mense  dans  certaines  contrées  ,  où  les  eaux  allèrent  la  santé  des 
habitants. 

La  théorie  du  tannage,  indiquée  par  M.  Séguin,  permit  de  tanner 
en  trois  et  quatre  mois  ce  qui,  dans  tous  les  ateliers,  en  exigeait 

2. 
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auparavant  douze  ou  quinze.  Le  tannage  ,  le  chamoisage  et  le  cor¬ 
royage  prirent  un  développement  tout  nouveau. 

Les  produits  chimiques  ,  qui  jusque  là  s’étaient  pour  la  plupart 
tirés  de  l’étranger,  s'affranchirent  de  ce  tribut  par  les  découvertes 
des  savants  dont  la  France  s’honore.  La  céruse  ,  le  vert  de  gris,  la 
couperose,  l’alun  ,  le  sel  ammoniac  ,  la  soude  ,  furent  enfin  fa¬ 
briqués  en  France. 

L’acide  sulfurique,  fourni  autrefois  par  l'Angleterre,  est  tombé 
à  un  prix  modique  qui  permet  de  l’appliquer  à  la  clarification  des 
huiles  les  plus  troubles,  surtout  à  celle  de  colza  ,  qui  devinrent 
aussi  limpides  que  l’eau. 

La.  chimie  rendit  encore  d’importants  services  ,  en  simplifiant 
l’extraction  du  salpêtre  aussi  bien  que  la  fabrication  de  la  pou¬ 
dre  à  canon. 

M.  Berthollet  donnait  à  la  teinture  le  blanchiment  par  l’acide 
muriatique  oxigéné,  qui  épargnait  le  temps  et  les  frais,  et  permettait 
d’enlever  les  couleurs  mal  appliquées;  l’acide  muriatique ,  qui 
nuançait  les  couleurs;  les  mu  ria  tes  d’étain  ,  de  fer  et  de  bismuth, 
qui,  agissant  comme  mordants,  fournissaient  tant  de  ressources  à  la 
fabrication  des  toiles  peintes. 

M.  Vauquelin  contribuait  aussi  aux  progrès  de  la  teinture  en 
enseignant  à  nos  manufacturiers  l’art  d'enlever  le  suint  des  laines 
dans  une  juste  proportion.  M.  Chaptal  imaginait  en  même  temps 
de  remplacer  les  huiles,  dans  la  fabrication  du  savon,  par  de  vieux 
débris  de  laine ,  et  même  par  de  vieux  cadavres  de  poissons  rejetés 
par  la  mer  sur  nos  rivages. 

Le  blanchiment  par  la  vapeur  fut  encore  une  découverte  im¬ 
portante  généralisée  par  M.  Chaptal.  De  nouvelles  couleurs  furent 
fournies  à  la  peinture  à  l’huile  et  à  la  peinture  en  émail,  comme  le 
bleu  de  cobalt  par  M.  Thénard,  le  rouge  de  chrome  et  le  vert  de 
chrome  appliqué  à  la  porcelaine  par  M.  Brongniart.  On  introduisit 
alors  en  France  la  fabrication  du  bleu  de  Prusse  et  du  bleu  anglais, 
qui  n’est  qu’un  bleu  de  Prusse  mêlé  d’alumine. 

D’importantes  améliorations  s’introduisaient  aussi  dans  la  poterie 
par  l’analyse  exacte  que  l’on  fit  des  terres  ;  M.  Fourmy  se  distingua 
par  des  produits  beaucoup  plus  parfaits  que  ce  qui  avait  été  ob¬ 
tenu  jusqu’alors. 

Le  rouissage  du  chanvre  par  des  procédés  chimiques  ôta  à  ce 
travail  toute  l’insalubrité  qu’on  lui  reprochait  avec  raison. 

La  précision  admirable  à  laquelle  est  arrivé  le  monnayage  té¬ 
moigne  hautement  des  progrès  de  la  métallurgie  :  les  arts  chimi¬ 
ques  obtinrent  des  vases  inaltérables,  lorsqu’on  eut  appris  à  purifier 
et  à  travailler  le  platine. 
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On  établit  des  fabriques  de  fer-blanc  ,  qui  furent  encore  une 
conquête  sur  l’industrie  étrangère. 

C’est  encore  à  la  cliimie  que  l’on  fut  redevable  de  la  perfec¬ 
tion  des  cristaux  et  de  tous  les  autres  genres  de  verres,  qui  gagnè¬ 
rent  sous  le  rapport  de  la  netteté,  de  la  blancheur  et  de  l’économie. 

On  introduisit  alors  la  purification  du  charbon  de  terre  :  le 
nouveau  produit,  nommé  cook ,  est  un  charbon  de  terre  dépouillé 
du  soufre  et  du  bitume. 

Jacquart  inventa  un  mécanisme  qui  changea  de  face  l  industrie 
lyonnaise. Les  machines  employées  jusqu’alors  dans  la  ville  deLyon 
pour  la  confection  des  étoiles  brochées  étaient  compliquées,  diffi¬ 
ciles  à  faire  mouvoir,  et  surchargées  de  cordes  et  de  pédales  ;  on 
employait  ordinairement  des  enfants  et  surtout  des  jeunes  filles 

{ jour  faire  mouvoir  ces  cordes  et  ces  pédales.  Mais,  pour  conduire 
e  métier,  ces  pauvres  enfants  étaient  obligés  de  conserver  pendant 
des  journées  entières  des  positions  forcées  qui  abrégeaient  leurs 
jours  ou  du  moins  déformaient  leurs  membres.  Jacquart  trouva 
le  moyen  de  faire  tirer  les  cordes  et  d’imprimer  le  mouvement 
aux  pédales  par  l’ouvrier  tisseur,  qui  n’eut  plus  besoin  des  jeunes 
filles  nommées  tireuses  de  lacs.  C’était  un  grand  service  rendu  à 
l’humanité,  et  cependant  il  fut  d’abord  si  mal  apprécié,  que  la  vie 
de  Jacquart  fut  souvent  exposée.  Les  métiers  Jacquart,  en  procu¬ 
rant  une  grande  économie  dans  la  fabrication  des  étoffes  façonnées, 
imprimèrent  à  l’industrie  lyonnaise  une  supériorité  incontestable 
dans  les  étoffes  enrichies  par  l’art  du  dessinateur. 

Le  9  brumaire  an  10  la  Société  d’encouragement  fut  fondée  : 
elle  se  forma  des  hommes  les  plus  instruits  de  cette  époque. 
Les  prix  qu’elle  institua  excitèrent  une  vive  émulation.  Le  gou¬ 
vernement  créa  aussi  deux  prix,  l’un  de  40,000  francs  et  l’autre 
de  20,000  francs,  pour  les  meilleures  machines  à  peigner,  à  carder 
et  à  filer  la  laine. 

L’exposition  de  1802  signala  à  l’attention  publique  de  très 
beaux  produits  chimiques;  de  beaux  instruments  de  mathématiques; 
des  ouvrages  d’horlogerie;  des  limes  et  des  faux,  fabriqués  en 
grand  nombre  par  plusieurs  manufactures;  des  sucres  raffinés  de 
M.  Benjamin  Delessert  ;  des  perfectionnements  de  la  poterie,  des 
cristaux  et  des  porcelaines. 

Dans  1  exposition  suivante  on  remarqua  une  amélioration  dans 
les  laines  et  les  draperies.  L’agriculture  française  avait  élevé  des 
mérinos,  en  avait  soigné  l’espèce,  et  déjà  des  draps  de  belle  qua¬ 
lité  étaient  fabriqués  avec  des  laines  de  France. 

La  soie  avait  lait  également  des  progrès  marqués.  Lyon  brillait 
au  premier  rang  •,  mais,  après  Lyon,  venaient  encore  avec  honneur 
Paris,  Nîmes  et  Avignon. 
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On  admirait  aussi  la  fabrication  des  dentelles,  des  blondes, 
des  toiles,  des  batistes  et  des  linons. 

C’était  surtout  sur  la  fabrication  du  coton  que  se  portait  l'at¬ 
tention  du  jury  et  des  économistes  :  on  voyait  avec  un  plaisir  mêlé 
d’orgueil  national,  les  premières  mousselines  françaises  fournies  par 
Saint  Quentin  et  Tarare. 

L’exposition  de  1806  montra  encore  un  perfectionnement  sen¬ 
sible  dans  la  construction  des  machines  ,  dont  jusqu’alors  on  ne 
s’élait  pas  assez  occupé.  Un  Anglais,  M.  Douglas,  en  exposa  plu¬ 
sieurs  qu’il  avait  inventées  pour  la  fabrication  des  draps. 

Paris  se  distinguait  par  son  ébénisterie ,  sa  tabletterie,  ses  ins¬ 
truments  de  musique,  et  tous  les  objets  de  dessin  et  de  goût. 

Que  d’hommes  illustres  dans  l’industrie  obtinrent  alors  des 
droits  à  la  reconnaissance  nationale1.  C’était  Chaptal ,  qui,  comme 
chimiste,  comme  manufacturier,  comme  savant,  comme  ministre, 
a  laissé  après  lui  une  si  honorable  réputation  ;  c’était  Oberkarnpf, 
qui  dota  la  France  des  toiles  peintes,  un  des  plus  riches  produits 
de  notre  industrie;  c’était  Ternaux  ,  manufacturier  habile ,  in¬ 
ventif,  qui,  plus  tard ,  devint  le  premier  négociant  de  France; 
c’était  Conté,  esprit  si  actif  ,  si  ingénieux,  qui  rendit  de  si  impor¬ 
tants  services  à  l’armée  d  Egypte,  qui  inventa  la  machine  à  tracer 
les  hachures  de  la  gravure,  et  qui  a  laissé  à  la  France  ces  crayons 
nommés  Conté  ,  qui  n’ont  jamais  trouvé  jusqu’à  ce  jour  une  véri¬ 
table  concurrence;  c’était  Thénard  qui  enleva  à  la  Hollande  le 
monopole  du  bleu  de  cobalt-,  c’était  Darcet,  Brongniarl,  Vau- 
quelin  ,  etc.,  etc. 

Mais  ce  fut  surtout  à  l’exposition  de  1819  que  se  révéla  le 
progrès  immense  de  notre  industrie  dans  les  branches  les  plus 
essentielles.  La  laine  des  mérinos  français  mérita  une  préférence 
marquée  sur  celle  d’Espagne  dans  la  fabrication  des  draps  du  pre¬ 
mier  degré  de  finesse;  la  laine  espagnole  fut  reléguée  dans  les 
draps  de  deuxième  qualité.  La  faveur  dont  les  laines  françaises  se 
montrèrent  dignes  sur  tous  les  marchés  fut  due  aux  soins  que  l’on 
apporta  dans  leur  lavage  et  leur  triage.  M.  Ternaux  eut  encore 
le  mérite  de  donner  le  premier  modèle  d’un  lavoir  pour  les  laines 
fines. 

La  filature  de  lu  laine  présente  deux  branches  séparées,  celle  de 
la  laine  cardée  et  celle  de  la  laine  peignée.  La  laine  cardée,  qu’on 
appelle  aussi  laine  grasse  parce  qu’elle  est  huilée  avant  d’être 
soumise  à  l’action  de  la  carde  ,  sert  à  confectionner  toutes  les  étoffes 
feutrées  et  drapées,  comme  le  drap,  le  Casimir.  La  laine  peignée 
est  employée  à  la  fabrication  des  étoffes  rases,  telles  que  les  mé¬ 
rinos,  les  étamines,  etc.,  etc.  M.  Dobo ,  de  Paris,  inventa  une 
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machine  à  filer  la  laine  peignée,  ce  qui  avait  paru  une  difficulté 
jusqu’alors  insurmontable. 

Les  draps  d’Elbeuf  rivalisèrent  avec  ceux  de  Louviers  ;  ceux 
d’Abbeville  et  de  Beaumont  le-Roger  occupaient  un  rang  distingué 
dans  l’exposition.  Nos  casimirs,  si  long-temps  inférieurs  à  ceux 
de  la  Belgique,  prirent  définitivement  la  première  place. 

M.  Te  maux  voulant  fabriquer  des  châles  avec  la  matière  même 
des  beaux  tissus  de  cachemire,  fit  venir  des  chèvres  du  Tliibet. 
Grâce  au  zèle  courageux  de  M.  Jaubert,  qui  a  ramené  lui-même 
les  chèvres  de  ce  pays  lointain,  la  France  fit  des  châles  cachemires 
à  l’imitation  de  ceux  de  l’Inde. 

On  a  été  long-temps  sans  pouvoir  égaler  les  tulles  fabriqués  à 
l’étranger,  parce  qu’on  n’avait  pas  la  soie  de  Chine,  si  blanche,  si 
fine  et  si  égale.  M.  Bonnard  eut  la  gloire  de  perfectionner  le  méca¬ 
nisme  du  métier  à  faire  le  tricot  à  mailles  fines,  et  donna  les  tulles 
à  double  nœud. 

Les  crêpes,  qui  étaient  la  propriété  exclusive  de  1  Italie ,  furent 
fabriqués  à  Lyon  avec  une  perfection  qui  leur  donna  immédia¬ 
tement  la  prééminence. 

La  filature  du  coton  laissait  encore  à  désirer,  quoique  la  maison 
Mille,  à  Lille,  eût  donné  des  échantillons  de  coton  filé  depuis  le 
n°  1 80  jusqu’au  n°  200. 

M.  Gouin,  teinturier  de  Lyon,  présenta  des  pièces  de  drap  teintes 
en  écarlate  avec  la  seule  garance  et  sans  le  secours  de  la  cochenille  ; 
mais  celle  teinture  a  été  beaucoup  perfectionnée  depuis. 

Les  maroquins,  les  cuirs  vernis,  les  papiers  à  écrire,  les  pa¬ 
piers  de  tenture,  les  cartons  d’apprêt  servant  à  donner  le  lustre 
aux  draps,  avaient  fait  des  progrès  constants. 

L’horlogerie  de  fabrique  prit  un  grand  développement.  MM.  Jap- 
py ,  département  du  Haut-Rhin,  présentèrent  des  ébauches  de 
mouvements  de  montres  faites  par  le  secours  des  machines,  et 
avec  une  telle  économie  de  main  d’œuvre  qu’ils  les  livrèrent  au 
commerce  au  prix  de  I  fr.  4-0  c.  jusqu’à  2  fr. 

Celle  intéressante  manufacture  avait  été  détruite  par  les  troupes 
étrangères  en  1815,  mais  elle  fut  reconstruite  aussitôt,  et  employait 
à  cette  époque  mille  ouvriers  fabriquant  quatorze  à  quinze  cents 
douzaines  d  ébauches  de  montres. 

MM.  Beurnier  frères,  département  du  Doubs,  fabriquaient  aussi 
à  la  mécanique  des  ébauches  de  mouvements  de  montres  au  prix 
de  I  fr.  65  c.  jusqu’à  1  fr.  Tl  c. 

Il  y  aurait  ingratitude  à  ne  pas  citer  les  instrumens  tic  M.  Fortin  ; 
cet  habile  mécanicien,  qui  présenta  le  cercle  répétiteur  avec  lequel 
MM.  Biot  et  Arago  déterminèrent  la  latitude  de  Formentera  ; 
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ceux  de  M.  Gambey,  qui  exposa  un  cercle  répétiteur  astronomique 
et  une  boussole  très  remarquable. 

A  l’exposition  de  18.27,  on  vit  une  amélioration  nouvelle  sur  les 

În'oduits  de  la  soie,  par  les  soins  que  prirent  les  cultivateurs  d  é- 
ever  le  ver  sina ,  venu  de  Chine.  Nîmes,  Lyon,  Paris,  Saint- 
Cbamond,  Saint-Etienne  exposèrent  leurs  rubans,  leurs  étoffes  de 
soie  pour  ameublement  et  pour  robes. 

La  fabrication  de  l’acier,  des  faux,  des  limes,  des  outils  fit  de 
très  grands  progrès;  mais  celle  des  cardes  et  de  la  tréfilerie  en  gé¬ 
néral  fut  encore  plus  remarquable. 

Notre  industrie  s’enrichit  d’une  branche  toute  nouvelle  due  à 
M.  Yicat,  dans  la  fabrication  des  chaux  hy  drauliques  et  des  bétons. 

M.  Fresnel  fit  construire  des  phares  qui  obtinrent  l’approbation 
du  gouvernement  et  qui  éclairaient  mieux  que  tous  ceux  que  l’on 
avait  construits  même  en  Angleterre. 

Ce  tableau  rapide  mettra  nos  lecteurs  à  même  d’apprécier,  en 
connaissance  de  cause,  l’examen  de  l’exposition  des  produits  ou¬ 
verte  le  1er  mai  1854.  Nous  tâcherons  de  donner  une  étendue  rai¬ 
sonnable  à  cet  examen  ;  il  doit  intéresser  puissamment  tous  les 
Français  et  surtout  ceux  qui,  ne  pouvant  pas  voir  par  leurs  yeux  les 
merveilles  que  l’industrie  étale  celle  année^  Paris,  seront  bien 
aises  de  connaître  avec  quelques  détails  les  principaux  produits 
dans  les  arts  du  luxe  ou  dans  ceux  qui  sont  consacrés  à  une  utilité 
plus  générale. 


INSTRUCTIONS 

POUR  LES  EXAMENS  DE  CAPACITÉ. 


ÉCRITURE  (3e  article)  (i). 

§  55.  Pour  éviter  la  confusion  et  pour  rendre  l’écriture  facile 
à  lire,  on  est  convenu  de  laisser  une  certaine  distance  entre  les 
lettres,  entre  les  mots,  entre  les  lignes. 

La  distance  entre  les  lettres  s’appelle  ordinairement  proportion  : 
dans  toute  espèce  d’écriture,  la  distance  des  lettres  est  de  trois  becs 
déplumé,  de  jambage  à  jambage. 

Quand  un  jambage  est  suivi  dune  rondeur,  ou  quand  une  ron¬ 
deur  est  suivie  d’un  jambage,  alors  la  distance  n’est  plus  que  de 
deux  becs  de  plume. 

Quand  une  rondeur  est  suivie  d’une  rondeur,  alors  on  ne  laisse 
(i)  Voyez  Manuel  général ,  tome  II ,  page  277  ,  et  tome  III  ,  page  161 . 
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plus  qu’un  seul  bec  de  plume.  Nous  avons  déjà  dit  que  l’on  entend 
par  bec  de  plume  l’épaisseur  du  plein  de  cette  plume. 

§  56.  La  distance  des  mots  s’appelle  intervalle  ;  elle  est  de  deux 
corps  de  largeur ,  ce  qui  équivaut  à  dix  becs  de  plume.  Certains 
auteurs  veulent  que  l’intervalle  soit  de  douze  becs  de  plume. 

Pour  tracer  des  becs  de  plume  ,  on  tire  une  horizontale,  et  l’on 
porte  sur  cette  ligne  des  pleins  de  plume  les  uns  après  les  autres. 

§  57.  La  distance  des  lignes  se  nomme  interligne  ;  elle  est 
de  trois  corps  de  hauteur  dans  l’écriture  à  main  posée,  ce  qui 
équivaut  à  21  becs  de  plume. 

Dans  l’expédiée  on  laisse  encore  plus  d’interligne  :  quatre  corps 
de  hauteur  ou  28  becs  de  plume  est  la  distance  adoptée  par  les 
plus  habiles  calligraphes.  Celte  augmentation  d’interligne  dans  l’ex¬ 
pédiée  tient  à  la  nature  même  de  cette  écriture,  qui,  étant  plus 
dégagée,  plus  vive,  comporte  aussi  des  jetées  que  l’écriture  à  main 
posée  n’admet  pas. 

Dans  l’imprimerie,  la  distance  d’une  ligne  à  l’autre  se  nomme 
également  interligne.  On  dit  qu’un  livre  est  mal  interligné  lorsque 
leslignes  se  trouvent  trop  rapprochées  ;  le  caractère  paraît  plus  petit 
et  plus  confus.  Tel  est  le  défaut  principal  des  éditions  compactes . 

§  58.  On  distingue  dans  l’écriture  deux  espèces  de  lettres ,  les 
lettres  intérieures  et  les  lettres  extérieures. 

On  appelle  lettres  intérieures  celles  qui  n’excèdent  pas  leurs 
sept  becs  de  hauteur,  et  qui  par  conséquent  ne  dépassent  ni  en 
dessus  ni  en  dessous  le  corps  moyen  de  l’écriture. 

Les  lettres  intérieures  peuvent  devenir  initiales ,  finales  ou  mé- 
diantes. 

Elles  sont  initiales  quand  elles  commencent  un  mot;  elles  sont 
finales  quand  elles  le  terminent;  elles  sont  médiantes  quand  elles 
se  trouvent  dans  le  corps  d’un  mot.  Cette  distinction  est  impor¬ 
tante  ,  car  c’est  faute  de  l’observer  que  l’écriture  de  bien  des  per¬ 
sonnes  est  ridicule.  Chacun  a  pu  remarquer  que,  par  suite  d  une 
mauvaise  habitude,  certains  écrivains  placent  au  milieu  des  mots 
des  t  bouclés  ou  des  majuscules  au  lieu  d’initiales,  ce  qui  jette 
une  grande  confusion  dans  l’aspect  de  l’écriture. 

§  59.  On  appelle  lettres  extérieures  des  lettres  qui  excèdent  le 
corps  moyen  d’écriture;  on  peut  les  diviser  en  trois  classes  :  la  pre¬ 
mière  comprend  celles  qui  excèdent  le  corps  moyen  par  le  haut 
seulement:  ce  sont  b,  d ,  h  ,  k  ,  / ,  t. 

La  deuxième  classe  comprend  les  lettres  qui  dépassent  le  corps 
moyen  d’écriture  par  le  bas  seulement  ;  ce  sont  g ,  7,  p,  q,  y. 

La  troisième  classe  comprend  les  lettres  qui  dépassent  le  corps 
moyen  d’écriture  par  le  bas  et  par  le  haut  tout  ensemble  ;  ce  sont  : 
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§  40.  Les  lettres  de  la  première  classe  excèdent  le  corps  moyen 
de  huit  becs  de  plume.  Les  lettres  de  la  seconde  classe  doivent 
dépasser  au-dessous  de  dix  becs  d’écriture.  Lorsqu'elles  sont  bou¬ 
clées  par  le  bas,  on  ne  leur  donne  que  cinq  becs;  et  si  elles  se 
terminent  par  un  bouton  on  leur  laisse  sept  becs  et  demi. 

Les  lettres  de  la  troisième  suivent  les  principes  des  deux  autres 
classes,  c’est-à-dire  qu’elles  s’élèvent  de  huit  becs  au-dessus  du 
corps  moyen,  et  qu’elles  descendent  de  dix  becs  au-dessous,  en 
observant  toujours  que,  si  elles  sont  bouclées,  elles  ne  doivent  des¬ 
cendre  que  de  cinq  becs ,  et  si  elles  sont  boutonnées,  de  sept  becs 
et  demi. 

§  4L  Nous  ferons  encore  une  distinction  importante  entre  les 
lettres  ,  que  nous  diviserons  en  majuscules  et  lettres  jetées. 

La  grammaire  enseigne  l’emploi  des  grandes  lettres  ou  majus¬ 
cules.  Un  maître  d’écriture  instruit  et  qui  respecte  son  art  ne  doit 
jamais,  et  sous  aucun  prétexte,  s’écarter  de  ces  règles,  qui  sont  fon¬ 
dées  sur  l’expérience  et  sur  le  goût.  Les  majuscules ,  placées  con¬ 
venablement,  arrêtent  l’œil,  lui  oUrent  des  points  de  repos  et  ap¬ 
pellent  son  attention  d'une  manière  toute  spéciale. 

§  42.  1°  Le  premier  mot  d’une  phrase  doit  toujours  être  dis¬ 
tingué  par  une  majuscule  :  à  plus  forte  raison  le  premier  mot 
du  discours  ou  du  livre. 

2°  Les  noms  propres  d  hommes  ,  de  femmes,  d’animaux,  dont 
on  parle  spécialement ,  des  divinités  de  la  Mythologie,  de  royaumes, 
de  provinces,  de  rivières,  de  montagnes,  de  villes,  de  jours,  de 
mois,  doivent  commencer  par  une  majuscule. 

Et,  comme  l’observe  très-judicieusement  Beauzée,  dans  1  Ency¬ 
clopédie  méthodique,  les  noms  propres  étant  appel lnlifs  dans 
leur  origine ,  la  majuscule  lève  toute  incertitude  qui  pourrait  exister 
entre  le  sens  appellalif  et  le  sens  individuel.  Si  j’écris  pierre , 
dubois  ,  planche ,  lar aînée ,  l’œil  ne  peut- il  pas  transmettre  à 
l’intelligence  l’idée  du  sens  appellatif?  tandis  que  Pierre,  Dubois , 
Planche,  Larantée, me  montrent  immédiatement  le  sens  individuel . 

5°  On  place  encore  une  lettre  majuscule  devant  tous  les  mots 
qui  font  l’objet  principal  de  la  phrase,  et  sur  lesquels  on  veut  ap¬ 
peler  l’attention. 

4°  En  poésie  ,  on  place  une  majuscule  au  commencement  de 
chaque  vers. 

§  45.  La  majuscule  a  trois  fois  la  hauteur  du  corps  d’écriture 
et  trois  fois  sa  largeur;  mais  le  corps  d  écriture  ayant  7  becs  de 
hauteur  et  5  becs  de  largeur,  les  proportions  des  majuscules  seront 
de  21  becs  de  hauteur  sur  15  becs  de  largeur.  On  peut  donc  pla¬ 
cer  la  majuscule  dans  un  rectangle  qui  aurait  15  becs  de  base  et 
21  becs  de  hauteur. 
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Les  majuscules  exigent  dans  les  doigts  une  souplesse  et  une 
dextérité  qui  ne  sont  pas  aussi  indispensables  dans  la  formation  des 
lettres  ordinaires  :  aussi  voit-on  peu  d’élèves  y  réussir,  quoique  avant 
déjà  acquis  une  assez  b<  lie  main.  11  faut  donc,  pour  arriver  à  bien 
tracer  les  majuscules,  s’exercer  aux  lignes  courbes  et  mixtes  qui 
entrent  dans  leur  composition. 

§  -44-.  Les  lettres  jetées  ont  un  caractère  particulier  :  elles  s’exé¬ 
cutent  à  main  levée  et  sont  d’une  dimension  un  peu  arbitraire; 
cependant,  trop  grandes,  elles  sont  ridicules;  et  trop  petites,  elles  se 
rapprochent  trop  des  majuscules  et  ne  semblent  à  lœil  que  des 
majuscules  mal  exécutées  et  mal  proportionnées.  On  a  donc  fixé 
leurs  dimensions  à  trois  fois  celle  des  majuscules. 

Ainsi  donc  les  majuscules  ont  trois  fois  la  dimension  ordinaire 
des  lettres  courantes,  et  les  lettres  jetées  trois  fois  la  dimension  des 
majuscules,  ce  qui  établit  une  proportion  agréable  à  l’œil  et  facile 
à  saisir.  Les  lettres  jetées  ont  65  becs  de  plume  de  hauteur  et  45 
becs  déplumé  de  largeur;  mais  comme  il  serait  long  de  les  calcu¬ 
ler  en  becs  de  plume,  on  les  calcule  ordinairement  en  hauteur  ou 
en  largeur  de  lettres  courantes,  c’est-à-dire  qu’elles  doivent  avoir 
9  hauteurs  et  9  largeurs  des  lettres  ordinaires  du  corps  d  écriture 

Le  tracé  des  lettres  jetées,  qui  ne  se  placent  guère  que  dans  les 
litres,  les  inscriptions  d  enveloppes  de  grandes  lettres  et  dans  les 
pages  d’écriture,  se  rapproche  beaucoup  du  dessin  et  exige  un 
moelleux  tout  particulier  dans  les  rondeurs,  dans  les  attaches  des 
lignes  mixtes  et  dans  les  terminaisons.  C’est  donc  moins  par  des 
règles  formulées  que  par  la  copie  des  bons  ouvrages  de  calligraphie 
que  l’on  peut  apprendre  le  tracé  des  lettres  jetées. 

§  45.  Il  est  d  une  haute  importance,  pour  bien  écrire,  d’avoir 
une  plume  bien  taillée  ;  comme  la  taille  de  la  plume  est  une  opé¬ 
ration  facile,  il  est  indispensable  de  s’y  exercer  pour  ne  pas  dépen¬ 
dre  d’un  secours  étranger. 

Les  plumes  d’oies  sont  celles  qui  offrent  le  meilleur  usage;  clics 
sont  préférables  aux  plumes  de  canards  et  de  cygnes,  que  certaines 
personnes  adoptent.  Depuis  quelque  temps  on  emploie  des  plumes 
métalliques;  mais  ces  plumes,  bonnes  pour  une  écriture  rapide  et 
négligée,  et  qui  épargnent  la  peine  de  les  tailler,  ne  sauraient  con¬ 
venir  à  un  calligraphe  qui  veut  obtenir  des  effets  de  plume  moelleux 
et  bien  fondus. 

Nous  en  dirons  autant  des  taille-plumes,  qui  sont  très  commodes 
et  très  expéditifs,  mais  qui  ne  sauraient  remplacer  le  canif  dans 
la  calligraphie.  Le  taille- plume  est  un  instrument  très  ingénieux, 
mais  il  donne  toujours  la  même  taille,  quelle  que  soit  la  mollesse 
ou  la  fermeté  du  tuyau  de  plume,  tandis  que  la  taille  d’une  plume  , 
la  longueur  de  la  feule,  dépendent  entièrement  et  du  genre  d’écri- 
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ture  et  delà  nature  de  la  plume.  Une  plume  molle  ne  veut  pas 
être  fendue  autant  qu’une  plume  dure;  les  becs  n’ont  pas  besoin 
non  plus  de  la  même  longueur  dans  les  deux  cas. 

§  46.  Les  bouts  d’aile  sont  les  plumes  les  plus  estimées  pour 
la  bâtarde,  la  coulée,  la  ronde  et  la  gothique  :  quelques  professeurs 
les  préfèrent  même  pour  l’anglaise  ou  cursive ,  mais  cet  avis  n’est 
pas  généralement  adopté.  Beaucoup  de  personnes  choisissent  les 
autres  plumes  de  l’oie  ,  les  plumes  secondes  ,  et  même  des  plumes 
dites  plumes  veilles ,  qui  sont  molles  et  flexibles. 

Prenez  en  général  des  plumes  claires ,  sèches  et  rondes  :  que 
les  barbes  soient  légèrement  frisées  et  que  la  moelle  soit  desséchée 
dans  le  tuyau  de  manière  à  ce  qu’elle  tombe  facilement  lorsque 
l’extrémité  inférieure  est  coupée.  C’est  un  signe  de  vieillesse,  et  les 
plumes  vieilles  sont  préférables ,  car  elles  se  fendent  plus  nette¬ 
ment  que  les  nouvelles. 

Une  grande  qualité  de  la  plume  est  d’avoir  de  la  consistance 
sans  être  trop  épaisse;  si  elle  n’a  pas  de  consistance,  la  fente,  au  lieu 
d’être  droite,  se  fait  obliquement,  et  quelquefois  présente  une  suite 
de  petites  dents  :  il  faut  renoncer  à  une  pareille  plume  ;  si  la 
plume  est  épaisse  ou  trop  dure,  les  pleins  sont  raides  et  les  liaisons 
épaisses  ou  sèches. 

§  47.  On  n’a  pas  toujours  à  la  campagne  des  plumes  convena¬ 
blement  préparées  :  il  est  bon  de  connaître  un  moyen  de  se  servir 
de  celles  que  l’on  lire  des  ailes  de  l’oie.  On  fait  dissoudre  de  l’alun 
dans  de  l’eau  bouillante  et  on  plonge  les  plumes  dans  celte  disso¬ 
lution  ;  on  les  retire  de  l'eau  ;  on  les  gratte  pour  enlever  la  pellicule 
blanche  qui  les  couvre;  on  les  fait  sécher  et  on  les  replonge  dans 
la  dissolution  d’alun.  Cette  préparation  est  nécessaire  pour  les  dé¬ 
graisser  ;  on  peut  ensuite  s’en  servir. 

Quelquefois  on  se  contente,  quand  on  est  pressé,  de  plonger  les 
plumes  dans  la  cendre  chaude  et  à  plusieurs  reprises  :  avec  le  dos 
du  canif  on  enlève  la  pellicule  blanche  ;  et  on  dégraisse  assez  bien 
la  plume  par  ce  procédé  pour  pouvoir  s’en  servir  immédiate¬ 
ment. 

§  48.  Pour  tailler  une  plume,  on  la  place  entre  le  pouce  et 
l’index  de  la  main  gauche,  le  doigt  du  milieu  la  soutient  en 
dessous  pendant  que  les  deux  autres  doigts  la  maintiennent  ferme. 
Les  quatre  doigts  de  la  main  droite  saisissent  le  manche  du  canif, 
et  le  pouce  droit  vient  se  placer  sous  la  plume  à  la  place  du  doigt 
majeur  gauche.  Alors,  présentant  la  plume  parle  dos  à  la  lame  de 
canif,  on  enlève  obliquement  l’extrémité  de  la  plume,  on  la  re¬ 
tourne  du  côté  du  ventre  et  on  fait  une  ouverture  longue  et  pro¬ 
fonde  que  l’on  nomme  le  grand  tail.  Il  reste  encore  à  fendre  la 
plume  :  comme  il  serait  à  craindre  que  la  fente  ne  se  fît  pas  nette- 
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ment ^  on  la  prépare  en  faisant  une  légère  incision  avec  la  lame  du 
canif;  on  retourne  ensuite  l’instrument,  et  on  introduit  le  bout  du 
manclie  clans  la  plume,  qui  est  soutenu  en  dessous  par  le  majeur 
gauche  et  en  dessus  par  le  pouce  gauche.  Ce  dernier  doigt  s’oppose 
à  ce  que  la  fente  ne  s’étende  démesurément.  Ensuite  on  retourne 
la  plume  stfr  l’autre  côté,  et  l’on  évide  les  deux  carnes  pour  former 
le  bec  de  la  plume;  ce  travail  s’achève  en  quelques  coups  légère¬ 
ment  donnés  ;  alors  on  introduit  une  plume  dans  le  grand  lail  et 
I  on  termine  le  bec  par  un  coup  de  canif  vif  et  sec  pour  ne  laisser 
aucune  pellicule. 

§  4-9.  Dans  la  bâtarde,  la  longueurdu  grand  tail  doit  être  de  16 
millimètres,  celle  des  carnes  à  l’extrémité  du  bec  de  8,  et  celle  de 
la  fente  de  5.  Le  bec  de  plume  du  côté  du  pouce  doit  être  plus 
long  et  plus  large  que  l’autre,  attendu  que  c’est  avec  lui  qu’on 
forme  les  liaisons  et  qu’il  éprouve  nécessairement  plus  de  fatigue. 

La  coupe  et  la  tailledela  plume  sont  absolument  les  mêmes  dans 
la  coulée;  les  proportions  du  grand  tail  et  des  deux  carnes  sont  éga¬ 
lement  de  1 6  ,  de  8  et  de  5  millimètres. 

Pour  l’écriture  ronde  et  pour  la  gothique,  le  bec  du  côté  du 
pouce  sera  proportionnément  moins  grand  que  dans  les  deux  autres 
genres  d’écriture,  et  le  bec  sera  un  peu  oblique  du  côté  du 
pouce. 

Dans  la  coulée  et  dans  l'anglaise,  le  grand  tail  doit  avoir  24- 
millimèlres  de  longueur  ;  celle  ouverture,  beaucoup  plus  longue 
que  dans  les  trois  autres  genres  d’écriture ,  est  destinée  à  donner  à  la 
plume  plus  de  souplesse  et  d’élasticité. 

La  distance  des  carnes  à  l’extrémité  du  bec  est  de  6  milli¬ 
mètres  ;  la  fente  doit  avoir  aussi  6  millimètres.  Les  deux  côtés  du 
bec  de  la  plume  sont  d’égale  force  et  coupés  horizontalement. 

Les  plumes  destinées  à  tracer  les  majuscules  de  l’écriture  cursive 
sont  les  mêmes  qui  servent  aux  traits  et  aux  ornements  ;  elles  doi¬ 
vent  être  très  pointues  dubec  et  très  élastiques. 

La  longueur  du  grand  tail  est  de  22  millimètres  ;  la  distance  des 
carnes  à  1  extrémité  du  bec,  de  6  millimètres,  et  la  fente  de  6  mil¬ 
limètres  au  moins.  Les  deux  côtés  de  la  plume  sont  de  la  même 
force  et  coupés  horizontalement. 

Les  plumes  secondes  sont  celles  qui  conviennent  le  plus  aux 
traits  et  aux  majuscules  :  elles  ont  de  la  consistance  sans  avoir  trop 
de  dureté. 

Pour  les  majuscules  de  bâtarde  et  de  coulée,  on  donne  aux  carnes 
5  millimètres  de  longueur,  et  6  millimètres  à  la  fente. 

§  5J.  La  qualité  du  papier  exerce  une  influence  sensible  sur 
le  corps  de  l’écriture  ;  pour  qu’un  papier  soit  bon,  il  faut  1°  qu’il 
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ne  soit  pas  spongieux  ;  2°  qu’il  ne  soit  pas  trop  dur  ;  5°  qu’il  ne  soit 
pas  trop  lisse. 

Si  le  papier  n’est  pas  bien  collé,  il  est  spongieux  ;  alors  on  dit 
qu  il  boit.  Avant  de  faire  un  achat  de  papier,  on  doit  s’assurer 
s  il  est  bien  collé,  ce  que  l’on  vérifie  en  passant  la  langue  sur  un 
coin  de  la  feuille  et  en  examinant  si  la  salive  transperce  le  papier. 
Celte  première  épreuve  peut  induire  en  erreur;  on  la  corrobore  en 
faisant  avec  la  plume  deux  ou  trois  jambages  fortement  appuyés 
sur  le  haut  de  la  feuille  de  papier.  Si  le  papier  est  bon,  l’encre  ne 
doit  pas  transsuder,  quoique  la  forme  des  lettres  se  laisse  apercevoir 
à  l’envers. 

Lorsque  l’on  secoue  une  feuille  de  papier  bien  collé  ,  elle  rend 
un  son  sec  que  ne  donne  pas  le  papier  mou  et  mal  collé. 

§  51 .  Le  papier  un  peu  ancien  est  préférable,  parce  qu’il  a  per¬ 
du  toute  trace  d  humidité  ;  la  surface  ne  doit  pas  en  être  raboteuse, 
car  alors  la  plume  ne  glisse  pas  facilement.  Cependant  un  papier 
légèrement  grené  convient  aux  mains  faibles,  qui  sont  obligées 
alors,  malgré  elles,  d’appuyer  un  peu  plus  ,  et  qui  se  fortifient 
par  ce  moyen  et  à  leur  insu. 

Dans  le  cas  où  le  papier  serait  trop  grené,  on  peut  l’adoucir  en 
y  passant  un  morceau  d’ivoire,  ou  en  le  frottant  avec  une  défense 
de  sanglier. 

Si  le  papier  est  trop  lisse  ,  l’encre  marque  difficilement,  et  la 
main  perd  de  sa  solidité.  Cependant  on  peut  faire  un  bon  emploi  de 
ce  papier  en'y  faisant  écrire  les  élèves  dont  la  main  est  raide  :  ils  sont 
forcés,  malgré  eux,  de  laisser  glisser  la  plume  et  de  ne  plus  l’ap¬ 
puyer  aussi  fortement  sur  le  papier.  C’est  ainsi  qu’un  maître  intel¬ 
ligent  sait  tirer  parti  de  toutes  les  circonstances  favorables,  cl  même 
de  celles  qui,  au  premier  coup  d’œil ,  paraissent  défavorables. 

Dans  le  cas  où  le  papier  dont  il  faut  se  servir  est  trop  lisse,  on  y 
étend  un  peu  de  sandaraque ,  résine  qui  coule  du  grand  genévrier  : 
la  plume  ne  glisse  plus  autant. 

On  donne  aujourd’hui  une  nuance  d’azur  à  beaucoup  de  papiers; 
quelques  personnes  la  préfèrent  comme  faisant  mieux  ressortir  la 
lettre  et  fatiguant  moins  la  vue;  d  autres  au  contraire  préfèrent  un 
blanc  plus  mat. 

Les  papiers  ordinairement  en  usage  pour  l’écriture  sont  le  papier 
pot ,  assez  commun,  mais  qui  dans  les  sortes  un  peu  relevées  con¬ 
vient  parfaitement  par  son  format  et  par  sa  fabrication.  Lécu  et  la 
couronne  sont  encore  deux  espèces  de  papier  très  convenables.  On 
ne  s’accorde  pas  également  sur  le  mérite  du  papier  fait  à  la  mécani¬ 
que  ,  dont  un  côté  est  toujours  moins  bien  préparé  que  l’autre. 

§  52.  L'encre  doit  être  nouvelle,  coulante,  et  assez  chargée  pour 
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n’êlre  ni  trop  épaisse,  ce  qui  produit  des  traits  pâteux  ,  ni  trop 
liquide,  ce  qui  occasionne  les  taches  appelées  pâtés. 

Gomme  il  n’est  pas  toujours  facile  de  se  procurer  une  bonne 
encre,  nous  allons  en  donner  la  recette  d’après  M.  Thénard. 

L’encre  est  une  combinaison  de  tannin,  d'acide  gallinue  et 
d'oxide  de  fer;  les  autres  substances  que  l'on  y  ajoute,  telle  que 
la  gomme  arabique ,  servent  à  lui  donner  du  brillant.  Rien  n’est  si 
facile  que  la  préparation  de  l’encre.  Il  faut  mêler  un  tiers  de  co¬ 
peaux  de  bois  de  campêcheà  deux  tiers  de  noix  de  galle  pulvérisée, 
les  faire  bouillir  dans  vingt-cinq  fois  leur  poids  d  eau  pendant 
deux  heures  ,  et  remplacer  l’eau  à  mesure  qu’elle  s’évapore.  D’autre 
part  on  fait  fondre  de  la  gomme  arabique  dans  de  l’eau  tiède  tant 
qu’elle  en  peut  fondre, et  I  on  fait  dissoudredu  sulfate  de  fer  calciné. 
On  ajoute  du  sulfate  de  cuivre  dans  la  proportion  de  un  treizième 
de  la  noix  de  galle  employée.  Quand  toutes  ces  préparations  sont 
faites,  on  mêle  six  mesures  de  décoction  de  bois  de  campêche  et 
de  noix  de  galle  et  quatre  mesures  d’eau  gommée  ,  et  on  y  verse 
ensuite  trois  à  quatre  mesures  de  solution  de  sulfate  de  fer  calciné, 
en  agitant  la  liqueur  ,  qui  devient  d’un  très  beau  noir. 

Dans  un  autre  article,  nous  parlerons  de  l’exécution  des  lettres 
courantes  et  majuscules  dans  les  cinq  genres  d’écriture. 

Questionnaire. 

Pourquoi  laisse-t-on  une  distance  entre  les  lettres,  entre  les 
mots  et  entre  les  lignes?  —  Comment  s'appelle  l’intervalle  entre 
les  lettres  ? — Quelleest  cette  distance  dans  les  dilférents  cas?  V.  §55. 

Gomment  s'appelle  la  distance  entre  les  mots? — Quelle  est 
cette  distance?  —  Comment  en  vérifie-t-on  l’exactitude?  V.  §  56. 

Comment  s’appelle  la  distance  entre  les  lignes?  —  Quelle  est 
cette  distance?  —  Pourquoi  cette  distance  est-elle  plus  grande 
dans  l’expédiée?  V.  §  57. 

Qu’entendez-vous  par  lettres  intérieures,  extérieures,  initiales, 
finales,  médiantes?V.  §58. 

JEn  combien  de  classes  rangez-vousles  lettres  extérieures?  V.  §  59. 

Quelle  est  la  proportion  des  lettres  extérieures  de  la  ll<;  classe, 
de  la  2e  classe,  et  de  la  5e  classe?  V.  §4-0. 

Qu’entendez-vous  par  lettres  majuscules  et  par  lettres  jetées? 
—  Les  majuscules  offrent-elles  une  véritable  utilité?  V.  §  4-1 . 

lndiquez-nous  la  règle  qui  concerne  les  majuscules.  V.  §4-2. 

Quelle  est  la  dimension  des  majuscules  en  hauteur  et  en  lar¬ 
geur?  V.  §  4-5. 

Quelle  est  la  dimension  des  lettres  jetées?  — Quelle  est  leur  des¬ 
tination? — Quelles  règles  peut-on  donner  pour  les  tracer  ?  V.  §  44-. 

Quelles  sont  les  meilleures  plumes  à  employer  pour  bien  écrire? 
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—  Que  dites-vous  des  plumes  métalliques  et  des  taille-plumes  ? 

V.  §  45. 

(Qu’appelez-vous  bouts  d’aile,  plumes  secondes,  plumes  veules 
et  quelles  sont  leurs  qualités?  —  Quels  sont  les  signes  auxquels 
on  reconnaît  une  bonne  plume  ?  V.  §  4-6. 

Quels  sont  les  moyens  à  employer  pour  la  préparation  des  plumes, 
quand  on  ne  peut  pas  s’en  procurer  de  bien  préparées  ?  V.  §  4-7. 

Expliquez-nous  avec  détail  le  mécanisme  de  la  taille  de  la  plu¬ 
me.  V.  §  4-8. 

Quelles  sont  les  proportions  du  grand  ta  il ,  des  carnes  et  de  la 
fente  dans  la  bâtarde  et  la  coulée,  dans  la  ronde  et  la  gothique,  et 
dans  l’anglaise  ou  la  cursive?  —  Quelles  sont  les  proportions  des 
mêmes  parties  dans  les  plumes  destinées  aux  traits  et  au  tracé  des 
majuscules  ?  V.  §  4-9. 

Quelles  sont  les  qualités  du  papier  pour  bien  écrire?  V.  §  50. 

Que  faut-il  taire  quand  le  papier  dont  on  doit  se  servir  est  trop 
grené  et  trop  raboteux? — Que  faut-il  faire  quand  le  papier  est 
trop  lisse  ? —  N’y  a-t-il  pas  un  moyen  de  faire  servir  ces  deux  dé¬ 
fauts  du  papier  pour  corriger  les  mains  dures  et  les  mains  molles? 

V.  §  51 . 

Quelles  sont  les  qualités  d’une  bonne  encre  à  écrire?  —  Expli- 
quez-nous  les  moyens  de  faire  une  bonne  encre.  Y.  §  52. 
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SUR  LA  GÉOGRAPHIE. 

(2e  article  )  (i). 

Notions  historiques  et  administratives. 

29.  La  France  portait  autrefois  le  nom  de  Gaule  ;  elle  fut 
soumise  pendant  500  ans  aux  Romains.  Les  Francs  s’en  emparè¬ 
rent  dans  le  5e  siècle  après  J.  C.  ,  et  lui  donnèrent  le  nom  de 
France.  Depuis  elle  n’a  jamais  été  soumise  à  une  nation  étrangère. 

La  France  a  28  mille  lieues  carrées  et  compte  52  millions  d’ha¬ 
bitants.  La  religion  catholique  est  celle  de  la  majorité  des  Fran¬ 
çais  ;  mais  l’exercice  de  tous  les  autres  cultes  v  est  libre;  et  l’état 
paie,  non  seulement  les  prêtres  catholiques,  mais  encore  les  mi¬ 
nistres  de  la  confession  d’Augsbourg,  du  culte  protestant  réfor¬ 
mé  et  du  culte  israélite.  Le  gouvernement  de  la  France  est  une 
monarchie  constitutionnelle  :  les  lois  sont  faites  par  les  trois  pou¬ 
voirs  de  l’état,  qui  sont  le  Roi,  la  Chambre  des  Députés  et  la 
Chambre  des  Pairs. 

(i)  Voyez  Manuel  général ,  tome  III,  page  41  du  n°  I.  Pour  les  cartes,  consulter 
l’atlas  de  MM.  Meissas  et  Michelot. 
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Tl  y  a  dans  chaque  département  un  préfet  chargé  de  l'adminis¬ 
tration  civile.  Le  département  se  divise  en  arrondissements  qui 
sont  administrés  par  des  sous-préfels  ;  les  arrondissements  se  divi¬ 
sent  en  cantons,  et  les  cantons  en  communes,  qui  sont  adminis¬ 
trées  par  des  maires. 

Pour  l'administration  de  la  justice,  il  y  a  dans  chaque  canton 
un  juge  de  paix,  et  dans  chaque  arrondissement  un  tribunal  de 
lie  instance,  qui  dépend  de  l’une  des  27  cours  royales,  entre 
lesquelles  sont  partagés  tous  les  départements.  Les  affaires  crimi¬ 
nelles  sont  jugées  par  un  jury,  composé  de  douze  citoyens  no¬ 
tables  désignés  par  le  sort ,  et  qui  forment  avec  les  magistrats 
chargés  de  diriger  les  débats,  ce^qu’on  appelle  une  Cour  d’assises. 
Dans  les  villes  les  plus  commerçantes,  il  y  a  un  tribunal  de  com¬ 
merce.  Tous  ces  tribunaux  ressortissent  delà  Cour  de  cassation. 

Les  établissements  d’instruction  publique  dépendent  de  l’Uni¬ 
versité  de  France,  qui  est  divisée  en  26  Académies  ,  administrées 
par  des  recteurs. 

Pour  la  religion  catholique,  la  France  est  divisée  en  diocèses, 
administrés  chacun  par  un  archevêque  ou  un  évêque. 

Enfin,  pour  l’administration  de  la  guerre,  la  France  est  par¬ 
tagée  en  20  divisions  militaires,  commandées  par  des  lieutenants- 
généraux. 

DESCRIPTION  GÉNÉRALE. 

50.  Le  nord  de  la  France  offre  de  vastes  plaines,  coupées  par 
des  collines  ;  celles  de  l’est  ei  du  midi  sont  en  grande  partie 
couvertes  de  montagnes.  Le  sol  des  provinces  de  l’ouest  est  géné¬ 
ralement  plat.  Cinq  grands  fieu*  ~!S  et  beaucoup  de  rivières  arro¬ 
sent  la  France  et  y  répandent  la  1  utilité;  des  canaux,  des  routes 
et  des  chemins  de  fer  contribuent  •  ncore  à  favoriser  le  commerce 
et  l’industrie. 

La  France  jouit  d'un  climat  tempéré  et  généralement  salubre. 
Cependant  au  nord  les  hivers  sort  souvent  pluvieux,  quelque¬ 
fois  longs  et  rigoureux,  tandis  que  dans  le  midi  les  étés  sont  très 
chauds ,  le  ciel  presque  toujours  serein ,  et  les  froids  de  peu  de 
durée. 

Principales  productions. 

51.  Le  fer,  le  cuivre,  le  plomb,  le  zinc  et  même  l’argent, 
sont  les  métaux  les  plus  communs  en  France.  On  trouve  aussi 
de  riches  mines  de  houille  et  de  sel  gemme;  mais  la  plus  grande 
partie  du  sel  est  recueillie  sur  les  bords  de  la  mer.  Les  pierres  à 
bâtir,  les  marbres  et  les  ardoises  sont  très  abondants  en  France. 

Le  sol  est  généralement  fertile  et  donne  des  productions  très 
IV.  '  3 
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variées.  Les  principales  sont  le  blé,  le  maïs  et  les  autres  céréales; 
les  pommes  de  terre  ,  les  légumes,  les  plantes  à  fourrages  ;  la  vi¬ 
gne,  le  pommier,  "l'olivier  et  les  autres  arbres  fruitiers  ;  le  liri  ,  le 
chanvre,  le  tabac,  la  betterave  à  sucre;  le  chêne  ,  le  liège-  et  les 
bois  pour  les  vaisseaux ,  la  charpente,  la  menuiserie  et  l’ébénisterie. 

Les  chevaux,  les  mulets  ,  les  ânes ,  les  bœufs,  les  moulons,  les 
chèvres,  les  porcs  et  la  volaille  sont  les  animaux  domestiques  les 
plus  communs  en  France.  On  remarque  ,  parmi  les  insectes  ,  les 
abeilles  et  les  vers  à  soie. 

La  France  est  un  pays  essentiellement  agricole  ;  néanmoins 
c’est  une  des  contrées  où  l'industrie  a  fait  le  plus  de  progrès.  Les 
principales  usines  et  manufactures  sont  les  usines  à  fer  et  à  cui¬ 
vre;  les  fabriques  d  horlogerie  et  d’orfèvrerie  ;  celles  de  poterie  et 
de  verrerie  ,  de  produits  chimiques,  de  papier  ;  les  manufactures 
de  soieries,  de  toile,  les  étoffes  de  laine  et  de  coton  ;  les  fabriques 
d’eau-de-vie,  d’huile,  de  savon  ;  les  raffineries  de  sucre  et  de  sel  , 
et  les  tanneries.  Les  objets  de  luxe  se  fabriquent  en  France  avec 
une  grande  supériorité,  et  se  vendent  beaucoup  à  l’étranger. 

GÉOGRAPHIE  PHYSIQUE. 

Iles. 

52.  Les  9  principales  îles  de  la  France  sont  :  les  îles  d  Ouessant, 
de  Groix  ,  Belle-Ile,  l  lle  de  Noirmoutier  ,  File-Dieu  ;  les  îles 
de  Ré  et  d’Oleron  dans  l’Océan  ;  les  îles  d’Hyères  et  Calvisa  dans 
la  Méditerranée. 

Montagnes. 

55.  Les  7  principales  chaînes  de  montagnes  sont  :  1°  les  Pyré¬ 
nées,  entre  la  France  et  l’Espagne  ;  2°  les  Alpes  ,  entre  la  France 
et  l’Italie;  5°  les  Cévennes ,  dans  le  Languedoc;  4-°  les  monts 
d 'Auvergne ,  où  l’on  remarque  le  Mont-d’Or  et  le  Cantal  ;  5°  le 
Jura,  entre  la  Franche-Comté  et  la  Suisse;  6°  les  Vosges  en 
Lorraine  et  en  Alsace;  7°  les  monts  de  la  Corse. 

Fleuves. 

54-.  Les  5  principaux  fleuves  de  la  France  sont  :  1°  la  Seine  , 
qui  prend  sa  source  dans  le  département  de  1  i  Côte-d’Or,  passe  par 
Troyes,  Melun,  Paris,  Rouen,  et  se  jette  dans  la  Manche  entre 
le  Havre  et  Honfleur  ;  2°  la  Loire  ,  qui  sort  du  département  de 
l’Ardèche,  et  passe  par  le  Puy ,  Roanne ,  Nevers,  Orléans  ,  Blois  , 
Tours,  Nantes,  et  se  jette  dans  l'Océan;  5°  la  Garonne,  qui 
prend  sa  source  dans  les  Pyrénées ,  passe  par  Agen  ,  Bordeaux  , 
Blaye,  sous  le  nom  de  Gironde,  et  se  jette  dans  l’Océan;  4-°  le 
Rhône,  qui  prend  sa  source  en  Suisse,  au  mont  Furca,  traverse 
le  lac  de  Genève,  passe  par  Lyon,  Valence,  Avignon,  Beaucaire, 
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et  se  jette  dans  la  Méditerranée  ;  5°  le  Rhin  ,  qui  prend  sa  source 
en  Suisse ,  sépare  la  France  de  l’Allemagne ,  passe  à  Bâle  en  Suisse, 
près  de  Strasbourg  en  France,  à  Mayence,  Coblenlz  et  Cologne 
en  Allemagne  ,  se  divise  dans  la  Hollande  en  plusieurs  branches  , 
et  se  jette  dans  la  mer  du  Nord. 

On  remarque  encore  plusieurs  fleuves  moins  importants  :  ^0 
X Escaut  ,  qui  sort  du  département  de  l’Aisne  ,  passe  par  Cambrai 
et  Valenciennes  en  France,  par  Gand  et  Anvers  en  Belgique,  et 
se  jette  dans  la  mer  du  Nord  ;  2°  la  Meuse  ,  quisort  du  département 
de  la  Haute-Marne,  passe  à  Mézières  en  France  ;  à  Namur  et  à  Liège 
en  Belgique  ;  à  Maestricht ,  à  Rotterdam  en  Hollande,  et  se  jette 
dans  la  mer  du  Nord;  5°  la  Somme,  qui  passe  Amiens  ,  et  X  Orne  , 
qui  passe  à  Caen  ;  ces  deux  fleuves  se  jettent  dans  la  Manche  ;  4-° 
la  Vilaine  ,  qui  passe  à  Rennes  ;  la  Sèvre ,  qui  passe  à  Niort  ;  la 
Charente ,  qui  passe  à  Rochefort ,  et  XAdour,  qui  passe  à  Bayon¬ 
ne;  ces  4-  fleuves  se  jettent  dans  l’Océan  ;  5°  X Aude ,  qui  passe  à 
Carcassonne  ;  X Hérault,  qui  passe  à  Agde,  et  le  V ar,  qui  sépare  la 
France  de  l’Italie  ;  ces  trois  fleuves  se  jettent  dans  la  Méditerranée. 

Rivières. 

55.  Les  principales  rivières  sont  :  1  0 1  Aube ,  la  Marne  et  l’Oise, 
l’Yonne  et  l’Eure,  qui  se  jettent  dans  la  Seine;  les  5  premières  à  la 
droite  ,  les  2  autres  à  la  gauche  ;  la  Mayenne,  formée  de  la  Sarthe 
et  du  Loir,  l’Ailier,  le  Cher ,  l’Indre,  la  Vienne  et  la  Sèvre 
Nantaise,  qui  se  jettent  dans  la  Loire,  la  Mayenne  à  la  droite,  et 
les  5  autres  à  la  gauche  ;  3U  l’Ariège  ,  le  Tarn ,  le  Lot ,  la  Dordogne, 
et  le  Gers,  qui  se  jettent  dans  la  Garonne;  les5  premières  a  la  droite, 
et  la  dernière  à  la  gauche;  4-  1  Ain ,  la  Saône,  1  Ardeche  et  le 
Gard;  l’Isère,  la  Drôme  et  la  Durance,  qui  se  jettent  dans  le  Rhône; 
les  4-  premières  à  la  droite  ,  et  les  o  autres  à  la  gauche  ;  5  la  Mo¬ 
selle,  qui  se  jette  dans  le  Rhin  à  la  gauche. 

Questionnaire  (i). 

1 .  Qu’est-ce  que  la  géographie  ? 

Quelle  est  la  forme  de  la  terre  ? 

Quelle  proportion  y  a-t-il  entre  la  surface  des  eaux  et  celle 
du  globe?  —  Entre  celle  des  eaux  et  celle  de  la  terre  ? 

2.  Qu’appelle-t-on  points  cardinaux?  —  Quels  sont-ils? 

Qu’est-ce  que  le  levant  ? — Le  couchant  ? — Le  nord?  — Le  midi? 

Sur  les  caries  ,  commentsont  placés  les  quatre  points  cardinaux  ? 

Qu’appelle- t-on  points  collatéraux?  —  Quels  sont-ils? 

5.  En  combien  de  parties  divise-t-on  la  terre? —  Comment  les 
appelle-t-on?  —  Quelles  sont-elles  ? 

(i)  Nous  réunissons  ici  les  questions  du  Ier  article  ,  qui  avaient  été  omises  ,  et 
celles  de  l’article  2. 
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4.  Qu’appelle-t-on  continent? 

Combien  y  a-t-il  de  continents? 

De  quelles  parties  du  monde  sont  formés  les  deux  continents? 

5.  Qu’est-ce  qu’une  contrée  ? 

6.  Qu’cst-ce  que  l’Océan  ou  la  mer  en  général  ? — A  quoi  donne- 
t-on  encore  le  nom  de  mer  ? 

En  combien  de  parties  divise-t-on  l’Océan  ? — Quelles  sont  elles? 

7.  Qu’est-ce  qu’un  détroit  ? 

8.  Qu’appelle-t-on  golfe? 

9.  Que-ce  qu’une  île  ? 

•10.  Qu’appelle-t-on  presqu’île? —  Isthme? 

1 1 .  Qu’esl-ce  qu’un  cap  ou  promontoire  ? —  Quelle  différence 
y  a-t-il  entre  un  cap  et  un  promontoire? 

12.  Qu’est-ce  qu’une  montagne?  —  Une  chaîne  de  montagnes? 

1 5.  Qu’est-ce  qu’un  volcan  ?  —  Un  cratère?  —  De  la  lave? 

14.  Qu’appelle-t-on  lac  ? 

15.  Qu’ est-ce  qu’un  fleuve?  —  Une  rivière?  —  La  source?  — 
Xi’embouchure  ? 

Qu’est-ce  que  la  rive  droite?  —  La  rive  gauche? 
Qu’appelle-t-on  confluent? 

16.  Quelles  sont  les  bornes  de  l’Europe?  —  Sa  superficie  en 
lieues  carrées? —  Sa  population  absolue  et  par  rapport  à  sa  sur¬ 
face  et  à  sa  civilisation?  — Son  étendue  par  rapport  aux  autres 
parties  du  monde? 

Quel  est  l’aspect  physique  de  l’Europe  ?  —  Son  climat  ? 

Quelles  sont  les  principales  productions  minérales? — Végéta¬ 
les  ?  —  Ses  animaux? 

Quel  est  en  Europe  l'état  des  sciences?  —  Des  lettres  ?  —  Des 
beaux-arts? — De  l’agriculture  ? — De  l’industrie?  —  Du  commerce? 

17.  En  combien  de  contrées  divise-t-on  l’Europe?  —  [Nom¬ 
mez  avec  leurs  capitales  et  leurs  villes  principales  ,  les  quatre  con¬ 
trées  du  nord,  les  sept  contrées  du  milieu  j  les  cinq  contrées  du 
sud  ? 

Quest-ce  que  la  Russie  ?  —  L’Espagne  ?  —  La  Grèce  ?  etc. 
Qu’est-ce  cjue  Paris? — Londres  ?  —  Constantinople  ? 

Quelles  sontles  contrées  qui  touchentla  France? — La  Russie?etc. 
Quelles  contrées  faudrait-il  traverser  pour  aller  par  terre  de 
France  en  Turquie?  de  Portugal  en  Russie  ?  etc. 

Quelle  est  la  ville  la  plus  au  nord  de  Madrid  ou  de  Bruxelles  ? 

—  De  Londres  ou  de  Vienne  en  Autriche?  etc. 

18.  Par  combien  de  mers  l’Europe  est-elle  baignée  ? 

Quelles  sont  les  mers  formées  par  l’Océan  ?  —  La  Méditerranée? 

—  Quelles  sontles  mers  qui  baignent  la  France? —  La  Suède? 

—  Les  Iles  britanniques?  etc. 
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1 9.  Quels  sont  les  principaux  détroits  de  l’Europe  ? 

Par  quel  détroit  faut-il  passer  pour  aller  de  la  Manche  dans  la 

mer  du  Nord?  —  Pour  aller  de  l’Archipel  dans  la  mer  de  Mar¬ 
mara?  —  Qu’est-ce  que  le  détroit  de  Gibraltar  ? 

20.  Quels  sont  les  principaux  golfes  de  l’Europe? 

Quels  sont  les  golfes  formés  par  la  mer  Baltique  ?  —  Par  la 
Méditerranée?  —  Où  est  situé  le  golfe  de  Lyon  ?  etc. 

21 .  Quelles  sont  les  principales  îles  de  l’Europe  ?  —  Dans  l’O¬ 
céan  glacial  ?  —  Dans  la  Méditerranée  ? 

Dans  quelle  mer  se  ti'ouve  l’île  d’Elbe  ?  —  L’Islande  ?  etc. 

22.  Quelles  sont  les  presqu’îles  les  plus  remarquables  de  l’Eu¬ 
rope  ? 

Quel  est  l’isthme  qui  joint  la  Crimée  au  continent  ? 

Qu’est-ce  que  l’isthme  de  Pérékop  ? 

25.  Quels  sont  les  principaux  caps  de  l’Europe? 

Où  se  trouve  le  cap  Saint-Vincent?  etc. 

24.  Combien  compte- 1- on  en  Europe  de  principales  chaînes  de 
montagnes  ? 

Qu’est-ce  que  les  Pyrénées  ?  —  Où  sont  situés  les  monts  Kar- 
paths  ? 

2 o.  Quels  sont  les  trois  volcans  les  plus  remarquables? 

26  .  Nommez  les  lacs  les  plus  remarquables  de  l’Europe? 

Dans  quelle  contrée  se  trouve  le  lac  de  Constance  ?  —  Le  lac 
Majeur  ?  etc. 

Qu’est-ce  que  le  lac  Ladoga  ? 

27.  Quels  sont  les  fleuves  principauxsde  l’Europe? 

Quels  sont  ceux  qui  se  jettent  dans  la  Baltique  ? — Dans  l’Océan? 
—  Dans  la  mer  Noire?  etc. 

28.  Quelles  sont  les  rivières  les  plus  remarquables  de  l’Europe  ? 
Quelles  sont  les  rivières  qui  se  jettent  dans  la  Seine  ?  —  Dans 

la  Loire?  etc. 

29.  Quel  était  autrefois  le  nom  de  la  France  ? 

Par  quels  peuples  la  Gaule  a-t-elle  été  conquise? 

D’où  lui  vient  le  nom  de  France? 

La  France  a-t-elle  jamais  été  soumise  à  une  nation  étrangère  ? 
Quelle  est  l’étendue  de  la  France? 

Quelle  est  sa  population  ? 

Quelle  est  la  religion  dominante  en  France  ? 

Quels  sont  les  cultes  dont  les  ministres  sont  payés  par  l’Etat? 
Quelle  est  la  forme  du  gouvernement? 

Par  qui  sont  faites  les  lois? 

Quelles  sont  les  divisions  administratives  de  la  b  rance  ? 

Par  quels  fonctionnaires  sont  administrés  les  départements  ?  — 
Les  arrondissements  ?  —  Les  communes  ? 
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Quels  sont  lesdivers  tribunaux  qui  rendent  la  justice  en  1  rance? 

Combien  y  a-t-il  de  tribunaux  de  première  instance  ? — De 
Cours  royales? 

Par  quels  tribunaux  sont  jugées  les  afTaires  criminelles  ?  —  Les 
affa  ires  commerciales? 

De  quel  tribunal  suprême  ressortirent  tous  les  autres  tribunaux? 

De  quelle  administration  dépendent  les  établissements  d’ins¬ 
truction  publique? 

Combien  y  a-t-il  d’académies  universitaires  ?  —  Par  qui  sont- 
elles  administrées? 

Quelle  est  la  division  de  la  France  pour  la  religion  catholique? 

■ — Par  qui  sont  administrés  les  diocèses  ? 

En  combien  de  divisions  militaires  la  France  est-elle  partagée  ? 

50.  Quel  est  1  aspect  physique  de  la  France  au  Nord?  —  A 
l’Est  et  au  Midi  ?  —  A  l’Ouest  ? 

La  France  est-elle  arrosée  par  beaucoup  de  fleuves  et  de  ri¬ 
vières  ? 

Quelles  sont  les  voies  de  communication?  —  Sont-elles  nom¬ 
breuses  ? 

Quel  est  en  général  le  climat  de  la  France?  —  Son  climat  au 
Nord?  —  Au  Midi  ? 

51  .  Quelles  sont  en  France  les  principales  productions  minérales? 

Le  sol  est  il  fertile? — Quelles  sont  les  productions  végétales  les 
plus  abondantes  et  les  plus  utiles? 

Quels  sont  les  animaux  les  plus  communs  en  France? 

Quels  sont  les  insectes  les  plus  utiles  ? 

L’agriculture  est-elle  florissante  en  France?  —  L’industrie  y 
a-t-elle  fait  des  progrès  ? 

Quelles  sont  les  principales  usines,  manufactures  et  fabrique  ? 

52.  Quelles  sont  les  principales  îles  de  la  France? 

55.  Quelles  sont  les  principales  chaînes  de  montagnes? 

54-.  Quels  sont  les  principaux  fleuves  ? 

Où  la  Seine  prend-elle  sa  source?  Quelles  sont  les  principales 
villes  par  où  elle  passe  ? 

Dans  quelle  mer  et  près  de  quelles  villes  la  Seine  a-t-elle  son 
embouchure  ? 

Mêmes  questions  pour  la  Loire,  la  Garonne  ,  le  Rhône  et  le 
Rhin? 

Mêmes  questions  pour  les  petits  fleuves  qui  sont  :  l’Escaut ,  la 
Meuse  ,  la  Somme  ,  l  Orne,  la  \  ilaine,  la  Sèvre  mortaise,  la  Cha¬ 
rente  ,  l’Adour  ,  l’Aude,  l’Hérault  et  le  Yar. 

55.  Quelles  sont  les  principales  rivières  de  la  France  qui  se 
jettent  dans  la  Seine?  —  A  la  droite?  —  A  la  gauche? 

Mêmes  questions  pour  la  Loire,  la  Garonne,  le  Rhône  et  le 
Rhin. 
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i°  DOCUMENTS  SUR  L’INSTRUCTION  PRIMAIRE  Y  L’ETRANGER. 


ÉTAT 

DE  L’INSTRUCTION  PRIMAIRE  DANS  L’ALLEMAGNE  MÉRIDIONALE  , 
VISITÉE  PAR  M.  LE  BARON  DE  GÉRANDO  (3®  article  ’). 

Instituts  de  sourds-muets  et  de  jeunes  aveugles. 

Ces  instituts  sont  justement  considérés  en  Allemagne  comme 
faisant  une  partie  essentielle  du  système  des  établissements  d’ins¬ 
truction  publique. 

I  rois  motifs  principaux  ont  déterminé  cette  assimilation  en 
Allemagne. 

1°  Non  seulement  les  instituts  dont  il  s’agit  réclament  Im¬ 
plication  des  connaissances  et  des  vues  qui  président  aux  établisse¬ 
ments  d  instruction  ;  mais  ils  exigent  même  une  application  toute 
spéciale  des  notions  philosophiques ,  techniques,  philologiques 
grammaticales.  u  * 

.  2°  L  enseignement  donné  dans  ces  institutions  est  une  expé¬ 
rience  utile,  féconde  et  encore  peu  connue  ,  dont  les  résultats  peu 
vent  réagir  dune  manière  générale  sur  toutes  les  parties  de  l’édu¬ 
cation  des  enfants  ordinaires. 

o°  Enfin,  1  éducation  des  sourds-muets  et  des  jeunes  aveugles 
ne  peut  ni  ne  doit  être  concentré  exclusivement  dans  les  instituts. 
Il  demande  a  être  bien  plus  généralise ,  à  pouvoir  être  au  moins 
commencé  dans  toutes  les  localités  par  les  instituteurs  ordinaires. 

Aussi  les  deux  gouvernements  de  Bade  et  de  Wurtemberg  ont- 
ils  eu  la  généreuse  et  sage  pensée  de  joindre  un  institut  de  sourds- 
muets  à  chacun  de  leurs  séminaires  de  maîtres  d  école  j  et  de 
prescrire  aux  élèves  de  ces  séminaires  de  suivre  la  marche  des 
instituts.  Celui  de  \\  urtemberg  a  fait  plus  encore  :  il  a  voulu  que 
les  élèves  des  séminaires  ecclésiastiques  pussent  eux-mêmes  aussi 
acquérir  une  semblable  connaissance. 

Ces  deux  gouvernements  ont  en  même  temps  prescrit  à  tous  les 

(i)  Voy.  Manuel  général ,  tome  III ,  p.  304  ,  mars  1834. 


40  MÉLANGES. 

parents  des  enfants  sourds  muets  de  procurer  à  ces  enfants  une 
éducation  sans  laquelle  ceux-ci  seraient  restés  étrangers  à  tous 
les  bienfaits  de  la  religion  ,  de  la  morale  et  de  la  civilisation. 

Des  écoles  polytechniques. 

On  donne  en  Allemagne  le  titre  à’ Ecoles  Polytechniques  à  des 
institutions  qui  n'ont  pas  une  entière  analogie  avec  celle  qui  en 
France  porte  le  même  nom;  celles-là,  d’une  part,  beaucoup  moins 
exigeantes  dans  leurs  conditions  d’admission  ,  reçoivent  des  sujets 
moins  avancés',  et,  par  conséquent ,  commencent  leur  plan  d  étude 
d’un  degré  inférieur -,  et ,  de  l’autre,  loin  d’être  exclusivement 
destinées  à  fournir  des  sujets  pour  les  divers  services  publics,  elles 
en  préparent  pour  toutes  les  carrières  civiles  et  privées,  et  ,  diri¬ 
gent  leur  système  d’études  immédiatement  vers  les  applications 
pratiques  de  tous  genres,  eu  le  portant  à  un  degré  moins  relevé 
d’instruction  théorique  (1). 

Écoles  de  filles. 

Les  enfants  des  deux  sexes  sont  généralement  réunis  dans  les 
écoles  élémentaires  du  midi  de  l’Allemagne.  On  n’y  a  pas  reconnu, 
dit-on,  dans  la  pratique,  les  inconvénients  qui  nous  frappent  en 
France. 

Les  deux  sexes  sont  cependant  séparés  dans  les  écoles  du  diman¬ 
che  et  les  écoles  d’industrie. 

Il  n’y  a  donc  pas  d  institutrices  primaires  dans  ces  contrées.  On 
voit  même  dans  les  établissements  pour  l’éducation  des  filles  d’un 
âge  plus  avancé  ,  et  pour  les  conditions  moyennes  et  supérieures 
de  la  société,  des  hommes  enseigner  comme  professeurs  dans 
presque  toutes  les  classes. 

La  reine  Catherine  de  Wurtemberg  avait  fondé  à  Stuttgard 
un  établissement  qui  porte  son  nom  (Catarinen-Stift') ,  dans  le¬ 
quel  ,  outre  2 5  jeunes  demoiselles  pensionnaires ,  sont  admises 
250  jeunes  demoiselles  externes  de  la  ville,  sous  la  direction  d’une 
dame  française,  élève  de  Mmc  Campan. 

De  l’éducation  religieuse. 

Il  ne  s’agit  pas  ici  de  simples  formes  extérieures ,  de  cérémonies , 
d’exercices  de  mémoire;  c’est  lame  elle-même  de  l’enfant  à  la¬ 
quelle  on  s’adresse  constamment  et  en  mille  manières  ,  pour  faire 

(i)  Ces  écoles  ont  trop  peu  d’analogie  avec  nos  établissements  d’instruction 
primaire,  pour  que  nous  puissions  ici  reproduire  les  observations  étendues  qu’elles 
ont  fournies  à  l’honorable  rapporteur.  (  2V.  du  D.) 
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pénétrer  la  religion  dans  ses  plus  intimes  convictions,  dans  ses  af¬ 
fections  les  plus  réelles. 

L’éducation  religieuse  se  prolonge  de  6  à  14  ans  dans  les  écoles 
élémentaires,  de  14-  à  1 8  dans  les  écoles  du  dimanche,  pour  les 
enfants  des  conditions  inférieures.  Ainsi  ils  ne  restent  pas  aban¬ 
donnés  à  l’âge  où  les  passions  se  développent  et  où  la  raison  doit  se 
former. 

Dès  l’âge  de  6  à  7  ans,  et  même  avant  que  les  enfants  sachent 
lire,  on  éveille  en  eux  les  notions  et  les  sentiments  de  la  morale 
et  de  la  religion  par  des  entretiens  rapides,  on  leur  fait  appren¬ 
dre  des  hymnes  et  des  récits  des  livres  saints. 

De  7  à  10  ans,  en  continuant  ces  exercices,  on  commence  à  y 
joindre  des  explications. 

De  10  à  14-  ans  ,  on  leur  enseigne  les  vérités  religieuses  à  l’aide 
du  catéchisme  j  on  les  prépare  à  la  première  communion  et  à  la 
confirmation. 

Le  maître  d’école  est  chargé  de  diriger  les  exercices  préliminaires. 

On  fait  un  choix  des  morceaux  des  livres  saints  qu’il  convient 
de  mettre  sous  leurs  yeux  :  ce  choix  est  réservé  à  l’autorité  ecclé¬ 
siastique. 

Des  instructions  religieuses  sont  faites  périodiquement  aux  en¬ 
fants,  sous  la  foxme  de  sermons  familiers,  par  le  maître  d’école, 
et,  à  son  défaut,  par  un  ecclésiastique,  si  celui-là  ne  s’en  prouve 
pas  capable  ;  les  enfants  sont  ensuite  interrogés  et  invités  à  en  ren¬ 
dre  compte  ,  à  en  faire  de  petites  analyses. 

Celte  juste  importance  attachée  à  l’éducation  religieuse  expli¬ 
que  la  part  considérable  qui,  en  Allemagne,  a  été  réservée  à  l’au¬ 
torité  ecclésiastique  dans  la  direction  des  écoles  populaires. 

Quoiqu’il  y  ait  ordinairement  des  écoles  distinctes  de  catholi¬ 
ques  et  de  protestants  dans  un  grand  nombre  de  localités  ,  les 
écoles  renferment  à  la  fois  des  enfants  de  plusieurs  communions 
chrétiennes. 

Un  statut  royal  du  12  septembre  1808  ,  un  rescript  normal  du 
27  décembre  1803,  un  rescript  du  ministre  d’Etat  du  14  février 
1808,  ont,  dans  le  Wurtemberg,  fixé  les  règles  d’après  lesquelles 
les  enfants  des  séparatistes ,  qui  ne  suivent  pas  l’un  des  cultes 
reconnus  par  l’Etat,  peuvent  être  admis  aux  écoles  publiques , 
en  favorisant  la  création  d’écoles  particulières  pour  les  cultes 
particuliers,  ou  en  veillant  à  ce  que  les  enfants  soient  reçus  et 
instruits  dans  les  écoles  appartenant  aux  cultes  reconnus,  sans  que 
la  liberté  de  conscience  cesse  d’être  respectée  et  protégée  à  leur 
égard.  Une  semblable  sollicitude  préside  aux  dispositions  prises 

fjour  les  écoles  israéliles,  qui  sont  traitées  à  l  égal  des  écoles  catho- 
iques  ou  protestantes. 
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Du  chant. 


Ce  n’est  point  comme  un  objet  frivole  ,  comme  un  simple  art 
d’agrément,  comme  un  délassement,  que  le  cliant  est  considéré 
en  Allemagne.  Il  y  remplit  un  rôle  essentiel  dans  léducation  mo¬ 
rale;  il  y  est  envisagé  comme  un  moyen  de  développement  pour 
le  systèmeentier  des  facultés,  comme  un  exercicequi  accompagne, 
soutient  et  confirme  les  exercices  religieux  et  moraux,  qui  nourrit 
les  afiections  douces  et  bienveillantes  ,  et  l'expérience,  en  effet.,  jus¬ 
tifie  cette  pensée  (i). 

Le  cliant  occupe  en  Allemagne  une  place  essentielle  dans  les 
mœurs  populaires;  il  y  fait  partie  des  cérémonies  religieuses  ,  aussi 
bien  que  des  plaisirs  domestiques,  des  fêtes  publiques  (2). 

L’enseignement  du  chant  dans  les  écoles  élémentaires  est  or¬ 
donné  d’une  manière  positive  par  les  règlements.  Il  est  prescrit 
aux  ecclésiastiques  de  faire  connaître  quelques  jours  d’avance,  aux 
maîtres  d’école  de  leurs  communes  respectives,  les  hymnes  qui 
seront  chantées  à  l’église  dans  l’office  prochain  ,  afin  que  ceux-ci 
puissent  y  préparer  les  enfants.  II  est  établi  aussi  que  le  maî¬ 
tre  décole  et  ses  élèves  doivent,  à  l’office,  chanter  d'abord  seuls 
ensemble  le  même  verset  de  chaque  hymne ,  avec  accompagnement 
de  l’orgue,  avant  le  chant  général  des  assistants.  Les  enfants  de 
1  école  occupent  à  cet  effet  une  place  distincte  à  l’église.  Les  gar¬ 
çons  et  les  filles  ,  séparés  ,  forment  deux  chœurs  particuliers,  qui 
alternent.  On  ne  saurait  entendre  rien  de  plus  touchant. 

L’étude  du  chant  est  continuée  par  les  enfants  depuis  \\  ans 
jusqu’à  18  dans  les  écoles  du  dimanche. 

Des  chants  en  chœur  ouvrent  toutes  les  réunions  des  conférences 
périodiques,  auxquelles  sont  appelés  les  maîtres  d’école. 

S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg,  actuellement  régnant,  pour  en¬ 
courager  le  zèle  des  maîtres  d’école  dans  cette  branche  d’exercice, 
lorsqu’ils  remplissent  avec  une  égale  exactitude  leurs  autres  devoirs , 
a  fondé  six  prix  annuels  pour  ceux  d’entre  eux  qui  s’y  distingue¬ 
raient  le  plus. 

Des  méthodes. 

L’Allemagne  s’était  déjà  occupée  avec  ardeur  du  perfectionne¬ 
nt)  C’est  aussi  sous  ce  point  de  vue  que  l’avait  considéré  M.  de  Gérando  ,  lorsque 
le  premier,  il  y  a  seize  ans  ,  il  proposa  d’introduire  le  chant  dans  nos  écoles  d'en¬ 
seignement  populaire,  proposition  qui  fut  adoptée  par  la  société  pour  l'instruction 
élémentaire  ,  et  qui  donna  lieu  alors  à  la  création  de  la  méthode  imaginée  par 
M.  'Wilhem.  (iV.  du  D.) 

(2)  Dans  les  églises  catholiques  de  cette  portion  de  l’Allemagne,  le  clergé  a  sub¬ 
stitué  au  plain-chant  du  Gloria  in  excelsis  ,  du  Credo ,  des  Antiennes  ,  en  latin, 
des  cantiques  en  langue  vulgaire  ,  chantes  par  le  peuple  ,  avec  accompagnement 
de  l’orgue. 
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lement  des  méthodes  d’instruction  élémentaire  dès  le  milieu  du 
iècle  dernier.  Le  respectable  chanoine  Roehew  donna  à  Dessau 
e  signal  de  ces  améliorations.  On  connaît  les  essais  qui  furent 
entés  ,  les  efforts  qui  eurent  lieu  ,  les  discussions  qui  s’élevèrent, 
e  vif  intérêt  que  prit  le  public  allemand  à  ces  questions ,  et  les 
>rogrès  que  fit  pendant  cet  intervalle  l’art  de  la  pédagogie.  Les 
nal heurs  de  la  guerre  suspendirent  durant  quelque  temps  cette 
narclie  des  idées,  en  apportant  de  tristes  distractions  aux  esprits. 
Cependant  l’apparition  de  Pestalozzi  en  Suisse  ,  les  exemples 
L  Y  verdun  réveillèrent  l’attention  générale,  ranimèrent  l’émula- 
ion.  Les  beaux  établissements  d’Hofwil  devinrent  aussi  une  ins- 
ruction  vivante  ;  une  controverse  s’établit  -,  la^rhique  s’exerça  ; 
expérience  et  la  réflexion  firent  bientôt  naître  des  applications 
itiles.  Les  principes  développés  par  Pestalozzi ,  mais  portés  mal- 
leureusement  par  lui.,  et  par  ses  disciples  surtout,  à  une  extrême 
xage'ration,  furent  appréciés,  mis  en  pratique  dans  une  juste  me¬ 
ure,  ou  plutôt  ils  furent  mieux  connus,  mieux  appliqués,  car  ils 
itaient  déjà  connus,  même  depuis  assez  long-temps.  Le  principe 
écond  de  Y  intuition  était  tout  entier  dans  le  célèbre  ouvrage 
1  Amos  Cernenius  (Orbis  piclusy,  il  avait  été  saisi  par  Basedovv  et 
>ar  son  école.  Ce  principe  règne  aujourd’hui  dans  toutes  les  écoles 
le  cette  portion  de  l’Allemagne,  et  y  porte  des  fruits  abondants. 
1  en  est  de  même  du  second  principe,  qui  appartient  aussi  à 
Rousseau,  de  celui  qui  appelle  l’élève  à  un  exercice  spontané  de 
es  facultés,  à  une  coopération  active  dans  sa  propre  instruction  ; 
1  est  mis  en  œuvre  avec  autant  d’intelligence  que  de  succès  dans 
es  écoles.  Dans  toutes  les  écoles  élémentaires,  les  élèves  sont  par 
à  tenus  constamment  en  baleine  ;  dans  toutes  ils  s’exercent  à  faire 
:haque  jour  de  petites  compositions  sur  des  sujets  donnés. 

La  méthode  d’enseignement  mutuel  a  excité  peu  d’enthou- 
iiasme  en  Allemagne  et  y  a  obtenu  peu  de  crédit.  Les  Allemands 
ui  reprochent  d’être  presque  exclusivement  mécanique  et  instru¬ 
mentale,  de  ne  s’appliquer  guère  qu’à  un  enseignement  tout  ma¬ 
tériel  j  elle  répond  donc  très  peu  au  but  essentiel  qu’ils  se  propo¬ 
sent  dans  1  instruction  élémentaire  ,  savoir  :  le  développement  des 
idées  et  l’acquisition  des  connaissances  positives  ;  cependant  on  a 
emprunté  à  cette  méthode  plusieurs  détails,  comme  Institution 
des  moniteurs,  les  sous-divisions  des  classes,  etc. 

De  la  discipline  des  écoles. 

Des  ordonnances  générales,  des  instructions  spéciales  ont  tracé, 
avec  autant  de  détail  que  de  prévoyance,  les  règles  qui  doivent 
présider  à  la  discipline  des  écoles  j  elles  recommandent  d’éviter  les 
châtiments  corporels,  de  captiver  et  de  conduire  les  enfants  par 
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l’empire  de  la  bonté  et  de  l’affection,  autant  qu’il  est  possible.  i 
Elles  signalent ,  comme  le  but  principal  et  essentiel  de  la  mission 
de  1  instituteur,  de  former  le  caractère  nioral  des  enfants  qui  lui 
sont  confiés,  de  leur  inspirer  la  crainte  de  Dieu,  le  goût  et  l’habi¬ 
tude  de  l’ordre,  l’obéissance;  d’éveiller  et  de  cultiver  en  eux  l’atten¬ 
tion  ,  l’activité  spontanée  ;  de  les  accoutumer  à  la  propreté,  à  la  dé¬ 
cence,  à  la  politesse  ;  de  veiller  surtout  à  la  pureté  de  leurs  mœurs. 
Elles  prescrivent  spécialement  aux  maîtres  d’école  de  village  de 
prévenir  leurs  élèves  des  dispositions  des  lois  pénales  sur  les  délits 
forestiers,  de  prévenir  le  penchant  qu’ont  trop  souvent  les  enfants 
à  traiter  les  animautf^avec  dureté ,  et  les  dispositions  que  les  en¬ 
fants  indigents  pourraient  avoir  à  mendier.  Elles  vont  jusqu’à  di¬ 
riger  les  instituteurs  dans  les  rapports  qu’ils  doivent  avoir  avec  les 
familles  de  leurs  élèves,  sur  les  soins  qu’ils  doivent  prendre  pour 
que,  dans  le  sein  de  leurs  familles,  les  enfants  ne  perdent  pas  le  fruit 
des  leçons  qu’ils  ont  reçues  dans  les  écoles.  Elles  établissent  les 
rémunérations  et  les  distributions  de  prix  ;  elles  conseillent  de  ne 
jamais  punir  un  enfant  sans  l’avoir  fait  réfléchir  auparavant  sur  sa 
faute  ;  elles  déterminent  les  compétences  respectives  du  maître 
d'école  et  de  la  police  locale  pour  la  punition  des  enfants,  en  cas 
de  délits. 

De  la  surveillance  et  de  l’inspection  des  écoles. 

C’est  ici  l’un  des  mérites  éminents  qui  signalent  le  régime  des 
écoles  dans  l’Allemagne  méridionale. 

U  y  a  quatre  degrés  d’inspections. 

L’inspection  habituelle  et  journalière,  confiée  à  1  Inspecteur 
en  titre  d’ École ,  et  à  son  défaut  au  curé,  au  vicaire  ou  au  pasteur. 

Une  inspection  de  semestre  à  la  Saint-Martin  et  à  la  Saint- 
Georges,  dans  chaque  décanat ,  par  le  supérieur  ecclésiastique, 
en  présence  des  autres  membres  du  conseil  ecclésiastique. 

Une  inspection  ,  tous  les  deux  ans,  par  le  supérieur  ecclésiasti¬ 
que  ,  dans  le  cours  de  sa  visite  religieuse,  avec  le  concours  des  ma¬ 
gistrats  ; 

Enfin,  une  inspection,  tous  les  5  ans,  parle  Ier  chef  ecclésiastique. 

Des  ordonnances  royales  ,  des  règlements  et  instructions  ,  déter¬ 
minent  le  mode  et  l’objet  de  ces  inspections,  expliquent  l’esprit 
dans  lequel  elles  doivent  être  faites  ,  les  expériences  ,  les  examens 
qui  doivent  avoir  lieu  ,  fixent  les  indemnités  de  déplacement  et  de 
voyage  allouées  à  ceux  qui  en  sont  chargés. 

Les  visiteurs  et  inspecteurs  doivent  inscrire  leur  visite  sur  le 
registre  de  l’école. 

Des  tableaux  sont  ensuite  dressés  à  chaque  inspection  périodi¬ 
que  et  envoyés  à  l’autorité  administrative  supérieure. 
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Chacun  d'eux  doit  devenir  à  son  tour  le  sujet  d'un  rapport  spé- 
ciaî  soumis  à  l’autorité  ,  et  à  la  suite  duquel  on  envoie  en  re¬ 
tour  sur  les  lieux  des  témoignages  précis  et  détaillés  d’estime,  de 
censure,  des  observations,  ou  directions  ,  pour  chaque  instituteur 
dans  chaque  école  :  ils  sont  ainsi  avertis  que  le  gouvernement  a  les 
yeux  constamment  ouverts  sur  eux. 

Les  souverains  et  les  membres  de  leur  famille  qui  visitent  sou¬ 
vent  par  eux-mêmes  les  établissements  d’humanité  de  leurs  états, 
ne  négligent  jamais  d’entrer  dans  ces  modestes  écoles ,  où  leur 
présence  annonce  le  haut  et  juste  intérêt  que  la  société  prend  à 
ces  pépinières  de  sujets  destinés  à  la  servir.  Le  roi  de  "\\ urtemberg 
fait  cette  visite  chaque  année. 

C’est  au  ministre  de  l’intérieur  que  viennent  aboutir  toutes  ces 
informations. 

Des  fêtes  des  écoles. 

En  plusieurs  lieux  ,  et  spécialement  dans  les  villes ,  on  a  cou¬ 
tume  de  célébrer  chaque  année ,  au  mois  de  mai ,  une  fête  de  la 
jeunesse  des  écoles  (JVI aientag)  ,  aimable  institution  dont  Muller  a 
tracé  le  tableau  ( SchulintelUgenz  Blatz  ,  \ 16  partie  ,  page  97  ). 
Elle  paraît  remonter  à  une  époque  fort  ancienne  ,  avoir  une  ori¬ 
gine  religieuse ,  et  se  confondre  avec  la  fête  de  la  Pentecôte. 

Ces  fêtes  se  célèbrent  sous  la  direction  du  maître  d'école  et  la 
surveillance  des  autorités  ecclésiastiques  ;  elles  sont  exclusivement 
réservées  aux  élèves  des  écoles  ;  cependant  une  commission  prise 
parmi  les  parents  px-éside  aux  dispositions  nécessaires  et  se  charge 
de  procui'er  les  moyens  d’exécution.  Des  places  sont  réservées, 
dans  le  voisinage  du  théâtre  destiné  aux  amusements  de  ces  enfants, 
pour  leurs  familles  et  les  spectateurs  qui  veulent  être  témoins  de 
leurs  innocentes  joies  :  la  police  les  protège. 

Les  enfants  viennent  en  ordre,  coui'onnés  de  fleurs  ou  de  feuil¬ 
lages  ,  ornés  de  bandei'olles  ,  vêtus  proprement,  sous  la  conduite 
de  leurs  instituteurs  ,  précédés  de  la  musique  ,  et  chantant  des  hym¬ 
nes  en  plein  air.  Une  céxémonie  religieuse ,  une  instruction  pa¬ 
ternelle  du  curé  ou  du  pasteur  ,  ouvre  cette  belle  journée.  Des  prix 
sont  décernés  ,  des  éloges  distribués  à  la  bonne  conduite,  à  la  di¬ 
ligence.  Les  enfants  sont  admis  à  un  îepas  commun  et  reçoivent 
des  petits  présents  de  toute  sorte. 

Les  plaisirs  de  la  fête  consistent  en  jeux  ,  couises  ,  exercices 
gymnastiques  ;  la  danse  n’en  fait  pas  partie. 

Lorsqu  un  instituteur  atteint  sa  50me  année  d’exercice,  on  célè¬ 
bre  la  fêle  de  son  jubilé  (i).  Toute  la  commune  y  pro-nd  part  ; 

(i)  Voyez  dans  notre  8°  numéro  du  tome  II  du  Manuel  général,  p.  117,  une 
description  de  ce  genre  de  fêle. 
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un  service  religieux  l'ouvre,  une  gralification  tirée  de  la  caisse  de 
l’Etat  est  décernée  à  l'instituteur  ,  et  souvent  le  Prince  y  joint  une 
médaille  envoyée  par  lui-même  ,  lorsque  cet  instituteur  a  digne¬ 
ment  rempli  sa  mission. 


2°  DOCUMENTS  SLR  L’INSTRUCTION  PRIMAIRE  EN  FRANCE. 

ECOLES  PROTESTANTES  DE  FRANCE. 

Le  journal  le  Libre  examen  contient  sur  les  écoles  protestantes 
de  France  des  renseignements  que  nos  lecteurs  liront  sans  doute 
avec  un  véritable  intérêt. 

Cette  note,  que  l’on  doit  au  zèle  de  M.  F.  Delessert,  a  été 
distribuée  à  la  Chambre  des  députés  dans  la  séance  du  \  ’2  mars 
dernier.  Elle  est  une  preuve  de  plus  de  l’utilité  de  la  Société  pour 
l’encouragement  de  l’instruction  primaire  parmi  les  protestants  de 
France,  et  de  l’intérêt  qu’elle  a  droit  d  inspirer  à  tous  les  amis 
de  l’instruction  populaire.  Nous  avons  déjà  plusieurs  fois  saisi  l’oc¬ 
casion  de  faire  connaître  les  services  importants  que  cette  société 
a  rendu  aux  protestants  de  France.  Un  rapport  que  nous  avons 
sous  les  yeux,  sur  l’état  de  l’instruction  primaire  dans  les  écoles 
protestantes  de  Nîmes,  annonce  aussi  de  la  part  des  personnes 
honorables  qui  dirigent  et  surveillent  l’enseignement  dans  les  éta¬ 
blissements  de  celle  ville,  une  activité  à  laquelle  on  ne  saurait 
donner  trop  d’éloges. 

renseignements  sur  l’état  des  ÉCOLES  PROTESTANTES  EN  FRANCE. 

«  L’honorable  M.  Gillon  ,  dans  son  rapport  sur  le  budget  du 
ministère  de  l’instruction  publique,  ayant  annoncé  (page  70) 
qu’il  n’avait  pu  recueillir  ries  renseignements  spéciaux  sur  les 
écoles  protestantes ,  quelques  protestants  ont  cru  convenable  de 
rassembler  et  de  donner  à  cet  égard  quelques  détails  pour  mon¬ 
trer  que  leurs  églises  ne  sont  pas  restées  en  arrière  du  mouve¬ 
ment  imprimé  en  France  à  l’instruction  primaire.  Ces  renseigne¬ 
ments  sont  pris  en  grande  partie  dans  les  rapports  publiés  par 
la  Société  fondée  pour  V encouragement  de  l  instruction  pri¬ 
maire  parmi  les  protestants  de  France ,  ou  dans  les  documents 
que  la  correspondance  de  cette  Société  a  fournis. 

«  On  peut  estimer  à  plus  de  900  le  nombre  des  écoles  uni¬ 
quement  destinées  à  recevoir  dans  le  royaume  des  enfants  appar¬ 
tenant  aux  communions  protestantes.  Sur  ce  nombre,  580  environ 
sont  du  ressort  de  l’Académie  de  Strasbourg,  170  sont  du  ressort 
de  l’Académie  de  Nîmes,  90  sont  du  ressort  de  l’Académie  de 
Besançon,  50  sont  du  ressort  de  l’Académie  de  Toulouse  ;  les  au¬ 
tres  sont  réparties  dans  les  autres  légions  de  la  France. 
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«  Elles  sont  presque  toutes  en  progrès  ;  on  peut  dire  qu’avant 
la  dernière  loi  sur  1  instruction  primaire ,  elles  étaient  générale¬ 
ment  en  mesure  de  recevoir  l’impulsion  que  cette  loi  a  pu  leur 
apporter. 

«  Un  coup  d’œil  sur  les  principales  de  ces  écoles  pourra  faire 
juger  de  leur  importance  et  de  l’esprit  qui  les  anime;  nous  com¬ 
mencerons  par  Bordeaux,  et  nous  finirons  par  Paris. 

«  Il  existe  à  Bordeaux  l  une  des  plus  belles  écoles  protestantes 
du  royaume;  elle  compte  trois  cents  élèves,  et  est  dirigée  par  un 
maître  très  distingué  ,  M.  Reclus,  qui ,  avant  la  création  de  l’école 
normale  de  cette  ville  ,  a  formé  et  forme  encore  grand  nombre 
d’instituteurs  primaires.  M.  Reclus  a  fondé  dans  le  département 
de  la  Gironde  et  les  departements  voisins  au  delà  de  soixante- 
quinze  écoles  d’enseignement  mutuel . 


«  Des  écoles  protestantes  moins  importantes,  mais  toutes  bien 
dirigées,  existent  à  Tonneins,  à  Clairac  ,  et  surtout  à  Nérac. 

«  A  Sainte-Foi,  M.  Bourgade  a  rattaché  à  une  forte  école  pri¬ 
maire  une  institution  supérieure  qui  fournit  des  maîtres,  et  exerce 
une  grande  influence  dans  le  pays. 

«  Montauban  possède  une  série  d  institutions  primaires  protes¬ 
tantes,  quelques  salles  d’asiie,  une  école  de  garçons,  dirigée  par 
M.  Anquetil,  qui  a  formé  beaucoup  de  maîtres  et  dont  l’école 
a  été  long-temps  l’école  normale  du  pays.  On  y  a  rattaché  une 
école  du  soir  pour  les  adultes.  L  institution  de  M.  le  pasteur  Mo- 
line,  fondée  par  les  familles  protestantes  du  Midi,  forme,  entre 
cette  excellente  école  primaire  et  l’école  de  théologie,  une  sorte 
de  transition  et  d  école  intermédiaire;  ses  fondateurs,  y  attachant 
une  grande  importance,  continuent  à  faire  en  sa  faveur  des  sa¬ 
crifices  considérables.  Montauban  possède  une  excellente  école  de 
filles.  Il  y  a  des  écoles  protestantes  à  Négrepelisse ,  Réalville,  etc. 

«  Quatre-vingts  jeunes  protestants  reçoivent  dans  la  célèbre 
institution  de  Sorrèze,  où  ils  trouvent  un  ministre  distingué  de 
leur  communion,  1  éducation  et  1  instruction  primaire,  intermé¬ 
diaire  et  secondaire. 

«  A  Castres,  M.  Rolland,  instituteur  du  plus  grand  mérite, 
inventeur  d'une  méthode  d’écriture  et  d’une  méthode  de  lecture, 
continue  à  diriger  avec  succès  une  école  considérable. 

«  A  Toulouse,  les  enfants  protestants  fréquentent  la  belle  école 
du  Capitole,  dont  1  un  des  ministres  de  cette  ville  est  surveillant 
spécial,  et  qui  doit  au  zèle  qu  il  déploie  dans  ses  fonctions  une 
grande  partie  de  sa  prospérité. 

«  Non-seulement  le  département  du  Gard  possède  un  grand 
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nombre  d'écoles  protcslanlcs,  mais  on  a  su  dans  les  derniers  lemps 
y  rattacher  quelques-unes  de  ces  écoles  du  dimanche  qui  pro¬ 
duisent  et  répandent  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  des  résultats 
si  utiles. 

«  Dans  le  département  de  la  Drôme,  M.  le  pasteur  Brun  a 
formé  à  Dicu-le-Fit  une  école  primaire  et  une  école  destinée  à 
former  des  maîtres.  Des  sujets  distingués  sortent  tous  les  ans  de 
cet  établissement.  (Ici  l’auteur  de  celte  note  exprime  le  vœu  que 
le  gouvernement,  qui  a  fait  déjà  quelques  sacrifices  (i)  pour  en¬ 
courager  cette  école,  puisse  un  jour  y  fonder  des  bourses,  sans 
lesquelles  l'établissement  est  en  danger  de  ne  pouvoir  se  maintenir 
par  le  seul  dévouement  de  son  chef.  Déjà  des  bourses  de  ce  genre, 
affectées  aux  élèves  protestants,  existent  dans  les  écoles  normales 
des  départements  du  Rhin.  Il  serait  à  désirer  que  le  même  bien¬ 
fait  pût  s’étendre  à  tous  les  départements  où  il  se  trouve  des  élèves 
protestants.) 

«  La  même  observation  s’applique  à  1  établissement  formé  à 
Châtillon-sur-Loire  par  M.  le  pasteur  Rosselotly,  dont  on  ne  peut 
assez  louer  le  zele  :  de  cet  établissement  sont  sortis  plusieurs  insti- 
uteurs  qui  exercent  avec  succès. 

Les  excellentes  écoles  protestantes  du  département  du  Doubs . 
auxquelles  l’ancien  comité  d’Audincourt,  le  modèle  des  comités 
canlonnaux,  a  imprimé  un  si  beau  mouvement,  continuent  à 
prospérer. 

«  Le  comité  d’Audincourt  a  réussi  à  remplacer  partout  la  mé¬ 
thode  d’enseignement  individuel  par  l’enseignement  simultané  ou 
l’enseignement  mutuel.  La  plupart  des  instituteurs  sont  pourvus 
du  brevet  du  second  degré,  et  celui  delà  commune  chef-lieu  du 
canton  a  reçu  en  1831,  de  l’Académie  de  Besançon,  une  mé¬ 
daille  en  bronze.  Les  dix-sept  écoles  des  dix-sept  communes  qui 
composent  la  consistoriale  reçoivent  aujourd  hui  environ  quinze 
cents  élèves. 

«  11  en  est  de  même  des  écoles  protestantes  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin.  Par  une  heureuse  création  qui  n’a  que  trois  années 
d’existence  ,  mais  qui  déjà  s’annonce  par  les  plus  heureux  résul¬ 
tats,  la  ville  de  Mulhouse  a  reçu  un  enseignement  primaire  et 
intermédiaire  si  complet,  qu’on  ne  saurait  dire  ce  qu’il  laisse  à 
désirer.  Les  écoles  sont  nombreuses,  mais  la  population  protestante 
y  forme  la  majorité. 

«  La  ville  industrieuse  de  Sainte-Marie  et  celles  de  Colmar  et  de 
Munster  marchent  sur  les  traces  de  Mulhouse. 

«  A  Strasbourg,  l’école  du  Temple-Neuf,  dont  le  directeur  a 

(0  Un  secours  de  1000  francs  a  été  accordé  par  M.  le  Ministre  de  l’instruction 
publique. 
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été  appelé  au  comité  d’arrondissement ,  continue  à  tenir  le  pre¬ 
mier  rang  parmi  des  écoles  dont  aucune  n’est  faible.  1 

«  Grâce  aux  anciens  comités  de  Wolfisheins,  de  Bouxwilîer 
et  de  Niederbroun  ,  il  existe  des  écoles  populeuses  et  remarquables 
dans  les  principales  localités  de  ces  cantons.  L’école  de  Souhe ,  sec¬ 
tion  de  Rochefort,  se  soutient  malgré  la  pauvreté  de  la  population 
grâce  au  dévouement  de  l’instituteur  ,  M.  Fabvier. 

«  M.  \  ieu  ,  pasteur  de  l’église  réformée  du  Mas-d’Asi! ,  dépar¬ 
tement  de  l’Ariège ,  touché  de  l’ignorance  du  plus  grand  nombre 
de  ses  paroissiens  qui  habitent  la  campagne,  a  pris  la  résolution 
d  y  établir  une  écoleprimaire  dans  l’un  des  hameaux  situés  au  cen¬ 
tre  de  la  nombreuse  population  de  cette  église.  Pendant  six  mois  il 
s  est  transporté  trois  fois  par  semaine  dans  ce  hameau  avec  ses  fils 
qui  lui  servaient  de  moniteurs  pour  donner  à  un  certain  nombre 
d  enfants  les  premiers  éléments  de  la  lecture,  et  il  a  formé  en  même 
temps  un  instituteur  pour  diriger  lecole  qu’il  se  proposait  de  fonder. 

«  Des  renseignements  satisfaisants  sont  parvenus  sur  la  situation 
de  1  instruction  primaire  à  Lezay  ,  département  des  Deux-Sèvres. 

«  A  Niort ,  les  écoles  protestantes  sont  au  nombre  de  dix. 

«  Rouen  compte  quatre  écoles  protestantes. 

,  (<  0n  croIt  devoir  signaler  les  progrès  de  l’instruction  primaire 
d’une  petite  commune  du  département  de  la  Lozère,  Saint-Germain 
de  Calberte,  malgré  tous  les  obstacles  qu’y  opposent  la  pauvreté  des 
habitants^et  la  nature  du  pays.  Les  écoles  n’y  sont  guère  fréquentées 
que  du  1er  décembre  au  1er  avril.  La  misère  des  habitants  est  telle 
qu’ils  sont  obligés  d’occuper  leurs  enfants  aux  travaux  agricoles  dès 
que  la  saison  le  permet  ;  et  les  instituteurs  eux-mêmes,  pour  gagner 
leur  vie ,  sont  dans  la  nécessité  de  se  livrer  pendant  la  moitié  de  î’an- 
née  à  d’autres  occupations.  Le  pays  est  montueux,  escarpé,  entre¬ 
coupé  de  rivières  et  de  torrents;  les  habitations,  placées  sur  les  coteaux 
des  montagnes,  sont  en  général  isolées  les  unes  des  autres.  11  faut 
donc  que  les  instituteurs  se  placent  sur  un  grand  nombre  de  points 
centraux  choisis  de  manière  que  les  enfants  puissent  se  rendre  aux 
écoles  sans  avoir  à  franchir  des  torrents  ou  parcourir  des  distances 
trop  grandes.  Malgré  toutes  ces  difficultés,  plus  de  600  enfants  fré¬ 
quentent  1  hiver  les  écoles  de  celte  église  sous  plus  de  vingt  insti¬ 
tuteurs  ou  institutrices. 

«  A  celle  d’Orpierre,  département  des  Hautes-Alpes,  et  à  celle 
de  Mens,  département  de  l’Isère,  on  a  trouvé  même  pauvreté  chez 
les  habitants,  mêmes  difficultés  topographiques ,  même  dénuement 
de  locaux  convenables  pour  les  écoles,  et  cependant  même  zèle  de 
la  part  des  pasteurs ,  M.  d’Aldebert  et  M.  Blanc.  Seize  écoles  sont 
fréquentées  par  cinq  ou  six  cents  enfants  en  hiver  ;  ce  nombre  se 
réduit  de  moitié  en  été.  Le  dévouement  de  M.  le  pasteur  Blanc 
IV.  4  ‘  1 
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de  Mens  ,  a  donné  une  bien  salutaire  impulsion  à  l'instruction 
primaire  dans  l’église  de  Mens,  où  elle  se  trouvait  dans  un  état 
déplorable.  Ces  écoles  sont  m  intenanl  au  nombre  de  trente  ,  et 
reçoivent  environ  sept  cents  élèves. 

«  Les  écoles  protestantes  de  Paris  sont  au  nombre  de  dix,  appar¬ 
tenant  soit  à  l’église  réformée,  soit  à  celle  de  la  conf-  ssion  d  Augs- 
bourg  ;  elles  continuent  à  être  tenues  en  général  d  une  manière 
très  satisfaisante. 

«  Lue  des  grandes  difficultés  que  rencontrent  en  1  rance  les  écoles 
protestantes,  comme,  au  reste,  toutes  les  écoles  primaires,  est  la  pé- 
nuriede  bons  maîtres.  Il  manque  encore ,  d  ns  la  plupart  des  écoles 
normales,  des  secours  pour  leur  instrm 'ion  r  ligieiw.*.  Des  mesures 
seront  sans  doute  successivement  prises  ;i  cet  égard  par  M.  le  mi¬ 
nistre  de  l’instruction  publique. 

«  Il  serait  surtout  à  désirer,  non-seulement  que  les  établisse¬ 
ments  existants  à  Strasbourg  ,  Nîmes,  Dieu-le-1  it  et  Châtillon- 
sur-Loire  ,  spécialement  destinés  à  former  des  instituteurs  protes¬ 
tants,  prissent  de  l’extension,  mais  qu’on  en  formât  à  Bordeaux  et 
dansle  Nord  pour  les  écoles  protestantes  de  cette  partie  du  royaume.» 

COTES-DU-NORD. 

L’établissement  d’une  école  primaire  supérieure  à  Dinan ,  an¬ 
nexée  au  collège  de  celte  ville ,  est  autorisé,  sauf  au  comité  d’ar¬ 
rondissement  du  bureau  d’administration  du  collège  à  se  concerter 
pour  dresser  un  projet  de  règlement  qui  concilie  les  intérêts  res¬ 
pectifs  de  l’école  et  du  collège  ,  lequel  projet  sera  soumis  à  l’exa¬ 
men  du  conseil  académique  de  Rennes  ,  et  à  l’approbation  du 
conseil  royal  de  1  instruction  publique. 

L’établissement  d’une  école  primaire  supérieure  à  Loudéac, 
sous  les  conditions  prescrites  par  la  loi  du  28  juin  1855  ,  et  no¬ 
tamment  celle  d’un  traitement  fixe  dau  moins  4-00  fr.  à  l’institu¬ 
teur,  est  également  autorisé. 

L’établissement  d’une  école  primaire  supérieure  à  Quinlin  est 
autorisé. 

COTE-D’OR.  -  Semdr. 

Une  école  publique  de  dessin  et  d'architecture,  dont  le  plan 
a  été  conçu  par  M.  Larribc,  sous-préfet,  et  que  le  conseil  mu¬ 
nicipal  ,  aidé  des  secours  que  le  Gouvernement  et  le  Roi  lui  ont 
accordés,  sur  la  recommandation  de  M.  \  atout,  s  est  empressé  de 
fonder,  a  été  solennellement  inaugurée  à  Scniur,  en  présence  des 
autorités,  des  élèves  de  l’école,  et  d’un  grand  nombre  d  habitants 
et  d’ouvriers. 
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M.  Larribe  ,  après  avoir  développé  tous  les  avantages  que 
cette  nouvelle  école  promet  à  l’instruction  publique,  et  particu¬ 
lièrement  à  celle  des  ouvriers,  a  payé  un  juste  tribut  déloges  à 
la  protection  éclairée  qui  a  dolé  cette  école  des  moyens  sans  les¬ 
quels  elle  n’eût  pu  s’établir.  Il  a  signalé  ensuite  à  la  reconnaissance 
publique  les  dons  faits  ou  annoncés  par  MM.  ftaverat,  Fournier 
et  Rémond,  peintres  distingués,  nés  dans  l’arrondissement,  Heim, 
membre  de  l’Institut,  et  Bouhot,  originaire  de  l’Auxois. 

La  ville  de  Semur  voit  ainsi  s’accroître  chaque  jour  ses  res¬ 
sources  pour  l'instruetion  publique  et  pour  l’amélioration  des 
classes  industrielles.  Déjà  un  cours  public  et  gratuit  de  musique 
est  ouvert  depuis  cinq  ans  à  de  nombreux  élèves;  l’école  mutuelle 
est  l'une  des  mieux  dirigées  et  des  plus  nombreuses  du  ressort  de 
l’académie  universitaire  deDijon  ;  la  bibliothèque  vient  de  recevoir, 
par  les  soins  d’une  commission  spéciale  instituée  par  l’autorité 
municipale,  les  modifications  les  plus  importantes  qui,  secondées 
par  de  généreuses  offrandes,  y  ont  ramené  les  lecteurs.  Le  dé¬ 
pouillement,  le  classement  et  l’inventaire  critique  et  raisonné  des 
curieux  manuscrits  qu  elle  possède,  viennent  aussi  d’être  terminés 
par  un  membre  de  cette  commission  ,  qui  s’occupe  également  de 
compléter  le  classement  et  l’analyse  des  archives  de  la  ville,  com¬ 
mencés  en  1775. 

Commission  d’examen  dans  le  ressort  de  l’académie  de  Dijon. 

Nous  donnons  ci-dessous  l’état  nominatif  de  tous  les  candidats 
qui  ont  été  brévetés  pour  l’instruction  primaire  dans  l’académie 
de  Dijon  ,  depuis  le  mois  de  juillet  1855. 

Quelques-uns  de  ces  candidats  ,  qui  se  sont  présentés  immédia¬ 
tement  après  la  promulgation  de  la  loi,  et  avant  que  les  diverses 
instructions  sur  les  examens  lussent  partout  parvenues,  ont  encore 
été  examinés  selon  le  mode  prescrit  par  la  précédente  législation  ,  et 
ont  reçu  l’ancien  brevet  du  2e  degré.  Tous  les  autres  ont  eu  à  ré¬ 
pondre  devant  les  nouvelles  commissions. 

Une  juste  sévérité,  qui  ne  pourra  produire  que  de  très  bons 
effets,  en  forçant  les  aspirants  au  travail  et  au  choix  de  bons  maîtres 
pour  les  diriger ,  a  présidé  aux  examens  qui  ont  eu  lieu  devant  les 
commissions  de  l’académie  deDijon.  Un  grand  nombre  d’ajour¬ 
nements  aux  sessions  suivantes  ont  été  prononcés. 

A  Dijon  (session  du  2  novembre),  54-  candidats  sc  sont  pré¬ 
sentés  et  tous  ont  échoué ,  quelques-uns  dès  les  premières  épreuves, 
et  tous  avant  la  dernière. 

A  Chaumont  (session  du  6  janvier),  55  candidats  sc  ïonl  pré¬ 
sentés  ;  tous  ont  été  ajournés. 

T 
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A  Mâcon  (session  du  6  janvier),  sur  21)  candidats  qui  se  sont 
présentés,  trois  seulement  ont  été  admis  pour  l’enseignement  élé¬ 
mentaire. 


NOMS 

et 

PRÉNOMS. 

DEGRÉ 

du 

BIIEVET 

DATE 

DU  BREVET- 

COMMISSION 

qui  a  délivre 

LE  BREVET. 

RESULTATS 

DE  L’EXAMEN- 

1 855. 

Legrand  (Louis} . 

2e. 

Rapport  satisfais*. 

Guyon  (Denis) . 

jd. 

Jd. 

Jd- 

Bourbonnais  (Dominc) . 

id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

hl. 

Id. 

24  juillet.  .  .  . 

Id. 

Jd 

Id. 

Super. 

Très  bien. 

Élève  de  l'école  nor- 

male  de  Dijon. 

1  Junot  (Edme-Xavier). . 

hl. 

24  août . 

id. 

Ici. 

Élève  ici. 

Léger  (Francois-Réini). 

Id. 

28  août . 

Ici. 

Jd. 

Élève  ici- 

Magnien  (Paul) . 

hl 

Id. 

Ici. 

Jd. 

Elève  la- 

ïrécourt  (François). . . 

Id. 

20  août . 

Ici. 

Id. 

Elève  ici- 

Raignard  (François). .  . 

hl. 

50  août  .... 

Id. 

Id. 

Elève  id- 

Uutinel  (Pierre-Franc.). 

Ici. 

hl. 

Jd. 

Id. 

Élève  id. 

Id. 

hl. 

Bien. 

Élève  id. 

Gossot  (François) . 

Id. 

27  août . 

Ici. 

Ici 

Elève  id. 

Gu  gnaire  (Franc. -Félix]. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Élève  id. 

Cernesson  (Joseph). . . . 

Id. 

29  août . 

Ici. 

Ici 

Élève  id. 

foly  (Jean-Baptiste) . . . 

Ici. 

Ici. 

Ici 

Ici 

Elève  id. 

Poitet  (Denis) . 

Id. 

50  août  .... 

Jd. 

Jd- 

Élève  id. 

Id. 

Ici 

Élève  id. 

Lejeune  (Jean-Nicolas). 

Id. 

23  août . 

Id. 

hl. 

Elève  id. 

Génevrier  (François).. . 

É!ém,e 

0  janv.  1854- 

Mâcon  ...... 

Bien. 

tlonnot  (Jacques) . 

Id. 

Id. 

Id. 

hl. 

Jhapon  (Philibert). .  . . 

Id- 

hl. 

Id. 

Id. 
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GARD. 

COMITÉ  DÀRRONDISSEMENT  DE  NIMES  POUR  L’iNSTRUCTION  PRIMAIRE. 

Séance  du  3  mars. 

Le  comité  s’est  occupé,  dans  cette  séance,  de  la  nomination  pro¬ 
visoire  ou  définitive  des  instituteurs  communaux  qui  avaient  été 
légalement  présentés  par  les  conseils  municipaux  et  les  comités  lo¬ 
caux. 

Voici  les  noms  des  communes  déjà  pourvues  et  chez  lesquelles 
l’instruction  peut  commencer  à  marcher  d’un  pas  plus  rapide. 

Marguerittes  ,  Saint-Gervasy  ,  Manduel ,  Bouillargues  ,  Codo- 
gnan  ,  Jonquières,  Cabrière  ,  U  chaud  ,  Crespian  ,  Milhaud  , 
Fourques,  Beauvoisin ,  Saint-Dionisy,  Villevielle,  Saint-Laurent- 
d’Aigouze,  Comps,  Fons,  Aramon  ,  Meynes  ,  Théziers  ,  Aigues- 
Mortes,  Sernhac,  Aubord,  Gajan  ,  Aimargues,  Congéniès,  Nages, 
Estézargues,  Saint-Bonnet,  Combas,  Besouce,  Langlade  ,  Mont- 
frin  ,  Parignargues  ,  Saint- Mamert,  Montmirat ,  Rédessan. 

Le  comité,  après  avoir  réglé  de  nombreuses  affaires  de  détail 
et  de  localité,  s’est  occupé  de  compléter  les  comités  communaux 
qui  avaient  été  ajournés,  faute  de  renseignements  suffisants,  ou 
qui  étaient  demeurés  incomplets  par  suite  de  démissions. 

Tout  marche  ainsi  à  pas  lents,  mais  sûrs  et  continus,  dans  l’ar¬ 
rondissement  de  Nîmes;  l’exécution  de  la  loi  du  28  juin  n’y 
(♦prouve  que  peu  de  difficultés,  grâce  au  zèle  des  membres  du 
comité,  qui  ne  se  rebutent  ni  par  le  travail  minutieux  qui  leur  est 
conGé,  ni  par  les  courses  fréquentes  qu’il  exige,  ni  par  des  séances 
de  huit  ou  dix  heures  ,  ni  par  l’éloignement  de  leur  domicile  au 
lieu  des  réunions. 

La  dernière  séance  à  laquelle  assistait  M.  le  Recteur  de  l’aca¬ 
démie  comptait  encore  19  membres,  et  la  plupart  de  Saint-Gilles, 
Vauvert ,  Beaucaire,  Congéniès,  etc.  Espérons  que  le  même  zèle 
animera  les  autres  arrondissements,  et  que  le  bienfait  de  la  nouvelle 
loi  se  fera  sentir  partout  également. 

MAINE-ET-LOIRE. 

La  commission  d’instruction  primaire  établie  à  Angers,  pour  le 
département  de  Maine-et-Loire,  s’est  réuni  extraordinairement  du 
17  au  21  décembre  1833.  Nous  donnons  les  noms,  par  ordre  de 
mérite,  des  candidats  qui  ont  reçu  le  brevet. 
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Pour  l’instruction  primaire  supérieure. 


Ftésultat 
de  l’examen. 


MM. 

Yallienne  (Joseph)  instit.  primaire  de  l’école  annexée 


au  collège  de  Saumur,  très-bien. 

Pour  l’instruction  primaire  élémentaire- 

Lin  dé  (Félix)  ,  id. 

Girard  (René  ) ,  id. 

Ronault  (Etienne),  prêlre ,  curé  des  Alleuds  ,  bien. 

Moron  (Simon),  id. 

Guillemau  (Réné),  id. 

Cbaruau  (  François),  assez  bien. 

Dandet  (Théodore),  assez  bien. 

Blanche!  ( Pierre),  id. 

MAYENNE. 


La  commission  d’instruction  primaire  établie  à  Laval,  pour 
le  département  de  la  Mayenne,  s’est  réunie  extraordinairement 
le  7  octobre  1855  et  jours  suivants,  pour  examiner  les  aspirants 
aux  brevets  de  capacité.  Nous  donnons,  par  ordre  de  mérite,  le 
noms  des  candidats  qui  ont  été  reçus. 

Pour  l’instruction  primaire  supérieure. 

MM.  Gérard  (Valentin  ),  né  à  Landivy,  le  14  décembre  1808  ’ 
(  Mayenne). 

Pour  l’instruction  primaire  élémentaire. 

Mouliés  (Jean-Baptiste),  né  à  Laval,  le  21  janvier  1772. 

Quinton  (Charles-François),  né  le  19  février  1799,  à 
Saint-Denis  de  Gastines  (  Mayenne  ). 

La  délivrance  du  brevet  de  capacité  pour  l’enseignement  supé¬ 
rieur  faite  au  sienr  Gérard  par  cette  commission  adonné  lieu  à 
quelques  objections.  Le  conseil  académique  d’Angers,  dans  sa 
séance  du  26  octobre,  a  jugé  qu’elle  avait  outrepassé  ses  pouvoirs 
et  donné  aux  articles  transitoires  du  règlement  du  19  juillet  un 
sens  qu’ils  n’ont  pas  (i). 

Le  conseil  royal  de  l  instruction  publique,  devant  qui  la  ques¬ 
tion  a  été  portée,  a  décidé,  le  12  novembre,  que  celle  commission, 

(i)  Art.  17,  §  2  —  Les  commissions  établies  aux  chefs-lieux  des  académies 
pourront  seules  faire  les  examens  et  délivrer  les  brevets  de  capacité  pour  linstruc- 
tiou  pfimaire  supérieure.. 
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ayant  été  formée  régulièrement  par  le  Ministre ,  a  eu  dès  le  pre¬ 
mier  moment  et  a  le  droit  d’examiner  un  aspirant  au  brevet  de 
capacité  pour  l'instruction  primaire  supérieure,  et  que  par  con¬ 
séquent  il  ne  devait  y  avoir  aucun  doute  sur  la  validité  du  brevet 
délivré  au  sieur  Gérard. 

MOSELLE. 

On  lit  dans  la  Gerbe  de  la  Moselle: 

Le  Comité  d’instruction  primaire  de  l’arrondissement  de  Metz 
a  complété  la  nomination  des  membres  des  comités  communaux. 

PAS-DE-CALAIS. 

Lneecole  primaire  supérieure  est  établie  dans  le  collège  d’Âire , 
aux  conditions  prescrites  par  les  règlements. 

L  instituteur  y  reçoit  un  traitement  de  1  200  francs  sur  les  fonds 
de  la  commune. 

—  On  lit  dans  un  journal  : 

«  Que  l’instituteur  communal  de  Baurin  (Pas-de-Calais),  mal¬ 
traita  à  tel  point  un  de  ses  écoliers,  que  ce  petit  malheureux  mourut 
des  suites  de  ses  blessures.  »  S’il  est  des  instituteurs  jaloux  d’exercer 
leurs  forces  brutales  sur  les  membres  des  pauvres  petits  êtres 
que  les  familles  leur  confient,  non  pas  pour  être  battus  jusqu’au 
sang,  mais  pour  etre  conduits  avec  douceur  et  indulgence  ,  on  leur 
conseille  d  abdiquer  des  fonctions  auxquelles  la  violence  de  leur 
tempérament  les  rend  inhabiles.  Que  n’embrassent-ils  une  profes¬ 
sion  qui  admet  1  emploi  habituel  du  fouet  ?  que  ne  se  font-ils  char¬ 
retiers  ou  garçons  de  ferme  ?  Là,  ils  pourront  déployer  à  l’aise  leur 
système  musculaire. 

Le  fait  qui  vient  de  se  passer  en  France  nous  rappelle  l’anec¬ 
dote  suivante  sur  un  instituteur  d’une  petite  ville  de  la  Souabe  , 
qui  ne  paraît  pas  avoir  été  moins  indigne  de  son  état  que  l’institu¬ 
teur  du  Pas-de-Calais. 

L  instituteur  souabe  a  reçu  le  nom  de  despote ,  de  tyran  de 
la  jeunesse ,  et  il  ne  1  a  pas  usurpé,  car  on  rapporte  que,  pendant 
les  LO  ans  de  son  règne  funeste,  il  a  donné  : 

911,527  coups  de  bâton. 

12-4,010  coups  de  verges. 

1 56,715  coups  de  poing. 

20,989  coups  de  règle. 

17,255  soufflets. 

ce  qui  fait ,  compte  rond,  plus  d’un  million  de  mauvais  traite¬ 
ments  exercés  sur  les  enfants  dans  divers  degrés  d’intensité  j  entre 
autres  punitions  d’un  raffinement  achevé,  il  a  fait  mettre  à  ge- 
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noux  '1 59 0  enfants  sur  toutes  sortes  de  corps  durs  et  raboteux. 
(  cris  ■ui  )  ;  d  autres  enfin  ont  été  tenus  dans  une  posture  plus  ou 
moins  humiliante.  Ce  farouche  maître  d’école  a  enregistré,  jour 
par  jour ,  ces  atrocités  avec  le  même  sang-froid  ,  la  même  cons¬ 
cience  que  s’il  s’était  agi  de  décerner  des  récompenses  ou  des  bil¬ 
lets  de  satisfaction.  Le  protocole  de  ses  exécutions  devait  faire  foi 
de  la  chaleur  de  son  enseignement,  ou  mieux  ,  de  son  zèle  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions.  A  ce  récit,  on  ne  sait  vraiment  ce 
qu’il  faut  le  plus  admirer  ou  plaindre,  de  la  brutalité  stupide  du 
maître  ,  ou  de  la  patience,  de  l’apatliic,  de  l  esprit  de  servilité  des 
parents  qui  ont  souffert  pendant  150  ans  un  tel  oubli  de  l’huma¬ 
nité  ! 

De  nos  jours, l’autorité  aurait  bientôt  fait  justice  des  maîtres  qui 
se  montreraient  ainsi  infidèles  à  leur  premier  devoir. 

HAUT-RHIN. 

Du  19  février  IS54. 

M.  Je  préfet  du  Haut-Rhin  ,  après  avoir  installé  lui-même, 
dans  le  courant  du  mois  de  janvier,  1rs  quatre  comités  institués 
dans  l’arrondissement  de  Colmar,  a  chargé  de  ce  soin  MM.  les 
sous-préfets  ,  pour  les  comités  des  arrondissements  d’Allkirch  et 
de  Belfort. 

Partout  il  a  trouvé  non  seulement  zèle  et  dévouement  chez  les 
membres  des  nouveaux  comités,  mais  encore  une  juste  apprécia¬ 
tion  de  la  haute  mission  qui  leur  est  confiée.  Us  en  ont  donné  des 
preuves  dès  la  première  séance  ,  en  choisissant ,  pour  les  fonctions 
de  vice -président  et  de  secrétaire,  des  hommes  animés  d’un  zèle 
ardent  pour  les  progrès  de  l’instruction  primaire. 

Les  rapports  de  MAI.  les  sous-prélets  annoncent  qu’il  eu  est  de 
même  dans  les  deux  autres  arrondissements. 

Dans  les  premiers  temps,  les  comités  ne  se  borneront  pas  aux 
séances  mensuelles  prescrites  par  la  loi.  D’après  1  invitation  de 
AI.  le  préfet,  ils  ont  fixé  plusieurs  séances  par  mois  afin  de  hâter 
les  mesures  d’organisation  qui  doivent  préparer  un  service  régu¬ 
lier  pour  l’avenir.  Le  zèle  bien  connu  de  M.  le  préfet  ne  laisse 
aucun  doute  sur  l’assiduité  avec  laquelle  il  se  propose  de  présider 
lui-même  le  comité  de  Colmar,  et  de  profiter  de  toutes  les  occa¬ 
sions  qui  lui  permettront  d'assister  également  aux  séances  des 
autres  comités. 

Ce  qui  ajoute  à  la  confiance  de  l’administration  de  voir  fructi¬ 
fier  dans  ce  département  les  heureux  germes  d’amélioration  que 
renferme  la  nouvelle  loi ,  c  est  le  vole  du  conseil  général,  qui  alloue 
une  somme  de  24-00  fr.  pour  chaque  arrondissement,  destinée  à 
indemniser  un  ou  plusieurs  délégués  par  comité ,  chargés  plus 
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spécialement  de  l’inspection  de  toutes  les  écoles.  Cette  surveil¬ 
lance,  confiée  en  général  à  des  hommes  capables,  sera  un  des 
moyens  d’action  les  plus  salutaires,  pour  maintenir  ou  pour  ra¬ 
viver  le  zèle  des  instituteurs  ,  comme  aussi  pour  propager  les  bonnes 
méthodes  d’enseignement.  Elle  sera  d’autant  plus  efficace,  qu  elle 
sera  indépendante  des  visites  des  membres  des  comités,  qui  se 
sont  partagé  les  écoles  pour  la  surveillance  ordinaire  ,  et  que  ces 
fonctions  sont  confiées,  presque  partout,  aux  secrétaires  des  comités, 
qui  prendront  ainsi  une  connaissance  exacte  de  la  situation  des 
écoles. 

HAUTE-SAONE. 

L’établissement  d’une  école  primaire  supérieure  annexée  au 
college  de  Vesoul  est  autorisé. 

SARTHE. 

La  commission  d’instruction  primaire  établie  au  Mans  s’est  réunie 
les  18,  U),  20,  21  et  22  novembre  dernier,  en  vertu  de  l’arrêté  pris 
à  cet  effet  par  M.  le  recteur  de  l’académie  d’Angers,  et  rendu  public, 
conformément  à  l’article  7  du  règlement  arrêté  parle  conseil  royal 
de  l’instruction  publique,  le  19  juillet  1833.  Sur  38  candidats 
qui  se  sont  présentés  devant  celle  commission  , -4 1  ont  été  jugés 
capables  ,  et  ont  reçu  le  brevet  d’instruction  primaire  élémentaire. 
Nous  en  donnons  la  liste  plus  bas. 

Liste,  par  ordre  de  mérite  ,  des  aspirants  au  brevet  de  capacité  reçus  par  la  commis¬ 
sion  d’instruction  primaire  établie  au  Mans,  pour  le  département  de  la  Sarthe. 
^  Session  du  18  au  22  novembre  1835.) 

Résultat  de  l’examen- 


MM. 

Launay  (  Réni  )  ,  ancien  régent ,  âgé  de  63  ans  ,  très  bien. 

Anger  (  François-Julien),  prêtre,  vicaire  à  Cré-sur- 

Loir ,  id. 

Pineau  (Louis-René)  ,  prêtre,  vicaire  à  Têloclié,  id. 

Boulay  (Victor-Marin),  prêtre,  vicaire  à  Souligné-sous- 

Vallon  ,  id. 

Métivier  (Réné-François),  id.  id.  à  ParignéTEvêque,  id. 
Maugenest (Louis-François),  id.  id.  à  Brettes,  id. 

Ade  (Julien),  prêtre,  curé  à  Challes,  id. 

Hupeau  (François),  prêtre,  curé  à  Maisoncelle  ,  id. 

Hulot  (  Anatole)  ,  id. 

Ba  zoge  (  V  ictor  )  ,  id. 

Rousseau  (Jean  Etienne)  ,  id. 

Colibert  (  Nicolas-Ambroise-Noël  ) ,  id. 

Corne  (  Adrien  ) ,  id. 

Dagron  (  Auguste-René  )  ,  id. 


Lebreton  (Alexandre-Jean)  , 

très  bien. 

Martin  (Louis-Antoine), 

id. 

Balon  (  Jean-François), 

bien. 

Peraut  (Auguste) , 

ici. 

Mazure  (  Florent) 

id. 

Mortier  (  Patrice-Alexandre  ), 

id. 

Surget  (  Joseph  ) 

id. 

Doitenu  (Jean-Marin-Joachim  ), 

id. 

Bobet  (Jean )  , 

id. 

Guilbert  (Jacques-Louis  ) , 

id. 

Javary  (François-Pierre  ),  âgé  de  62  ans  , 

id. 

Labbé  (Réné-François) , 

id. 

Moriceau  (Antoine  )  , 

id. 

Augot  (Charles-Marie-Julien  )  , 

assez  bien. 

Gilbert  (  Auguste) , 

id. 

Loiseau  (  François-Pierre  ) 

id. 

Charles  (Joseph), 

id. 

Bourge  (Jean-Réné), 

id. 

Habert  (Réné), 

id. 

Bourgneuf  (  Joachim- Julien  ) , 

id. 

Bazoge  (  Pierre  ) , 

id. 

Nivet  (Jean  François), 

id. 

Besnardeau  (François-Onésisme  )  , 

id. 

Métivier  (Joseph), 

id. 

Dubois  (Jean-Opportune-Marin ) , 

id. 

Gillet  (  Antoine  ), 

id. 

Aubry  (Louis-François), 

id. 

Arrêté  par  la  commission  d’examen,  au 
i833. 

SEINE. 

Mans,  le  ni  novembn 

Le  dimanche,  9  courant,  on  a  fait  un  essai  comparatif,  clans 
l'église  de  1  Oratoire,  des  deux  méthodes  de  chant  sacré  de  MM. 
Wilhem  et  Poltier,  appliquées  aux  psaumes.  L’assemblée  était 
nombreuse  et  a  suivi  avec  un  vif  intérêt  des  épreuves  destinées  à 
améliorer  la  partie  du  culte  de  nos  églises  qui  laisse  le  plus  à  dé¬ 
sirer.  Les  enlants  de  lécole,  li lies  et  garçons ,  dirigés  par  M.  Mer- 
moud,  le  chantre,  et  secondés  par  un  assez  grand  nombre  de 
fidèles  qui  ont  bien  voulu  prendre  part  à  cet  exercice,  ont  exécuté 
les  psaumes  20 , 27  et  86  ,  musique  de  M.  Pottier ,  les  psaumes  27, 
•42  et  105,  musique  de  M.  W  ilhem,  et  le  psaume  27,  suivant  les 
deux  partitions,  à  l’unisson  des  voix.  On  a  paru  généralement 
s’accorder  à  reconnaître  que  la  musique  de  M.  Wilhem,  quoique 
donnant  un  effet  d’exécution  supérieur  au  chant  ordinaire ,  s’en 
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éloigne  [.eu.  Les  chants  de  M.  Pottier,  d’un  mouvement  beaucoup 
plus  pressé,  ont  une  facture  plus  originale,  et  sont  supérieurs  pour 
la  mélodie.  Plusieurs  joignent  à  ce  mérite  celui  d’une  harmonie 
large  et  élevée,  tels  que  le  27e  et  surtout  le  105e.  Cet  essai  d’ail¬ 
leurs  a  donné  occasion  à  des  jugemens  assez  divers-,  cependant  il 
est  certain  que  les  demi-réformes  ne  sauraient  réussir  en  pareille 
matière,  et  qu’il  faut,  ou  conserver  l’ancien  chant,  ou  substituer 
des  mélodies  graves,  mais  faciles,  que  les  voix  d’une  assemblée 
n’auraient  pas  de  peine  à  exécuter.  (Ze  Libre  examen.) 

SOCIÉTÉ  POUR  L’ENCOURAGEMENT 

de  l’instruction  primaire  pour  l’instruction  protestante. 

Programme  de  deux  prix  de  500  fr.  chacun  que  la  Société  décernera,  dans  son 
assemblée  générale  de  l’année  ^  835  ,  aux  deux  ouvrages  qui  répondront  le  mieux 
aux  conditions  ci-après  développées  : 

GUIDE  DE  L’INSTRUCTION  CHRÉTIENNE. 

La  Société  demande,  sous  ce  titre,  non  pas  un  catéchisme  ni 
un  traité  du  dogme,  mais  un  livre  populaire  écrit  avec  une  sim¬ 
plicité  convenable  et  une  parfaite  clarté,  à  la  portée  des  élèves 
des  écoles,  du  jeune  chrétien  qui  désire  compléter  par  une  lecture 
solide  1  instruction  qu’il  a  reçue  comme  catéchumène. 

La  Société  distingue  l’éducation  religieuse  de  l’éducation  pure¬ 
ment  morale,  et  ce  n’est  ni  un  ouvrage  de  morale  philosophique, 
ni  même  un  ouvrage  de  morale  religieuse,  quelle  a  en  vue  :  c’est 
un  volume  de  religion,  et  de  religion  chrétienne,  telle  que  l’en¬ 
tendent  les  Eglises  protestantes. 

La  Société  ne  mettant  pas  non  plus  en  question  la  nécessité 
d’une  éducation  religieuse,  les  auteurs  sont  dispensés  de  toute 
introduction  qui  aurait  pour  but  d’établir  l’avantage  d’un  ensei¬ 
gnement  dont  aucun  peuple  civilisé  n’a  jamais  révoqué  en  doute 
ni  le  besoin,  ni  l'influence;  ils  sont  priés  ,  au  contraire,  d’écarter 
de  leur  travail  tout  ce  qui  est  d’un  intérêt  secondaire,  d  entrer 
immédiatement  en  matière,  et  de  traiter  les  questions  fondamen¬ 
tales  de  notre  foi,  en  prenant  toujours  pour  base  et  pour  point  de 
départ  les  révélations,  et,  autant  qu’ils  le  jugeront  utile,  les  ex¬ 
pressions  mêmes  des  livres  sacrés. 

Leur  travail  pourra  se  diviser  eu  plusieurs  parties. 

Première  partie.  —  Instruction  préliminaire,  étude  religieuse 
de  1  homme  et  étude  religieuse  de  la  nature. 

Cette  élude  conduit  naturellement  aux  premières  et  plus  hautes 
croyances  de  l’homme,  à  celles  de  l’existence  de  Dieu  et  de  sa  révé¬ 
lation  ,  dogmes  qui  sont  les  fondements  de  tous  les  autres. 
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Peu  de  pages  suffiront  pour  faire  voir  comment  une  étude 
religieuse  de  l’homme  et  de  la  nature  conduit  à  ce  résultat. 

Deuxième  partie.  —  Instruction  sur  l’Ecriture  sainte;  dis¬ 
tinction  de  l’Ancien  et  du  Nouveau-Testament;  indication  som¬ 
maire  du  contenu  des  différentes  parties  dont  ils  se  composent, 
avec  les  renseignements  nécessaires  sur  les  écrivains  sacrés  qui 
les  ont  rédigés,  et  sur  le  but  spécial  que  chacun  d’eux  a  en 
vue.  On  distinguera  nécessairement  les  apocrvphes  des  livres 
inspirés. 

Troisième  partie.  —  Instructions  sur  les  vérités  de  la  révé¬ 
lation. 

Pour  inspirer  plus  d’intérêt  au  lecteur,  et  pour  éviter  les  dif¬ 
ficultés  qu’on  rencontre  toujours  dans  un  ouvrage  de  forme  pu¬ 
rement  systématique,  on  propose  aux  concurrents  de  suivre 
l’économie  ou  la  chronologie  même  de  la  révélation,  et  de  traiter 
successivement,  dans  des  chapitres  peu  étendus  et  sous  les  inti¬ 
tulés  qu’ils  préféreront,  de  la  création,  de  la  condition  primitive 
de  l’homme,  de  ses  facultés  intellectuelles  et  morales,  de  sa  chute, 
du  mal,  de  la  Providence  générale,  de  la  Providence  spéciale, 
qui  se  reconnaît  dans  l'éducation  religieuse  du  genre  humain; 
des  idées  et  des  pratiques  religieuses  avant  la  révélation  de  Moïse; 
de  la  révélation  de  la  loi,  du  culte  et  des  institutions  morales  du 
législateur  d’Israël;  de  la  mission  des  prophètes;  du  Messie;  de 
la  révélation  chrétienne;  de  l  enfance  de  Notre  Seigneur  Jésus- 
Christ,  de  sa  mission,  de  sa  vie,  de  sa  mort,  de  sa  résurrection 
et  de  son  ascension;  de  l’institution  du  baptême  et  de  la  Sainte- 
Cène;  de  la  mission  des  apôtres,  de  leffusion  et  de  l'institution  du 
ministère  évangélique;  de  la  communauté  chrétienne;  des  formes 
du  culte;  des  moyens  et  des  conditions  du  salut;  de  la  vie  à  venir. 

Quatrième  partie.  —  Instruction  spéciale  sur  l’Eglise  pro¬ 
testante  en  France,  et  sur  les  sociétés  religieuses  qui  s’y  rat¬ 
tachent. 

Cinquième  partie.  —  Instructions  sur  l’oraison  dominicale, 
sur  le  symbole  des  apôtres,  sur  le  décalogue,  sur  les  têtes  de 
l'Eglise. 

Nous  le  répétons  :  comme  ce  sont  des  instructions  populaires 
qu’on  demande,  la  première  condition  à  observer,  après  celle 
dune  sincère  conformité  aux  doctrines  de  1  Evangile,  est  celle 
d’une  parfaite  clarté  de  style.  Les  concurrents  pourront  d’ailleurs 
choisir  telles  formes,  tel  ordre,  telle  division  de  matières  qu’ils 
jugeront  utiles;  mais  il  est  à  désirer  que  ,  par  l’esprit  de  leurs 
instructions,  leur  ouvrage  devienne  un  guide  qu’on  aime  à  suivre. 
La  religion,  ayant  pour  objet  le  bonheur  par  la  sanctification, 
doit  être  constamment  envisagée  ,  et ,  par  conséquent ,  présentée 
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comme  celle  de  nos  affaires  qui  a  le  plus  de  droit  à  notre  attention 
et  à  notre  amour. 

Le  jugement  des  ouvrages  aura  lieu  en  mars  1855,  sur  le  rap¬ 
port  d’une  commission  de  cinq  membres  nommes  au  scrutin  secret, 
et  choisis  dans  le  sein  du  comité  d’administration. 

Les  membres  du  comité  sont  exclus  du  cours. 

L’ouvrage  couronné  reste  la  propriété  de  la  Société,  mais  l’au¬ 
teur  pourra  en  revoir  les  épreuves.  Cet  ouvrage  ne  devra  pas 
former  au  delà  d’un  volume  de  quinze  feuilles  d’impression ,  for¬ 
mat  in-8°,  caractère  moyen. 

Les  manuscrits  des  concurrents ,  lisiblement  écrits ,  devront 
parvenir  à  M.  le  président  de  la  Société,  rue  de  l’Oratoire,  n°  5  , 
avant  le  lei  février  1855,  et  être  accompagnés  d’une  devise  ré¬ 
pétée  sur  un  billet  cacheté  qui  contiendra  le  nom  et  l’adresse 
de  l’auteur. 

SEINE-INFÉRIEURE. 

On  lit  dans  l’Écho  de  Rouen  du  lel  mars  : 

«  M.  le  maire  de  la  ville  d’Aumale  ,  à  la  suite  de  l’installation 

f)ar  lui  faite  des  membres  composant  le  comité  local  de  surveil- 
ance  des  écoles  primaires  ,  et  en  présence  du  conseil  municipal  , 
des  fonctionnaires  de  la  dite  ville  ,  et  des  maires  et  instituteurs  des 
communes  rurales  du  canton,  convoqués  à  cet  effet ,  a  remis  der¬ 
nièrement  au  sieur  Gavin  ,  instituteur  primaire  communal,  la 
médaille  de  bronze  qui  lui  avait  été  accordée,  à  titre  d  encourage¬ 
ment  ,  par  le  conseil  royal  de  l’instruction  publique. 

«  M.  le  maire,  suivant  le  vœu  émis  par  le  conseil  municipal  , 
qu’un  témoignage  de  sa  satisfaction  personnelle  serait  donné  à  celte 
occasion  à  M.  Gavin,  a  annoncé  qu’une  boîte  d’instruments  de 
mathématiques  avait  été  demandée  à  M.  le  secrétaire  de  l’académie 
de  Rouen  ,  pour  être  offerte,  au  nom  de  la  ville  ,  à  cet  instituteur. 
«  Cette  solennité  s’est  terminée  aux  cris  répétés  de  Vive  le  Roi!» 

SEINE-ET-OISE. 

On  écrit  d’Evry-sur-Seine  : 

«  M.  Aguado,  maire  d’Evry,  ne  se  borne  pas  à  faire  donner 
une  instruction  gratuite  à  tous  les  enfants  de  sa  commune,  il 
cherche  encore  à  encourager  leurs  efforts,  et  tous  les  ans  des 
récompenses  sont  distribuées  par  lui  à  ceux  qui  se  sont  le  plus 
distingués  par  leur  bonne  conduite,  et  par  leur  assiduité  au  tra¬ 
vail.  Une  de  ces  distributions  de  prix  vient  d’avoir  lieu  tout  ré¬ 
cemment.  Les  enfants  des  deux  sexes  se  sont  réunis  dans  une 
des  salles  du  château  de  Petit-Bourg;  chacun  d’eux  avait  été  in- 
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terrogé  en  présence  de  ses  parents,  de  M.  Aguado  et  de  ses  amis, 

réunis  pour  assister  à  cette  louchante  cérémonie. 

M.  le  Sous-Préfet  de  Corbeil  avait  été  prié  de  présider  à  cetlc 
solennité.  Il  a  saisi  celte  occasion  pour  faire  sentir  aux  jeunes 
enfants  qui  l’entouraient  les  bienfaits  qu’une  sollicitude  con¬ 
stante  répandait  sur  leurs  premières  années,  et  aux  parents  eux- 
mêmes,  la  reconnaissance  dont  ces  bienfaits  devaient  être  l’objet.  » 

SOMME. 

Le  Bulletin  des  lois,  du  21  février,  contient  une  ordonnance 
du  4-  du  dit  mois,  portant  proclamation  des  brevets  d’invention 
délivrés  pendant  le  4-me  trimestre  de  1855,  au  nombre  de  109. 

On  y  remarque  le  suivant  : 

A  M.  Bled,  instituteur  à  Monldidier  ,  pour  une  méthode  des 
méthodes  de  lecture,  ou  système  mécanique  par  lequel  un  adulte 
lit  couramment  en  quatre  heures. 

TARN. 

L’établissement  d’écoles  primaires  supérieures  est  autorisé  : 

1°  A  Lavaur ,  sous  la  condition  que  cette  école  ne  pourra 
être  établie  dans  l’école  primaire  communale  tenue  par  les  frères  , 
qu’autant  qu’il  y  aura  pour  chef  un  frère  muni  d’un  brevet 
du  degré  supérieur  ; 

2°  A  Alby ,  de  manière  que  l’école  soit  annexée  au  college. 
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\ .  Manuel  complet  de  l' Enseignement  simultané ,  ou  Instruc¬ 
tions  pour  les  fondateurs  et  les  directeurs  des  écoles  dirigées 
d’après  la  méthode  simultanée  ,  avec  plans  d’écoles  $  par  deux 
membres  de  1  université.  Paris,  chez  Paul  Dupont,  directeur  de 
la  librairie  normale  d  éducation ,  rue  de  Grenelle-Saint-Honoré , 
n®35$  et  chez  Hachette ,  rue  Pierre-Sarrazin,  n°  12.  Avril  I854-; 
\  vol.  in-12  ,  de  188  pages.  Prix,  2  francs. 

La  méthode  simultanée  est  la  véritable  méthode  d’enseignement  de  la  plu¬ 
part  des  écoles  rurales  ;  elle  s’applique  parfaitement,  par  son  mécanisme  simple, 
aux  besoins  des  localités  qui  ne  réunissent  que  soixante  ou  quatre-vingts  élèves  : 
elle  n’exige  pas,  comme  la  méthode  d’enseignement  mutuel  .  un  matériel  consi¬ 
dérable;  elle  ne  demande  pas  non  plus  des  moniteurs  capables  tout  a  la  fois  et 
(l’instruire  eide  maintenir  la  discipline;  de  recevoir  les  leçons  particulières  de 
l’instituteur ,  et  d’exercer  sur  leurs  camarades  une  iudueacc  morale  sans  la¬ 
quelle  il  n’y  a  pas  de  progi  às. 

Combien  peu  d'instituteurs  connaissent  la  méthode  simultanée ,  qu’ils  préten- 
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tient  tous  suivre,  pareeque  les  circulaires  de  MM.  les  recteurs  les  obligent  à  quitter 
le  mo  le  si  vicieux  et  si  lent  de  renseignement  individuel  ! 

Nous  avons  lu  avec  attention  le  Manuel  complet  de  renseignement  simultané, 
et  nous  pouvons  promettre  à  ceux  de  nos  lecteurs  qui  voudront  en  faire  autant , 
qu’ils  connaîtront  dans  ses  moindres  détails  cette  méthode  ,  qu’il  ne  faut  pas 
confondre  avec  le  mode  simultané,  qui  peut,  varier  à  l’infini ,  selon  l’intelligence 
du  maître  ,  mais  qui  n’est  pas  beaucoup  plus  profitable  aux  élèves  que  le  mode 
individuel.  Bien  des  maîtres  ne  préfèrent  le  mode  simultané  que  parce  qu’ils 
ont  beaucoup  moins  de  peine  à  donner  une  seule  leçon ,  au  lieu  d’en  donner 
une  douzaine ■  Ils  avouent  naïvement  qu’ils  ont ,  par  ce  moyen ,  beaucoup  jplus 
de  temps  à  consacrer  à  des  travaux  tout-à-fait  étrangers  à  ceux  de  leur  école. 
Ce  serait  là,  sans  contredit,  un  triste  résultat  d’une  méthode  si  justement 
estimée  ! 

L’indication  du  plan  suivi  par  les  auteurs  fera  ressortir  toute  l’importance  de 
leur  ouvrage  ,  qu’ils  ont  divisé  en  trois  parties. 

Après  avoir  donné  une  idée  nette  et  précise  des  méthodes  d’enseignement 
mutuel  et  simultané,  et  en  avoir  fait  ressortir  les  avantages  et  les  inconvénients 
respectifs,  les  auteurs  présentent  en  détail  toutes  les  parties  du  matériel  d’une 
école  simultanée  :  ils  traitent  ensuite  des  moyens  disciplinaires  ;  de  la  distribu¬ 
tion  du  temps  et  du  travail;  des  commandements  ;  de  la  classification  des  étu¬ 
des;  des  punitions  ;  des  récompenses  et  des  examens 

La  seconde  partie  comprend  toutes  les  dispositions  législatives  que  l’instituteur 
doit  connaître  ,  s’it  veut  remplir  convenablement  les  fonctions  honorables  dont 
il  est  investi,  ou  s’il  craint  de  s’exposer  au  blâme  et  aux  reproches  de  ses  supé¬ 
rieurs. 

La  troisième  partie  n’est  pas  d’un  moindre  intérêt;  outre  des  règles  d’hygiène 
très  étendues  et  appliquées  aux  besoins  d’une  école,  on  y  trouve  les  devoirs 
des  instituteurs  envers  les  enfants  ,  envers  les  parents  ,  envers  les  autorités  et 
envers  lui-même. 

Les  hommes  instruits  liront  donc  cet  ouvrage  avec  plaisir  ,  et  les  instituteurs 
qui  l’étudieront  pour  l’appliquer  ensuite  dans  les  écoles  ,  y  trouveront  un  moyen 
aussi  facile  que  certain  de  mériter  l’approbation  des  comités  et  des  inspecteurs 
des  écoles  primaires. 

L’ouvrage  que  nous  annonçons  est  terminé  par  une  bibliothèque  des  écoles , 
ou  choix  des  livres  qui  peuvent  former  une  bibliothèque  à  l’usage  des 'instituteurs 
et  des  élèves  ,  et  par  une  instruction  sur  la  manière  de  tracer  les  cartes  murales 
pour  l’enseignement  de  la  géographie. 

Le  Manuel  complet  de  l’enseignement  simultané  sera  utile  à  un  grand  nombre 
de  personnes.  Il  offrira  aux  instituteurs  les  moyens  de  substituer  la  véritable 
méthode  d’enseignement  simultané  au  mode  individuel  ,  proscrit  dans  nos  éco¬ 
les  publiques.  Il  donnera  aux  maires  et  aux  membres  des  comités  ,  la  facilité 
de  constater  l’état  de  l’enseignement  dans  les  écoles  de  leur  ressort.il  réunira 
enfin  pour  MM.  les  inspecteurs  des  écoles  primaires  de  nombreux  renseigne¬ 
ments  qui  leur  sont  indispensables. 

2.  Premier  Livret  de  lectures  morales  et  religieuses  à  l'usage 
clés  écoles  primaires  extraits  de  la  Bible  ;  I  vol.  iu-1 8  cart. 
Prix,  oO  c.  ;  chez  L.  Hachette,  libraire,  rue  Pierre-Sarrazin. 

Ce  petit  volume  renferme  la  création  du  monde ,  l’histoire  d’Adam  ,  le  dé¬ 
luge  et  i histoire  de  Noé  ;  la  construction  de  la  tour  de  Babel  ;  l’origine  de  la 
conju'ion  des  langues  et  de  la  dispersion  des  peuples  ;  l’histoire  d’ Abraham, 
cl’Isaacet  de  Jacob  ;  l’éditeur  n’a  pas  cru  devoir  mettre  l’histoire  de  Joseph. 
Vient  ensuite  l’histaire  de  Moïse  ,  jusqu’au  miracle  par  lequel  il  fit  sortir  une 
souice  d’une  pierre. 

L’éditeur  a  transcrit  textuellement  de  la  traduction  de  Lemaistrc  de  Sacy 
tous  les  versets  dont  il  a  pensé  que  la  connaissance  pouvait  être  utile  aux  en¬ 
fants.  lia  voulu  les  mettre  à  même  de  ressentir  les  heureux  effets  des  récits  à 
la  fois  naïfs  et  sublimes  de  V Ancien  Testament ,  en  leur  épargnant  les  inconvé¬ 
nients  qui  résulteraient  pour  eux  de  la  lecture  de  certains  détails  inintelligibles  ou 
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dangereux  pour  de  jeunes  esprits.  Enfin  l’éditeur  n’a  rien  ajouté,  rien  modifié  , 
il  n’a  lait  que  retrancher,  il  sc  propose  de  continuer  ce  Irai  ail  ,  si  le  succès  du 
icr  livret  lui  prouve  qu’on  ait  compris  l’utilité  de  son  cntrepiise. 

3.  Exercices  de  grammaire  française,  par  MM.  Mcissas , 
Michelot  et  Picard.  \  vol.  in—  1 1?  rationné.  Prix,  1  fr.  3î5  c.  ; 
chez  L.  Hachette,  rue  Pierre-Sa rrazin,  n°  i2. 

Dans  sa  séance  du  22  aviil ,  le  conseil  royal  de  l’instruction  publique  a  décidé 
que  ces  Excri  iccs  ,  déjà  en  usage  dans  les  écoles  pninaii  es  ,  peuvent  être  em¬ 
ployés  utilement  dans  les  classes  élémentaires  des  colleges  royaux  et  commu¬ 
naux. 

4.  Traite  élémentaire  d'arpentage ,  par  M.  Lamoîtc;  5e  édit.  : 
chez  L.  Hachette,  me  Pierre-Sarrazin  ,  n°  \2. 

Par  décision  du  conseil  royal  ,  le  Traité  élémentaire  d’arpentage  de  H-  La- 
motte  vient  d’être  adopté  pour  l’enseignement  de  l’arpentage  dans  les  écoles 
primaires  du  royaume.  Un  certain  nombre  d’exemplaires  ont  été  pris  par  le  mi¬ 
nistre  pour  être  envoyés  dans  toutes  les  écoles  normales  et  les  écoles  modèles. 
La  2e  édition  de  cet  ouvrage,  qui  a  été  publiée  au  mois  d’octobre  dernier,  étant 
épuisée,  on  vient  de  publier  la  5e  édition,  que  nous  annonçons. 
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ACTES  OFFICIELS, 

ALLOCATIONS  DE  FONDS ,  DÉCISIONS  ADMINISTRATIVES,  RAPPORTS  AUX 
CHAMRRES,  ETC.,  RELATIFS  A  LINSTRUCTION  PRIMAIRE. 


CIRCULAIRE  A  MM.  LES  PRÉFETS. 

Paris  ,  le  27  avril  1 834. 

Monsieur  le  Préfet, 

Au  moment  où  les  conseils  municipaux  vont  se  réunir  pour  ar¬ 
rêter  le  budget  des  recettes  et  dépenses  communales  en  \  835 ,  je 
crois  devoir  vous  rappeler  les  obligations  qui  sont  imposées  aux 
communes  pour  assurer  l’exécution  de  la  loi  du  28  juin  1853,  sur 
l’instruction  primaire.  Ces  obligations  sont  nettement  tracées  par 
l’ordonnance  royale  du  16  juillet  dernier-,  les  conseils  munici¬ 
paux  sont  appelés  à  délibérer  dans  leur  session  annuelle  du  mois 
de  mai  : 

1°  Sur  la  création  d’écoles  primaires  communales,  élémentaires 
et  supérieures,  dans  les  communes  qui  en  sont  dépourvues  $ 

2°  Sur  l’entretien  des  écoles  primaires  existantes ,  c’est-à-dire 
sur  les  dépenses  auxquelles  elles  doivent  donner  lieu  ,  et  sur  les 
moyens  de  pourvoir  à  ces  dépenses  ; 

5°  Sur  le  taux  de  la  rétribution  mensuelle  qui  doit  être  payée 
par  les  élèves  non  gratuits. 

Il  est  à  désirer  que  des  principes  uniformes  président,  autant 
qu’il  se  pourra ,  aux  délibérations  que  les  conseils  municipaux 
IV,  5 
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ont  à  prendre  sur  chacun  de  ces  objets.  Je  vous  prie  de  leur  don¬ 
ner  connaissance  des  explications  ci-après,  qui  ont  pour  but  de 
fixer  ces  principes. 

Création  d’écoles  primaires  communales. 

Sur  plusieurs  points  de  la  France  il  y  a  encore  un  grand  nom¬ 
bre  de  communes  dépourvues  d’écoles  primaires.  Il  est  indispen¬ 
sable  que  des  mesures  y  soient  promptement  adoptées  pour  faire 
cesser  cet  état  de  dénûment  en  fait  d'instruction.  Les  conseils  mu¬ 
nicipaux  de  ces  communes  doivent  être  invités  à  faire  choix  ,  dans 
leur  session  de  mai  ,  de  deux  ou  trois  candidats  pourvus  du  brevet 
de  capacité  et  du  certificat  de  moralité  exigés  par  la  loi  du  28  juin. 
Us  présenteront  ces  candidats  au  comité  de  l’arrondissement,  qui 
est  investi  du  droit  de  nommer  les  instituteurs  communaux.  \  ous 
leur  ferez  remarquer  que  le  traitement  de  leur  instituteur  et  les 
frais  de  location  de  leur  maison  d’école  se  trouvent  assurés  au 
moyen  de  l’imposition  établie  doffice  sur  la  commune  ,  à  défaut 
de  revenus  ordinaires  et  de  vote  du  conseil  municipal ,  ainsi  qu’au 
moyen  des  subventions  qui  seront  fournies,  s  il  y  a  lieu,  soit  par 
le  département,  soit  par  l'Etat. 

Dans  la  vue  de  faciliter  aux  conseils  municipaux  le  choix  des 
candidats  aux  fonctions  d’instituteur  communal  ,  j’invite  M.  le 
recteur  de  l’académie,  par  une  circulaire  de  ce  jour  dont  je  vous 
envoie  copie  ,  à  dresser  la  liste  des  aspirants  aux  fonctions  d’in¬ 
stituteur,  auxquels  des  brevets  de  capacité  ont  été  délivrés  et 
qui  se  trouvent  sans  emploi.  M.  le  recteur  vous  enverra  cette 
liste,  afin  que  vous  la  transmettiez  à  MM.  les  sous-préfets,  aux 
présidents  des  comités  supérieurs  qui  ne  siègent  pas  aux  chefs- 
lieux  de  sous-préfecture,  et  aux  maires  des  communes  qui  n’ont 
pas  d’école. 

Création  d’écoles  primaires  supérieures. 

Il  s’en  faut  encore  beaucoup  que  l’article  10  de  la  loi  du  28  juin 
ait  reçu  son  exécution  dans  toutes  les  communes  qui  sont  tenues 
d’entretenir  une  école  primaire  supérieure.  Les  retards  doivent 
être  attribués  sans  doute  à  ce  qu’il  n’existait,  antérieurement  au 
Ier  janvier  dernier,  qu’un  petit  nombre  de  personnes  ayant  le  bre¬ 
vet  de  capacité  pour  l’instruction  primaire  supérieure.  Dans  leur 
session  du  mois  de  mars,  les  commissions  d  examen  ont  délivré 
quelques  brevets  de  ce  degré  ,  et  la  même  difficulté  ne  s’opposera 
plus  désormais  à  ce  que  des  écoles  primaires  supérieures  soient 
ouvertes  dans  toutes  les  communes  qui  sont  obligées  d’en  entre¬ 
tenir.  Je  vous  recommande  d  appeler  spécialement  sur  cet  objet 
l’attention  des  conseils  municipaux  de  ces  communes.  Les  avan- 
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tages  de  l’instruction  primaire  supérieure  sont  trop  réels,  la  néces¬ 
sité  de  cette  instruction,  surtout  pour  les  populations  nombreuses , 
est  trop  bien  sentie  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  craindre  des  lenteurs 
volontaires  de  la  part  de  ces  conseils. 

Réunion  de  communes. 

Les  conseils  municipaux  des  communes  qui  n’ont  pas  d’école 
communale  ,  et  qui  ne  sont  pas  réunies  .à  d’autres  communes  pour 
l’entretien  de  cette  école ,  doivent  être  invités  à  examiner  s’il  n’y 
aurait  pas  lieu  de  se  réunir  pour  cet  objet.  On  m’a  plusieurs  fois 
témoigné  le  désir  que  la  réunion  des  communes  pour  l’entretien 
des  écoles  communales  fût  opérée  d’office.  On  se  fondait  sur  l’ex¬ 
trême  difficulté  soit  de  concilier  les  exigences  opposées  des  conseils 
municipaux  à  cet  égard,  soit  de  faire  renoncer  à  leurs  prétentions 
quelques  communes  d’une  population  évidemment  trop  faible, 
mais  qui  néanmoins  persistent  à  vouloir  une  école  spéciale,  parce 
qu’elles  savent  que  la  presque  totalité  de  la  dépense  sera  acquittée 
sur  les  fonds  du  département  ou  de  l’Efat.  Je  dois  d’abord  vous 
faire  remarquer  que  1  article  9  de  la  loi  ne  donne  pas  à  l’adminis¬ 
tration  le  droit  d’opérer  d’office  les  réunions  de  cette  nature.  Il  est 
d  ailleurs  évident  que  des  réunions  forcées  seraient  préjudiciables 
à  l’éducation  populaire.  Les  communes  réunies  malgré  leur  op¬ 
position  refuseraient  probablement  d’envoyer  leurs  enfants  à 
l’école,  et  une  mesure,  prise  dans  la  vue  de  procurer  à  ceux-ci 
le  bienfait  de  l’instruction  ,  aurait  en  définitive  un  résultat  tout 
contraire.  Il  couvient  donc  de  s’en  tenir  à  l’exécution  de  l  article  2 
de  l’ordonnance  royale  du  16  juillet,  qui  exige  le  consentement 
des  conseils  municipaux  pour  que  des  réunions  puissent  être  opé¬ 
rées.  Mais  il  convient  aussi ,  Monsieur  le  Préfet  ,  que  vous  usiez 
de  tôus  les  moyens  possibles  d’influence  et  de  persuasion  auprès 
des  conseils  municipaux  des  communes  que  vous  jugeriez  suscep¬ 
tibles  d’être  réunies  j  il  sera  utile  que  vous  adressiez  à  ce  sujet  de 
fréquents  avertissements  aux  maires  de  ces  communes,  et  que 
MM.  les  sous-préfets  en  agissent  de  même  dans  leurs  arrondisse¬ 
ments  respectifs.  Je  ne  doute  pns  que  MM.  les  membres  des 
comités  supérieurs  ne  vous  prêtent  avec  empressement  leur  con¬ 
cours  dans  le  même  but.  Il  y  va  de  l’intérêt  du  département,  puis¬ 
que  la  subvention  qu’il  aura  à  fournir,  pour  compléter  le  paiement 
des  dépenses  des  écoles  communales,  sera  plus  ou  moins  forte,  selon 
le  nombre  de  ces  réunions. 

Nombre  d’écoles  publiques. 

Les  conseils  municipaux  de  quelques  communes ,  ayant  une 
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population  considérable  et  divisée  en  plusieurs  hameaux  ,  ont  pensé 
qu  il  leur  suffisait,,  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi,  de  créer  une 
seule  école  publique.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  loi  veut,  avant 
tout,  procurer  l'instruction  primaire  à  tous  les  enfants  de  chaque 
commune  ou  réunion  de  communes.  L’absence  d’écoles  privées  ,  et 
le  nombre  plus  ou  moins  grand  des  enfants  indigents,  sont  des 
circonstances  qui  doivent  être  prises  en  considération.  11  en  est  de 
même  du  fractionnement  de  la  population  en  plusieurs  hameaux  , 
de  la  distance  qui  sépare  ces  hameaux  du  chef-lieu  de  la  commune  , 
et  de  la  difficulté  des  communications.  Ces  différents  faits  vous 
offriront  un  texte  fécond  dbbservations  propres  à  déterminer  l  é!a- 
blissement  dautant  d  écoles  publiques  que  peuvent  en  réclamer 
les  besoins  des  diverses  communes.  Vous  ferez  remarquer  aux  con¬ 
seils  municipaux  que  la  loi  ne  limite  pas  le  nombre  des  écoles 
communales  ;  que,  pour  le  fixer,  ils  doivent  étudier  la  disposition 
des  localités  et  les  nécessités  qui  en  résultent  ;  qu’en  tout  état  de 
cause,  l  imposition  qu’ils  auront  à  fournir  ne  sera  jamais  supérieure 
à  5  centimes  additionnels;  que  le  département  et  1  éta t  donueront 
le  surplus. 

Dépenses  des  écoles  communales. 

Les  dépenses  des  écoles  communales  sont  de  deux  natures,  les 
unes  ordinaires  et  obligatoires,  les  autres  extraordinaires. 

Les  dépenses  ordinaires  et  obligatoires  sont  celles  que  men¬ 
tionne  l’article  12  delà  loi  du  28  juin.  Elles  ont  pour  objet,  1°  de 
fournira  linstituteur ,  parla  voie  la  plus  économique,  celle  de 
la  location,  si  la  commune  ne  possède  point  de  maison  d’école, 
un  local  convenablement  disposé  tant  pour  lui  servir  d’habitation 
que  pour  recevoir  des  élèves  ;  2°  de  paver  à  1  instituteur  un  trai¬ 
tement  fixe,  dont  le  minimum  est  fixé  à  200  francs  pour  une 
école  primaire  élémentaire,  et  à  400  fr.  pour  une  école  primaire 
supérieure. 

Les  dépenses  extraordinaires  de  1  instruction  primaire  sont  toutes 
celles  qui ,  ayant  pour  objet  ce  service ,  ne  se  trouvent  pas  énon¬ 
cées  dans  l’article  précité,  telles  que  : 

Les  frais  de  construction,  d’acquisition  et  de  réparation  de  mai¬ 
sons  d’école  ; 

Les  portions  du  traitement  des  instituteurs  qui  excèdent  le  mi¬ 
nimum,  et  que  la  commune  ne  peut  acquitter  ni  avec  ses  revenus 
ordinaires,  ni  avec  le  produit  de  l’imposition  de  5  centimes  addi¬ 
tionnels,  autorisée  par  la  loi  du  28  juin  ,  et  au  paiement  desquelles 
elle  ne  peut  pourvoir  qu'en  votant  une  imposition  extraordinaire 
en  sus  de  ces  5  centimes ,  et  dans  les  formes  légales  ; 
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Les  dépenses  pour  frais  d’organisation  et  d’entretien  de  salles  d’a¬ 
sile  et  de  classes  d’adultes  ; 

Les  allocations  pour  distribution  de  livres,  de  récompenses  et 
d’encouragements  aux  élèves  ; 

Les  indemnités  allouées  aux  instituteurs,  pour  les  mettre  à  même 
de  fréquenter  pendant  trois  ou  quatre  mois  les  cours  de  l’école  nor¬ 
male  primaire  ,  etc.,  etc. 

L’article  15  delà  loi  indique  de  quelle  manière  il  doit  être 
pourvu  au  paiement  des  dépenses  ordinaires  et  obligatoires.  Il 
place  au  nombre  des  ressources  communales  1  imposition  de  5  cen¬ 
times  additionnels  au  principal  des  contributions  foncière ,  per¬ 
sonnelle  et  mobilière.  Dans  le  cas  d’insuffisance  de  cette  imposition 
pour  acquitter  les  dépenses  portées  à  l’article  12,  le  département 
ou  l’Etat  sont  tenus  de  fournir  le  complément. 

Les  conseils  municipaux  peuvent  voter,  pour  les  dépenses  de  l’instruction  primaire, 
des  impositions  supérieures  à  trois  centimes  additionnels. 

On  a  pensé,  dans  plusieurs  départements,  que  la  loi  du  28  juin 
interdisait  aux  conseils  municipaux  la  faculté  de  voter  une  im¬ 
position  supérieure  à  3  centimes  additionnels  pour  les  dépenses 
quelconques  de  l’instruction  primaire.  Cette  opinion  n’a  point  de 
fondement  :  c’est  pour  les  dépenses  ordinaires  seulement ,  pour 
celles  qui  font  l’objet  de  l’article  12  ,  que  la  limite  de  trois  cen¬ 
times  ne  doit  pas  être  franchie.  Elle  peut  l’être  pour  toutes  les 
autres  dépenses  que  la  loi  n’a  pas  rendues  obligatoires  chaque  an¬ 
née  :  celles-ci  restent  dans  le  droit  commun.  L’administration  ne 
peut  faire  établir  d’office  des  impositions  pour  les  acquitter.  Ces 
impositions  doivent  être  votées,  comme  toutes  celles  qui  ont  pour 
objet  des  dépenses  extraordinaires  ,  par  les  conseils  municipaux, 
avec  l’adjonction  des  plus  fort  imposés;  elles  ont  en  outre  besoin 
d’être  autorisées  par  ordonnance  royale,  sur  le  rapport  de  M.  le 
Ministre  de  l  intérieur  j  tandis  que  l’imposition  de  5  centimes  étant 
autorisée  par  la  loi,  ne  doit  pas  1  être  par  ordonnance  royale ,  qu  elle 
n’a  pas  besoin  du  concours  des  plus  fort  imposés,  et  qu’à  défaut  de 
vote  de  la  part  du  conseil  municipal,  elle  peut  être  établie  d’office 
par  ordonnance  royale. 

Les  conseils  municipaux  qu’anime  un  zèle  louable  pour  les  pro¬ 
grès  de  l’instruction  primaire  ne  doivent  donc  pas  être  arrêtés, 
comme  quelques-uns  l’ont  été  en  1855,  par  la  crainte  de  violer  la 
loi,  en  votant  une  imposition  supérieure  à  3  centimes  additionnels. 

Au  surplus,  la  distinction  qu’il  m’a  paru  nécessaire  d’établir 
entre  les  dépenses  ordinaires  et  les  dépenses  extraordinaires,  est 
toute  dans  l’intérêt  des  communes  :  il  me  suffira  d’un  exemple 
pour  le  démontrer. 
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Une  commune,  dont  le  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière  s’élève  à  5,000  francs,  votait  tous  les  ans 
une  imposition  de  I  1  centimes  pour  les  dépenses  de  l’instruction 


primaire ,  savoir  : 

Frais  de  location  de  la  maison  d’école .  50fr. 

Traitement  fixe  de  l’instituteur . 500 


550 


Cette  commune  veut  maintenir  au  même  taux  le  traitement  de 
son  instituteur.  Elle  n’aura  plus  à  voter  qu’une  imposition  de  9 
centimes.  En  effet ,  les  dépenses  obligatoires  se  composent  : 


Des  frais  de  location  de  la  maison  d’école . 50  fr. 

Duminimum  du  traitement  fixe  de  1’iuslituleur.  .  .  200 

Total . .  250 


La  commune  ne  doit  fournir  pour  acquitter  cette  dépense 
que  jusqu’à  concurrence  de  5  centimes  additionnels.  .  .  .  150 

Pœste  à  la  charge  du  département  et  de  l’Etat  ...  100 

Quant  à  la  portion  du  traitement  de  l’instituteur  qui  excède  le 
minimum,  et  qui  s’élève  à  500  francs,  c’est-à-dire  à  6  centimes  ad¬ 
ditionnels,  elle  doit  être  acquittée  en  entier  par  la  commune,  car 
elle  est  une  dépense  extraordinaire.  Ainsi,  par  l’elFet  des  disposi¬ 
tions  de  la  loi,  sur  la  dépense  que  celte  commune  faisait  pour  son 
instruction  primaire,  et  qui  s’élevait  à  550  francs  (Tl  centimes  ad¬ 
ditionnels  ),  elle  n’aura  plus  à  payer  à  l’avenir  que  4-50  Irancs  (  9 
centimes  ). 

DÉPENSES  ORDINAIRES. 

Location  de  maisons  d’école. 

MM,  les  maires  ne  se  sont  pas  tous conformésaux  instructions  que 
MM.  les  préfets  ont  dù  leur  donner,  sur  mon  invitation,  au  sujet 
de  la  location  des  maisons  d’école.  Ils  ont  du  reste  rencontré  assez 
souvent  des  difficultés  que  je  m’empresse  de  reconnaître.  Dans  cer¬ 
taines  localités  on  ne  trouve  pas  de  bâtiment  convenablement  dis¬ 
posé  pour  la  tenue  de  l’école  ;  dans  d’autres,  l’instituteur  reçoit  de¬ 
puis  longues  années  ses  élèves  dans  une  pièce  de  la  maison  dont  il 
est  propriétaire  ou  locataire.  Les  embarras  qu’ont  éprouves  à  ce 
sujet  les  autorités  locales  doivent  leur  faire  sentir  combien  il  im¬ 
porte  quelles  se  mettent  promptement  en  mesure  de  rendre  la 
commune  propriétaire  d’une  maison  d’école.  En  attendant  qu’elle 
puisse  le  devenir,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  redoubler 
d’instances  auprès  de  MM.  les  maires,  afin  qu’ils  louent  le  local  qui 
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leur  paraîtra  le  plus  convenable  pour  la  tenue  de  l’école.  Si  la  salle 
dans  laquelle  l’instituteur  reçoit  aujourd’hui  les  élèves  est  la  plus 
propre  à  cette  destination ,  ou  s’il  en  est  le  propriétaire,  la  commune 
doit  lui  accorder,  pour  lui  assurer  la  complète  jouissance  des 
avantages  déterminés  parla  loi ,  une  indemnité  de  logement.  Les 
conseils  municipaux  pourront  aussi  traiter  ,  moyennantiine  indem¬ 
nité  de  logement,  avec  l’instituteur  qui  se  chargerait  de  procurer 
le  local  nécessaire  pour  la  tenue  de  l’école.  Mais  vous  sentirez  com¬ 
me  moi  qu’il  serait  bien  préférable  que  la  location  du  bâtiment 
lût  faite  au  nom  de  la  commune  ,  pour  éviter  que  l’instituteur ,  di¬ 
rigé  par  des  motifs  d’économie,  ne  fasse  choix  d’un  local  dont  le 
prix  de  location  serait  plus  faible  que  l’indemnité  qu’il  aurait 
reçue,  et  qui  ne  serait  pas  d’ailleurs  le  plus  convenable  de  la  com¬ 
mune. 

Traitement  de  l’instituteur. 

C  est  au  conseil  municipal  qu’appartient  le  droit  de  fixer  le  trai¬ 
tement  de  l’instituteur.  Il  serait  à  désirer  que  cette  fixation  fût 
stable  et  permanente,  et  que  le  sort  d’une  classe  de  fonctionnaires 
si  utiles  ne  fût  pas  en  quelque  sorte  remis  tous  les  ans  en  question. 
Vous  aurez  soin,  Monsieur  le  Préfet ,  de  le  faire  remarquer  aux 
conseils  municipaux,  et  de  les  invitera  ne  jamais  opérer,  sans 
les  plus  graves  motifs,  des  réductions  sur  le  traitement  alloué  aux 
instituteurs. 

Toutes  les  fois  qu’une  commune  ,  avec  ses  revenus  ordinaires  , 
ou  en  ajoutant  le  produit  de  l’imposition  de  5  centimes  addition¬ 
nels  à  la  partie  de  ses  revenus  ordinaires  qu’elle  affecte  à  cette  des¬ 
tination  ,  peut  acquitter  le  traitement  de  son  instituteur,  cette  dé¬ 
pense  doit  être  classée  parmi  les  dépenses  ordinaires. 

Mais  lorsque  la  commune  accorde  à  son  instituteur  un  traite¬ 
ment  supérieur  au  minimum,  et  que  ,  pour  en  compléter  le  paie¬ 
ment,  elle  est  obligée  de  dépasser  la  limite  de  5  centimes  addition¬ 
nels  ,  toute  la  portion  de  ce  traitement  qui  excède  le  produit  de  ces 
5  centimes  et  des  revenus  ordinaires  de  la  commune  affectés  à  cette 
destination,  est  une  dépense  extraordinaire.  Il  est  très  important  de 
bien  établir  cette  distinction ,  afin  de  connaître  avec  quelles  res¬ 
sources  il  doit  être  pourvu  au  paiement  des  dépenses  de  1  instruc¬ 
tion  primaire. 

Moyen  de  pourvoir  aux  dépenses  ordinaires. 

Vous  savez.  Monsieur  le  Préfet,  que  les  ressources  affectées  aux 
dépenses  ordinaires  de  l'instruction  primaire  sont  : 

1°  Le  produit  des  fondations,  legs  et  donations; 

2°  Les  revenus  ordinaires; 
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5°  L’imposition  de  3  centimes  additionnels  ; 

4°  Les  subventions  du  département  et  de  l’Etat. 

Je  vous  ai  déjà  invité  adresser  un  état  du  produit  des  fondations  , 
legs  et  donations  applicables  à  l’instruction  primaire  dans  chaque 
commune  ,  et  vous  devez  aujourd’hui  connaître  parfaitement  l'im¬ 
portance  de  ces  ressources. 

L’examen  des  projets  de  budget,  qu’il  convient  que  vous  vous 
fassiez  adresser  avant  le  1  ei  juin  ,  vous  fera  connaître  le  montant 
des  revenus  ordinaires  des  communes  qu’elles  peuvent  affecter  aux 
dépenses  de  l’instruction  primaire.  11  est  d’ailleurs  peu  probable 
qu’un  conseil  municipal,  qui  trouverait  dans  les  revenus  ordinaires 
de  la  commune  les  moyens  d’acquitter  ces  dépenses,  vote  une  im¬ 
position  pour  cet  objet. 

A  défaut  de  fondations  et  de  revenus  ordinaires  de  la  com¬ 
mune  pour  acquitter  les  dépenses  ordinaires  de  l’instruction 
primaire  ,  il  doit  y  être  pourvu  au  moyen  d’une  imposition  votée 
parle  conseil  municipal,  ou,  à  défaut  de  vote  de  ce  conseil, 
établie  par  ordonnance  royale.  Cette  imposition  ne  peut  excéder 
5  centimes  additionnels  au  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière.  En  1855,  un  grand  nombre  de  com¬ 
munes  n’ont  pas  voté  cette  imposition  j  et  elle  a  dû  être  établie 
d’office.  La  cause  peut  en  être  attribuée  principalement  au  peu  de 
temps  qui  s’est  écoulé  entre  la  promulgation  de  la  loi  du  28  juin  , 
de  l’ordonnance  du  1 G  juillet ,  et  la  session  du  mois  d’août,  comme 
aussi  à  ce  que  les  conseils  n’avaient  pas  une  connaissance  parfaite 
des  mesures  qu  ils  avaient  à  prendre  pour  assurer  1  exécution  de  la 
nouvelle  loi.  De  semblables  motifs  ne  sauraient  se  reproduire  en 
1854-.  Au  surplus,  jevous  adresse  un  cadre  de  délibération  qui 
présente  tous  les  cas  qui  peuvent  se  rencontrer  en  ce  qui  concerne 
les  dépenses  ordinaires  des  écoles,  et,  de  plus,  les  dépenses  relatives 
à  la  partie  du  traitement  de  1  instituteur  qui  doit  être  classée  parmi 
les  dépenses  extraordinaires.  Je  vous  prie  de  le  faire  imprimer  en 
nombre  suffisant  d  exemplaires  poar  que  vous  puissiez  en  envoyer 
à  tous  les  maires  ,  en  leur  recommandant  de  vous  adresser  les  déli¬ 
bérations  des  conseils  municipaux  aussitôt  qu’elles  auront  été  pri¬ 
ses.  La  dépense  de  1  impression  étant  faite  dans  un  intérêt  com¬ 
munal  ,  la  somme  nécessaire  à  son  acquittement  sera  prélevée  sur 
le  fonds  des  cotisations  municipales  pour  frais  de  cette  nature.  \  ous 
vous  trouverez  ainsi  à  même  de  préparer,  avant  la  réunion  du 
conseil  général ,  le  tableau  des  dépenses  auxquelles  donnera  lieu  , 
en  1855  ,  l’entretien  des  écoles  primaires  communales,  conformé¬ 
ment  aux  instructions  que  je  vous  adresserai  ultérieurement.  Ce 
tableau  sera  destiné  à  faire  connaître  les  subventions  qu’auront  à 
fournir  le  département  et  l’Etat. 
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Dépenses  des  communes  réunies. 
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Vous  aurez  soin  d’inviter  MM.  les  maires  des  communes  dont 
j’ai  autorisé  la  réunion  pour  l’entretien  d  une  école  primaire  com¬ 
munale,  à  préparer  de  concert,  préalablement  à  la  délibération 
du  conseil  municipal  ,  l’état  et  la  répartition  des  dépenses  de  cette 
école.  D’après  les  bases  posées  par  1  article  2  de  l’ordonnance  du 
16  juillet,  cette  répartition  doit  être  faite,  à  défaut  de  conventions 
contraires  de  la  part  des  conseils  municipaux,  proportionnellement 
au  montant  des  contributions  foncière ,  personnelle  et  mobilière 
des  communes  réunies. 

Le  concours  des  plus  fort  imposés  n’est  pas  nécessaire  pour  le  vote  de  l’imposition 

des  3  centimes  additionnels. 

Je  vous  ai  dit  que  le  concours  des  plus  fort  imposés  n’était  pas 
nécessaire  pour  le  vote  de  l'imposition  des  trois  centimes  addition¬ 
nels.  En  elfet,  la  loi  ne  l’exige  point  ;  et,  comme  la  nécessité  de  la 
dépense  ne  saurait  être  contestée,  puisqu'elle  est  prescrite  par  cette 
loi ,  elle  n’a  pas  absolument  besoin  d’être  constatée  avec  autant  de 
solennité  que  doit  l’être  celle  des  dépenses  extraordinaires  en  géné¬ 
ral.  Néanmoins  les  plus  fort  imposés  peuvent  avoir  quelque  intérêt 
à  vérifier  si  la  commune  ne  pourrait  pas  acquitter  les  dépenses  or¬ 
dinaires  de  l’instruction  primaire  avec  ses  revenus  ordinaires  ,  et 
sans  recourir  à  une  imposition.  Aussi  est-il  à  désirer  qu’ils  pren¬ 
nent  part  à  la  délibération,  qu  ils  fassent  connaître  leur  avis  ;  mais 
leur  présence  n’est  que  facultative;  elles  délibérations  auxquelles 
ils  n’auraient  pas  assisté  n’en  doivent  pas  moins  être  considérées 
comme  valables. 

Les  communes  qui  n’ont  pas  d’instituteur  n’en  doivent  pas  moins  voter  les  sommes 
nécessaires  pour  acquitter  les  dépenses  de  l’instruction  primaire  que  la  loi  met 
à  leur  charge. 

On  vous  demandera  peut-être.  Monsieur  le  Préfet,  si  une  com¬ 
mune  qui  n’a  pas  d’instituteur  doit  voter  une  imposition  pour 
acquitter  le  traitement  alfecté  à  cette  place.  Il  est  indispensable  que 
tous  les  conseils  municipaux  indistinctement  se  mettent  en  mesure, 
dans  la  session  du  mois  de  mai,  d’acquitter  en  1855  les  dépenses 
que  les  communes  sont  tenues  de  faire  pour  l’instruction  primaire. 

Dès  le  mois  de  mai  1854-,  les  conseils  municipaux  ne  peuvent 
pas  savoir  si  toute  l  année  1855  s’écoulera  sans  qu’ils  trouvent  un 
instituteur  pour  leur  commune.  Il  faut  que  les  moyens  de  payer  le 
traitement  de  l’instituteur  soient  réalisés  avant  qu’on  le  choisisse. 
L  établissement  de  l’imposition  est  le  meilleur  moyen  d’exciter  les 
conseils  municipaux  à  faire  ce  choix  ;  et  si  Ton  devait  attendre  qu’il 
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fût  fait  pour  assurer  le  paiement  de  l  'instituteur ,  il  serait  à  crain¬ 
dre  qu’on  ne  fît  jamais  de  choix,  pour  n’avoir  jamais  de  traitement 
à  payer. 

D’ailleurs,  Monsieur  le  Préfet,  ces  c  minimes,  qui  jusqu’à  pré¬ 
sent  sont  restées  sans  instituteur,  ne  possèdent  pas  de  maison  d’école. 
Si,  faute  d’instituteur,  le  produit  de  1  imposition  restait  sans  emploi, 
il  serait  placé  au  trésor  royal ,  au  profil  de  la  commune ,  et  forme¬ 
rait,  avec  le  produit  de  l’imposition  de  1854-,  et.  s’il  y  a  lieu,  avec 
celui  des  impositions  des  années  suivantes,  ainsi  qu’avec  les  inté¬ 
rêts  composés  de  res  placements  successifs,  le  ne. vau  du  capital  avec 
lequel  la  commune  ferait  construire  une  maison  décole  lorsqu’il 
lui  serait  possible  de  se  procurer  un  instituteur.  C’est  ainsi  qu  elle 
réaliserait  insensiblement  et  presque  sans  s’en  apercevoir  les  som¬ 
mes  nécessaires  pour  devenir  propriétaire  d’une  maison  décole, 
tandis  que  ,  si  elle  voulait  pourvoir  à  cette  dépense  lorsqu’elle  au¬ 
rait  un  instituteur  ,  elle  devrait  s’assujettir  pendant  cinq  ou  six  ans 
à  des  impositions  de  15  à  20  centimes  additionnels. 

Telles  sont  les  considérations  d’.-  près  lesquelles  i!  me  paraît  de 
toute  nécessité  que  tous  les  conseils  municipaux  réalisent,  dans 
leur  session  de  mai  1854-,  les  moyens  d’acquitter  les  dépenses  ordi¬ 
naires  de  l’instruction  primaire  en  1855. 

DÉPENSES  EXTRAORDESAIRES. 

Frais  d’acquisition  ,  construction  de  maisons  d’écoles. 

Les  frais  d’acquisition,  construction  et  l'éparationde  maisons  d’école 
figurent  au  premier  rang  parmi  les  dépenses  extraordinaires  de  l’in¬ 
struction  primaire.  L  article  5  de  l’ordonnance  royale  du  16  juillet 
1855  accorde  aux  communes  un  délai  de  six  ans  pour  se  mettre  en 
état  d’acheter  ou  de  faire  construire  des  maisons  d’école;  l’intérêt 
bien  entendu  de  l’enseignement  populaire  exige  que  ce  délai  ne 
soit  pas  dépassé.  Je  vous  invite,  Monsieur  le  Préfet,  à  recommander 
aux  maires  des  communes  qui  ne  possèdent  pas  de  maison  d  école, 
d’appeler  fréquemment  l’attention  des  conseils  municipaux  sur  cet 
objet ,  et  de  ne  pas  laisser  passer  une  seule  des  quatre  réunions 
annuelles  sans  les  en  entretenir.  Ils  feront  dresser  des  devis  des  cons¬ 
tructions  à  faire  et  les  soumettront  aux  conseils,  en  leur  proposant 
de  voter ,  avec  l’adjonction  des  plus  fort  imposés  et  à  défaut  des 
revenus  ordinaires  ou  d’économies  communales  ,  une  imposition 
pour  acquitter  partie  de  cette  dépense.  Je  m’empresserai  d’accor¬ 
der  à  ces  communes,  sur  les  fonds  mis  à  ma  disposition  dans  le 
budget  généi'al  de  l’Elat,des  subventionsqui seront  proportionnées 
à  leurs  besoins  et  aux  sacrifices  qu  elles  se  seront  imposés.  J’espère 
que  le  conseil  général  allouera  tous  les  ans  quelques  fonds  pour  cet 
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objet,  soit  sur  les  revenus  ordinaires  départementaux,  soit  sur  le 
produit  des  2  centimes  qu’il  est  autorisé  à  voter  pour  l’instruction 
primaire. 

Maisons  d’e'coles  communes  aux  enfants  des  deux  sexes. 

Dans  toutes  les  constructions  ou  appropriations  de  maisons  d’é¬ 
cole  qui  auront  lieu  ,  surtout  pour  les  communes  d’une  faible  po¬ 
pulation,  je  vous  prie  de  veillera  ce  que  la  classe  dans  laquelle 
seront  reçus  les  élèves  soit  divisée  en  deux  parties  distinctes,  l’une 
pour  les  garçons,  l’autre  pour  les  filles,  conformément  aux  modèles 
que  je  vous  ai  adressés;  ce  sera  le  meilleur  moyen  de  faire  parti¬ 
ciper  les  enfants  de  chaque  commune  aux  bienfaits  de  l’instruction 
primaire,  sans  multiplier  ses  charges.  Vous  ne  donnerez  votre  ap¬ 
probation  aux  devis  qui  ne  seront  pas  ainsi  dressés  que  lorsque  la 
commune  prendra  l’engagement  d’entretenir  une  école  particulière 
pour  les  filles. 

Réparations  aux  maisons  d’école. 

Dans  beaucoup  de  communes  les  maisons  d’école  ont  besoin  d’ê¬ 
tre  agrandies,  réparées,  mieux  appropriées  à  leur  destination.  Les 
comités  supérieurs  seront  incessamment  appelés  à  vous  donner  des 
indications  à  ce  sujet.  Vous  voudrez  bien  inviter  les  maires  à  faire 
voter  par  les  conseils  municipaux  les  sommes  nécessaires  pour  ces 
travaux.  Sur  votre  proposition  ,  des  secours  seront  accordés  à  ces 
communes  sur  les  fonds  de  l’Etat,  et  vous  veillerez,  lorsqu’il  y 
aura  lieu  ,  à  ce  que,  par  l’effet  de  cette  nouvelle  appropriation ,  les 
enfants  des  deux  sexes  puissent  être  reçus  dans  la  même  salie  sans 
avoir  rien  de  commun  entre  eux. 

Impositions  votées  en  sus  des  trois  centimes  additionnels  pour  élever  le  traitement 
de  l’instituteur  au  delà  du  minimum. 

La  loi,  en  fixant  à  200  francs  le  minimum  du  traitement  de 
l’instituteur  du  degré  élémentaire,  a  eu  principalement  en  vue  les 
communes  pauvres  et  d’une  faible  population  ;  mais  il  convient  que 
les  communes  riches,  ainsi  que  celles  dont  la  population  présente 
une  certaine  importance  ,  ne  s’arrêtent  pas  à  ce  minimum,  et  que 
les  conseils  municipaux  votent ,  au  besoin  ,  l’imposition  nécessaire 
pour  que  le  traitement  de  l’instituteur  puisse  le  mettre  à  l’abri  du 
besoin  et  le  faire  vivre  avec  cette  dignité  qui  ne  doit  jamais  l’aban- 
dopner  dans  l’exercice  de  ses  modestes  et  utiles  fonctions. 

Le  modèle  de  délibération  que  je  vous  adresse  indique  de  quelle 
manière  devront  être  votées  les  impositions  qui  auraient  pour  objet 
delever  le  traitement  des  instituteurs  au  delà  du  minimum. 
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Allocations  pour  distributions  de  livres  ,  de  récompenses  et  d’encouragements  aux 

élèves. 

Des  distributions  de  livres  et  d’objets  d’enseignement,  donnés  à 
titre  de  récompense  et  d'encouragement  aux  élèves  qui  se  font  dis¬ 
tinguer  par  leur  bonne  conduite  et  leurs  progrès,  et  faites  avec 
quelque  appareil,  soit  à  la  fin  ,  soit  dans  le  courant  de  l’année  , 
ou  à  l’occasion  de  la  fête  du  Roi,  produiraient  certainement  d ex¬ 
cellents  résultats.  Elles  stimuleraient  lezèle des  élèves,  mettraienten 
lumière  ceux  qui  sont  nés  avec  d  heureuses  dispositions,  tiendraient 
en  baleine  les  autres,  et  feraient  faire  de  rapides  progrès  à  l’instruc¬ 
tion  en  même  temps  qu  elles  contribueraient  à  1  améliorer.  Je  vous 
prie  d’appeler  sur  cet  objet  1  attention  des  conseils  municipaux  : 
une  allocation  modique  suffirait  pour  cet  objet.  Le  bien  qu’on  pour¬ 
rait  produire  avec  une  faible  somme  de  12oulofr.  est  incalculable. 

Salles  d’asile  et  classes  d’adultes. 

Vous  appellerez  l’attention  des  conseils  municipaux  des  villes 
et  des  principales  communes  sur  l’utilité  des  salles  d’asile  et  des 
classes  d’adultes,  et  vous  les  inviterez  à  voter  les  fonds  nécessaires 
pour  l’organisation  et  l’entretien  de  ces  établissements.  Je  vais  faire 
parvenir  à  chaque  comité  supérieur  un  exemplaire  du  Manuel  des 
fondateurs  et  directeurs  des  salles  d’asile.  11  sera  mis  à  la  disposi¬ 
tion  des  maires  et  membres  des  conseils  municipaux  qui  voudraient 
en  prendre  connaissance.  Les  avantages  de  ces  établissements,  où 
les  soins  empressés  et  continuels  dont  sont  entourés  les  jeunes  en¬ 
fants  doivent  exercer  une  si  grande  influence  sur  le  développement 
de  leurs  facultés  morales,  intellectuelles  et  physiques,  sont  trop 
évidents  pour  que  je  ne  sois  pas  persuadé  que  les  conseils  munici¬ 
paux  voleront  quelques  fonds  pour  en  doter  leur  commune.  J’aime 
aussi  à  penser  qu’après  avoir  assuré  aux  enfants  de  1  âge  de  5  à  15 
ans  les  moyens  de  recevoir  l'instruction  primaire,  ils  ne  reculeront 
pas  devant  quelques  légers  sacrifices  qui  auraient  pour  résultat  de 
faire  jouir  les  adultes  du  bienfait  de  cette  instruction.  Je  m’em¬ 
presserai  de  venir  au  secours  des  communes  qui  seraient  hors  d  état 
de  couvrir  entièrement  cette  double  dépense  ,  et  je  me  ferai  un 
devoir  d’appuyer  auprès  de  M.  le  Ministre  de  1  intérieur  les  de¬ 
mandes  de  subvention  quelles  pourraient  lui  adresser  pour  être 
aidées  à  organiser  et  à  entretenir  des  salles  d’asiles. 

Indemnités  accordées  aux  instituteurs  pour  les  mettre  à  même  de  suivre  pendant 
quelques  mois  les  cours  de  l’école  normale  primaire. 

On  s’est  plaint  de  ce  que  plusieurs  des  instituteurs  que  la  loi  du 
28  juin  a  trouvés  en  exercice  ne  possèdent  ni  l’aptitude  ni  la  ca¬ 
pacité  nécessaire  pour  donner  un  bon  enseignement.  Quelques 
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comités  supérieurs  ont  même  pensé  qu’ils  pourraient  révoquer  des 
instituteurs  parce  qu’ils  n’élaient  pourvus  que  d’un  brevet  du 
troisième  degré.  C’était  l’effet  d’un  zèle  louable  sacs  doute  ,  mais 
qui  n’a  pas  tenu  assez  de  compte  de  la  situation  de  l’instruction 
primaire  et  des  prescriptions  de  la  loi.  Tout  instituteur  que  la  loi 
a  trouvé  en  fonctions,  et  qui  avait  été  autorisé  à  les  exercer,  a 
droit  de  continuer  à  les  remplir  ,  à  moins  qu’il  ne  se  mette  dans  le 
cas  prévu  par  l’article  22  de  la  loi  du  28  juin ,  qui  n’a  pas  frappé 
d’exclusion  les  instituteurs  porteurs  d’un  brevet  de  tel  ou  tel  degré. 
Les  comités ,  à  leur  tour,  peuvent  faire  ajourner  l’institution  des 
maîtres  peu  capables,  et  leur  assigner  un  délai  pour  qu’ils  se  met¬ 
tent  en  état  de  mieux  remplir  les  fonctions  de  l’enseignement.  En 
réglant  les  budgets  des  écoles  normales  primaires  ,  j’ai  eu  soin  d’y 
comprendre  des  sommes  qui  seront  allouées  à  titre  d’indemnité 
aux  instituteurs  qui ,  durant  les  trois  ou  quatre  mois  d’été  pendant 
lesquels  les  écoles  des  communes  rurales  sont  moins  fréquentées  , 
viendraient  suivre  les  cours  de  ces  écoles.  Mais  les  sommes  qu’il 
m’a  été  possible  de  prélever  pour  cet  objet,  soit  sur  les  fonds  dé¬ 
partementaux,  soit  sur  ceux  de  l’Etat  ,  sont  encore  bien  insuffi¬ 
santes  ,  et  il  serait  à  désirer  que  les  conseils  municipaux  accordas¬ 
sent  à  ceux  de  leurs  anciens  instituteurs  qu’ils  désirent  conserver, 
quelques  secours  pour  les  mettre  à  même  d’aller  puiser  dans  les 
écoles  normales  des  leçons  et  des  exemples  dont  leurs  élèves  ne 
tarderaient  pas  à  profiter.  Une  somme  de  100  francs  suffit  pour 
entretenir  l’instituteur  à  l’école  pendant  trois  mois  mois.  J’espère 
que  beaucoup  de  conseils  municipaux  'ne  reculeront  pas  devant 
une  aussi  faible  dépense,  qui  d’ailleurs  ne  doit  pas  se  renouveler 
tous  les  ans. 

Je  n’étendrai  pas  davantage  celte  nomenclature  des  dépenses 
extraordinaires  de  l’instruction  primaire.  Le  zèle  des  membres  des 
conseils  municipaux,  des  comités  locaux,  des  comités  supérieurs, 
de  l’autorité  administrative  et  de  toutes  les  personnes  amies  de  1  é- 
ducation  populaire,  y  suppléera  facilement.  Toutes  les  fois  qu’il 
ne  pourra  être  pourvu  au  paiement  de  ces  dépenses  extraordinaires 
qu’au  moyen  d  impositions  ,  celles-ci  devront  être  votées  par  les 
conseils  municipaux  ,  avec  l’adjonction  des  plus  fort  imposés,  et  être 
autorisées  par  ordonnance  du  Roi,  sur  le  rapport  de  M.  le  Ministie 
de  l’intérieur.  Vous  aurez  soin  seulement,  en  adressant  à  mon  col¬ 
lègue  l’état  des  impositions  à  établir  pour  cet  objet,  de  m’en  envoyer 
une  copie. 

Mode  d'inscription  des  recettes  et  dépenses  relatives  à  l’instruction  primaire  dans 

les  budgets  des  communes. 

Il  me  reste  à  vous  faire  connaître  de  quelle  manière  doivent  être 
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inscrites  dans  les  budgets  des  communes  les  dépenses  de  1  instruc¬ 
tion  primaire  ,  et  les  ressources  qui  serviront  à  les  acquitter. 

Les  impositions  pour  dépenses  extraordinaires  seront  portées 
dans  le  chapitre  des  recettes  extraordinaires  sous  ce  litre  :  Impo¬ 
sitions  pour  dépenses  extraordinaires  de  V instruction  primaire. 

On  portera  dans  le  chapitre  des  recettes  extraordinaires  le  dé¬ 
tail  des  diverses  dépenses  au  paiement  desquelles  il  doit  être  pourvu 
avec  le  produit  de  ces  impositions.  Dans  le  nombre  de  ces  dépenses 
devra  se  trouver  le  complément  de  traitement  aiut  instituteurs 
provenant  du  produit  d  une  imposition  votée  en  sirs  de  celle  de 
5  centimes  additionnels,  autorisée  par  l’article  13  de  la  loi  du  28 
juin  1 855. 

Les  deux  articles  ci-après  seront  portés  dans  le  chapitre  des  re¬ 
cettes  ordinaires. 

Imposition  votée  jusqu' à  concurrence  de  5  centimes  adition- 
nels  pèur  les  dépenses  ordinaires  de  1 instruction  primaire. 

Subvention  du  département  et  de  l'Etat  pour  les  dépenses 
ordinaires  de  l instruction  primaire. 

Lnün  on  inscrira  dans  Je  chapitre  des  dépenses  ordinaires  : 

Les  frais  de  location  des  maisons  d’école. 

Le  traitement  de  b instituteur  ,  en  ayant  soin  de  ne  pas  y  com¬ 
prendre  la  portion  de  ce  traitement  qui ,  devant  être  acquittée  avec 
le  produit  d’une  imposition  votée  en  sus  de  5  centinu  s  addition¬ 
nels,  doit  être  portée  au  chapitre  des  dépenses  extraordinaires. 

Je  vous  prie  ,  Monsieur  le  Préfet,  de  veiller  avec  soin  à  ce  que 
les  articles  de  recette  et  de  dépense  cjue  je  \iens  de  *  ous  indiquer 
soient  compris  dans  les  cadres  du  budget  communal  que  vous  ferez 
imprimer  à  l’avenir. 

Fixation  de  la  rétribution  mensuelle. 

La  fixation  de  la  rétribution  mensuelle  que  doit  recevoir  l’insti¬ 
tuteur  est  aussi  un  des  objets  dont  les  conseils  municipaux  doivent 
s’occuper  dans  leur  session  du  mois  de  mai.  Il  importe  que  le  taux 
de  cette  rétribution,  de  même  que  celui  du  traitement  fixe  de  l’insti¬ 
tuteur,  subissent  aussi  peu  de  variations  annuelles  que  cela  sera  pos¬ 
sible.  Dans  leur  session  du  mois  d’août,  plusieurs  conseils  muni¬ 
cipaux  ont  négligé  de  fixer  le  taux  de  la  rétribution  pour  1 834-.  Ils 
auront  à  réparer  cette  omission  dans  leur  prochaine  session  de  mai. 
Dans  d’autres  communes,  qui  jusqu’à  présent  n’avaient  accordé 
aucun  traitement  fixe  à  leurs  instituteurs  ,  ou  qui  ne  leur  avaient 
accordé  qu’un  traitement  inférieur  à  200  fr.  ,  on  a  réduit  à  un 
taux  beaucoup  trop  faible  la  rétribution  mensuelle,  dans  l’unique 
vue  de  reprendre  ,  par  l’abaissement  de  cette  rétribution  ,  l’aug¬ 
mentation  de  dépense  que  doit  occasionner  à  la  commune  la  né- 
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cessité  de  payer  un  traitement  fixe  dont  le  minimum  est  de  200  fr. 
C’est  une  manière  détournée  d’éluder  la  loi ,  en  privant  l’institu¬ 
teur  d’une  partie  des  avantages  qu’elle  lui  assure.  Je  vous  prie  , 
Monsieur  le  Préfet ,  de  vous  faire  rendre  compte  des  taux  auxquels 
la  rétribution  mensuelle  des  instituteurs  a  été  fixé  tant  pour  1855 
que  pour  1854-,  de  celle  qu'ils  recevaient  antérieurement  à  1855  ; 
et  lorsque  vous  remarquerez  des  diminutions  que  rien  ne  saurait 
justifier,  d’inviter  les  conseils  municipaux  à  procéder  à  une  nouvelle 
fixation  de  la  rétribution  mensuelle.  V ous  renouvelleriez  au  besoin 
vos  invitations  ,  jusqu’à  ce  que  ces  conseils  se  fussent  arrêtés  aune 
fixation  en  harmonie  avec  la  quotité  du  traitement  fixe  de  1  insti¬ 
tuteur  et  avec  le  degré  d’aisance  des  habitants.  Vous  pourrez  con¬ 
sulter  avec  fruit  les  comités  locaux  et  les  comités  supérieurs-,  je 
leur  adresserai  très  incessamment  des  instructions  à  ce  sujet. 

Nécessité  de  veiller  à  ce  que  l’instituteur  reçoive  intégralement  le  traitement  fixe 

qui  lui  a  été  accordé. 

Je  ne  dois  pas  négliger  cette  occasion  de  vous  signaler  un  autre 
moyen  plus  répréhensible  que  l’on  m’assure  avoir  été  pratiqué  dans 
quelques  communes  rurales  pour  éluder  la  loi.  On  prétend  que  des 
maires  et  des  membres  de  conseils  municipaux,  qui  se  sont  trouvés 
forcés  d’accorder  un  traitement  fixe  à  leurs  instituteurs,  leur  ont 
imposé,  en  les  menaçant,  s’ils  n’y  consentaient  pas  ,  de  leur  faire 
retirer  ou  de  ne  pas  leur  confier  les  fondions  d  instituteur ,  l'o- 
bligation  de  reverser  entre  leurs  mainsune  portion  de  ce  traitement, 
qui  servirait  à  des  dépenses  communales  occultes.  Si  un  instituteur 
avait  la  faiblesse  de  céder  à  de  pareilles  injonctions  ,  il  se  rendrait 
coupable  de  furie  de  ces  fautes  graves  qui,  aux  termes  de  1  article 
25  de  la  loi  du  28  juin,  peuvent  faire  prononcer  sa  révocation.  Il 
deviendraitainsi  indigne  de  remplir  les  fonctions  d’instituteur  com¬ 
munal,  et  il  ne  devrait  plus  espérer  d  être  employé  en  cette  qua¬ 
lité.  L’administration  doit  protéger  les  instituteurs  contre  de 
telles  menaces  ,  et  leur  devoir  est  de  les  porter  immédiatement  à 
sa  connaissance.  Je  suis  persuadé  ,  Monsieur  le  Préfet  ,  que  vous 
n  hésiterez  pas  à  signaler  à  l’autorité  supérieure  le  maire  qui  se 
serait  permis  de  faire  des  propositions  et  des  menaces  de  celte  na¬ 
ture.  MM.  les  membres  des  comités  locaux  et  des  comités  supé¬ 
rieurs  doivent  vous  seconder  dans  la  surveillance  que  je  vous 
prie  d  exercer  à  ce  sujet. 

Recouvrement  de  la  rétribution  mensuelle. 

On  a  craint  que  le  recouvrement  des  rôles  de  la  rétribution 
mensuelle  ne  donnât  lieu  ,  dans  quelques  communes  ,  à  des  diffi¬ 
cultés  qui  pourraient  être  préjudiciables  à  1  instituteur  et  à  l  in- 
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slruction  primaire;  il  serait  possible,  a-t-on  dit ,  que  des  parents  , 
contrariés  de  se  voir  obligés  de  verser  le  montant  de  celte  rétribu¬ 
tion  dans  la  caisse  des  percepteurs,  et  par  conséquent  exposés  à 
des  poursuites  ,  faute  de  paiement  immédiat ,  retirassent  leurs  en¬ 
fants  de  l’école  pour  les  laisser  sans  instruction  ,  ou  qu’ils  leur 
fissent  parcourir  de  grandes  distances  ,  en  les  envoyant  tous  les 
jours  dans  une  ville  voisine  pourvue  d’écoles  entièrement  gratui¬ 
tes.  11  a  existé  jusqu’à  présent  une  très  grande  variété  dans  les 
usages  locaux,  quant  au  paiement  des  frais  de  1  instruction  pri¬ 
maire  par  les  familles  ,  au  mode  et  aux  époques  de  ce  paiement. 
11  n’est  pas  facile  sans  doute  de  rompre  des  habitudes  anciennes, 
surtout  lorsque  des  considérations  d’intérêt  privé  viennent  s’y  join¬ 
dre.  Il  peut  donc  y  avoir  des  obstacles  réels  au  prompt  établis¬ 
sement  d’un  mode  nouveau  et  uniforme  pour  le  recouvrement  de 
la  rétribution  mensuelle.  Il  est  du  devoir  de  l’administration  de 
tenir  compte  de  ces  obstacles  ,  et  d’examiner  les  circonstances  di¬ 
verses  qui  pourraient  rendre  quelques  ménagements  nécessaires , 
du  moins  pour  un  temps.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les 
intentions  qui  ont  porté  le  législateur  à  charger  les  agents  du  tré¬ 
sor  de  percevoir  la  rétribution  :  il  a  voulu  par  là  soustraire  1  insti¬ 
tuteur  aux  embarras,  aux  lenteurs,  aux  tracasseries  que  celte  per¬ 
ception  lui  faisait  souvent  éprouver,  et  qui  ne  pouvaient  que  nuire 
à  la  dignité  de  sa  profession;  il  s’est  proposé  de  l'assimiler  entiè¬ 
rement  aux  fonctionnaires  publics  ,  ou  plutôt  de  le  classer  parmi 
eux  .  et  de  relever  ainsi  un  état  qu’il  importe  de  faire  rechercher 
par  les  hommes  les  plus  estimables.  Il  y  a  lieu  d’observezd’ailleurs 
que  l’instituteur  ,  dégagé  du  pénible  soin  de  recouvrer  sa  rétribu¬ 
tion  mensuelle,  peut  se  livrer  plus  exclusivement  à  ses  fonctions. 
Les  dispositions  adoptées  à  cet  égard  auront  même,  par  la  suite, 
l’avantage  de  ne  laisser  exister  que  des  relations  de  bienveillance 
entre  lui  et  les  familles.  Vous  voyez,  Monsieur  le  Préfet,  com¬ 
bien  de  motifs  se  réunissent  pour  réclamer  1  exécution  régulière 
de  l’article  14-  de  la  loi  du  28  juin.  Si  vous  reconnaissiez  ,  dans 
les  communes  de  votre  département,  la  nécessité  de  quelques 
exceptions,  il  conviendrait  de  ne  les  admettre  que  comme  tem¬ 
poraires.  Vos  actes,  vos  conseils,  votre  influence  doivent  tendre 
à  placer  les  instituteurs  primaires,  en  ce  qui  concerne  leurs  émo¬ 
luments  éventuels ,  dans  la  posiliou  que  la  loi  a  voulu  leur  assurer. 

État  des  élèves  indigents  qui  doivent  être  reçus  dans  les  écoles  élémentaires. 

Il  entre  aussi  dans  les  attributions  du  conseil  municipal  de 
dx'esser  l’état  des  élèves  qui  devront  être  reçus  gratuitement  à  l  é- 
cole  primaire  élémentaire,  et  de  déterminer,  lorsqu’il  le  juge  con¬ 
venable,  le  nombre  de  places  gratuites  qui  pourront  être  mises 
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au  concours  pour  l’école  primaire  supérieure.  Mais  c’est  dans  sa 
session  du  mois  d’août  que  le  conseil  municipal  doit  s’occuper  de 
ces  deux  objets.  Si  je  vous  en  entretiens  aujourd'hui ,  c’est  princi¬ 
palement  parce  que  beaucoup  de  conseils  municipaux  n’ont  pas 
rempli  les  obligations  qui  leur  sont  imposées  à  cet  égard  ,  ensuite 
parce  que  ceux  qui  ont  voulu  les  remplir  ont  donné  à  la  loi  une 
interprétation  contraire  à  ses  prescriptions  j  qui  sont  cependant 
bien  explicites. 

Quelques  conseils  municipaux,  au  lieu  de  dresser,  comme  ils 
devaient  le  faire,  la  liste  de  tous  les  enfants  qui  doivent  être  reçus 
gratuitement  à  l’école  primaire  élémentaire,  parce  que  leurs  pa¬ 
rents  sont  indigents,  se  sont  bornés  à  imposer  à  l’instituteur  l’o¬ 
bligation  de  recevoir  gratuitement  un  nombre  déterminé  d’enfants. 
Ils  se  sont  fondés  tantôt  sur  ce  que  l’admission  de  tous  les  indigents 
rendrait  la  classe  trop  nombreuse  ,  tantôt  sur  ce  qu’il  était  parfai¬ 
tement  inutile  que  les  enfants  dont  les  parents  sont  dans  telle  ou 
telle  position  reçussent  l’instruction  primaire.  Ce  n’est  pas  là  ce 
que  veut  la  loi  :  elle  exige  impérieusement  que  tous  les  enfants 
indigents  reçoivent  gratuitement  l’instruction  primaire.  Cette  obli¬ 
gation  est  imposée  par  l’art.  14-,  §  5,  et  l’art.  21  ,  §  2  ,  charge  le 
comité  communal  de  s’assurer  quelle  a  été  remplie.  Veuillez  bien. 
Monsieur  le  Préfet ,  inviter  les  conseils  municipaux  qui  n’auraient 
pas  dressé  l’état  des  enfants  indigents  dans  la  session  du  mois  d’août 
dernier  ,  à  réparer  cette  omission  dans  la  prochaine  session  de  mai, 
et  recommander  à  ceux  qui  ont  donné  une  fausse  interprétation 
à  la  loi  de  se  conformer  strictement  aux  obligations  qu  elle  leur 
impose.  Des  instructions  à  ce  sujet  vont  être  données  aux  comités 
d’instruction  primaire.  Ils  vous  seconderont  dans  l’accomplisse  • 
ment  de  cette  lâche. 

Nombre  de  places  gratuites  dans  les  écoles  primaires  supérieures. 

Les  communications  que  j’ai  reçues  ne  m’ont  fait  remarquer 
que  dans  une  seule  localité  une  fausse  application  de  la  disposition 
relative  aux  places  gratuites  à  créer  dans  les  écoles  primaires  su¬ 
périeures.  Un  conseil  municipal  a  décidé  qu’il  y  aurait  un  élève 
gratuit  pour  dix  élèves  payants.  Le  nombre  des  places  gratuites 
doit  être  déterminé  d’une  manière  absolue  et  non  d’une  manière 
relative.  Il  convient,  dans  l’intérêt  de  l’enseignement,  que  le  nom¬ 
bre  des  élèves  gratuits  soit  fixé  avant  l’époque  de  la  reprise  annuelle 
des  cours.  Il  est  évident  en  effet  que  l’élève  gratuit  qui ,  par  l’ef¬ 
fet  de  l’augmentation  progressive  du  nombre  des  élèves  payants, 
serait  admis  à  l’école  dans  le  courant  de  l’année  ,  ne  pourrait  pas 
suivre  des  cours  commencés  depuis  plusieurs  mois.  Veuillez  bien. 
Monsieur  le  Préfet,  inviter  les  conseils  municipaux  à  rectifier  les 
IV.  6 
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délibérations  dans  lesquelles  le  nombre  des  places  gratuites  créées 
aux  écoles  primaires  supérieures  n’aurait  pas  été  fixé  d’une  ma¬ 
nière  absolue. 

Dans  le  courant  du  mois  de  mai  prochain,  je  vous  adresserai 
les  modèles  des  états  sur  lesquels  vous  résumerez  les  délibérations 
des  conseils  municipaux,  et  vous  établirez  le  montant  des  dépenses 
auxquelles  donnera  lieu  l’entretien  des  écoles  primaires  commu¬ 
nales  en  1855.  Je  vous  prie  d’inviter  5IM.  les  sous-préfets  à  se 
faire  remettre  exactement  les  délibérations  qu  auront  prises  à  ce 
sujet  les  conseils  municipaux  dans  leur  session  de  mai,  à  les  vé¬ 
rifier  sans  délai,  et  à  1  ire  régulariser  et  compléter  celles  qui  ne 
seraient  pas  conformes  à  la  loi  et  aux  règlements.  Je  vous  adresse 
à  cet  effet,  pour  chacun  d’eux,  un  exemplaire  de  la  présente  ins¬ 
truction.  Je  suis  persuadé  que  les  retards  forcés  qu’a  éprouvés 
dans  quelques  départements  l’exécution  des  mesures  que  j’avais 
prescrites  pour  assurer  l’entretien  des  écoles  primaires  en  185+  ne 
se  reproduira  pas  ,  et  que  je  recueillerai  dans  cette  circonstance  de 
nouvelles  preuves  de  l’active  coopération  des  autorités  adminis¬ 
tratives  et  de  leur  zèle  éclairé  pour  la  propagation  et  l’améliora¬ 
tion  de  l’enseignement  populaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Le  Ministre  de  ï Instruction  publique  , 

Guizot. 


CIRCULAIRE  A  MM.  LES  RECTEURS. 

Paris,  le  28  avril  1854. 

Monsieur  le  Recteur  , 

Je  vous  envoie  une  exemplaire  de  la  circulaire  que  je  viens 
d’adresser  à  MM.  les  préfets  au  sujet  des  délibérations  que  les 
conseils  municipaux  auront  à  prendre  dans  la  session  du  mois  de 
mai  surles  dépenses  nécessaires  à  l'entretien  des  écoles  primaires 
communales  en  1855. 

Je  vous  prie  de  dresser  immédiatement  l’état  par  département 
des  personnes  qui  ont  reçu  des  brevets  de  capacité,  soit  pour  le 
degré  élémentaire  ,  soit  pour  le  degré  supérieur,  et  qui  n  ont  pas 
encore  été  placés  à  la  tète  d  écoles  communales.  \  ous  enverrez 
sans  délai  des  copies  de  cet  état  à  MM.  les  préfets  et  à  MM.  les 
sous-préfets,  avec  invitation  de  Je  communiquer  aux  comités  su¬ 
périeurs  et  à  MM.  les  maires  des  communes,  dans  lesquelles  il 
n’existe  pas  d’école  publique,  et  qui  ne  sont  pas  réunies  à  d'autres 
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pour  l’entretien  d’une  école.  Les  conseils  municipaux  de  ces  com¬ 
munes  seront  appelés  à  choisir  sur  cette  liste  deux  ou  trois  candi¬ 
dats ,  qui  seront  ensuite  présentés  à  la  nomination  du  comité  su¬ 
périeur. 

Je  vous  recommande  de  vous  occuper  avec  une  attention  par¬ 
ticulière  de  l’établissement  des  écoles  primaires  supérieures. 
Le  nombre  des  personnes  qui  ont  reçu  le  brevet  de  capacité  né¬ 
cessaire  pour  diriger  ces  écoles  est  aujourd’hui  assez  considéra¬ 
ble  pour  qu’il  puisse  en  être  établi  dans  toutes  les  communes 
obligées  d’en  entretenir  une.  Tous  aurez  soin  d’exciter,  par  de 
fréquentes  lettres  de  rappel,  le  zèle  des  maires  des  communes  qui 
ne  se  seraient  pas  conformées  aux  prescriptions  de  la  loi  sous  ce 
rapport,  et  vous  renouvellerez  ces  lettres  jusqu’à  ce  que  l’école 
primaire  supérieure  soit  ouverte. 

Je  ne  doute  pas  que  vous ,  Mr  le  Recteur,  et  MM.  les  membres 
des  comités  d’instruction  primaire,  vous  ne  vous  vous  empressiez 
d'agir  de  concert  avec  MM.  les  préfets  pour  tout  ce  qui  concerne 
les  objets  ci-après  : 

Réunion  des  communes  à  l’effet  d’entretenir  ensemble  une 
école  primaire  communale  ; 

Création  de  deux  ou  d’un  plus  grand  nombre  d’écoles  primaires 
publiques,  dans  les  communes  où,  vu  l’importance  de  la  popula¬ 
tion,  et  la  division  de  cette  population  en  plusieurs  hameaux 
plus  ou  moins  éloignés  du  chef-lieu,  une  seule  école  serait  insuffi¬ 
sante  ; 

Indication  des  maisons  d’école  qui  ont  besoin  d’être  agrandies 
ou  réparées  ; 

Fixation  à  un  taux  convenable  de  la  rétribution  mensuelle; 

Surveillance  à  exercer  sur  les  tentatives  qui  pourraient  avoir 
pour  objet  d’enlever  à  l’instituteur  une  partie  du  traitement  fixe 
que  la  loi  lui  assure  ; 

Mesures  à  prendre  pour  que  tous  les  enfans  indigents  reçoivent 
gratuitement  l’instruction  primaire  élémentaire,  etc.,  etc. 

Vous  voudi'ez  bien,  Mr  le  recteur,  toutes  les  fois  que  l’occa¬ 
sion  s’en  présentera,  rappeler  ces  divers  objets  à  l’attention  des 
comités.  Vous  les  inviterez  à  prêter  leur  concours  à  1  autorité 
administrative,  et  à  réclamer  son  appui,  pour  obtenir  la  réforme 
de  tous  les  abus  qui  viendraient  à  leur  connaissance.  J’enverrai 
prochainement  à  messieurs  les  présidens  des  comités  supérieurs 
les  modèles  des  états  de  situation  de  l’instruction  primaire  qu’ils 
doivent  dresser  chaque  année.  —  J  appellerai  en  même  temps 
leur  attention  sur  tous  les  objets  que  je  viens  de  signaler. 

Les  comités  supérieurs  et  les  comités  locaux  sont  organisés 
depuis  trop  peu  de  temps  pour  qu’il  ait  été  possible  d’exiger 

G. 
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qu'ils  me  fissent  parvenir  celte  année  l’état  de  situation  de  1  ins¬ 
truction  primaire  dans  les  dix  derniers  jours  d’avril.  Pour  leur 
laisser  le  temps  de  bien  connaître  celte  situnti  m  ,  il  m’a  paru 
nécessaire  de  leur  accorder  en  1834  un  délai  de  deux  ou  (rois 
mois. 

.Recevez,  Monsieur  le  Recteur,  l'assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Le  Ministre  de  V Instruction  publique  , 

Guizot. 
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PROCÉDÉS  PÉDAGOGIQUES,  EXERCICES  PRATIQUES,  ETC. 


MANUEL  COMPLET 

DE  L’ENSEIGNEMENT  SIMULTANÉ  1  , 

ou 

INSTRUCTIONS  POUR  LES  FONDATEURS  ET  LES  DIRECTEURS  DES  ECOLES  DIRIGEES 
D’APRES  LA  MÉTHODE  SIMULTANEE  ,  AVEC  PLANS  ü’ÉCOLES  ; 

Par  deux  Membres  de  1  Université. 

Il  y  a  déjà  long-temps  que  le  besoin  d’un  Manuel  d’enseigne¬ 
ment  simultané  se  taisait  sentir,  ou,  pour  mieux  dire  ,  quil  élait 
devenu  nécessaire  de  formuler  1  enseignement  simultané.  A  part 
les  écoles  des  Frères  ,  pour  lesquelles  celte  dénomination  paraissait 
réservée,  on  ne  rencontrait  plus  quun  vain  charlatanisme  chez  la 
plupart  des  instituteurs  qui  disaient  professer  cette  méthode  ,  et 
l’on  doit  à  peine  leur  en  faire  un  reproche,  car  ils  ne  pouvaient 
trouver  nulle  part  de  renseignements  précis  sur  les  procédés  qu’ils 
ignoraient.  A  peine  auraient-ils  pu  en  étudier  une  image  ,  nous 
osons  le  dire,  imparfaite  dans  quelques  écoles  des  Frères  de  la  doc¬ 
trine  chrétienne;  mais  ces  écoles  ne  sont  pas  assez  nombreuses  pour 
devenir  le  but  d’un  court  pèlerinage  de  la  part  des  instituteurs  fjiii 
doivent  la  répandre  dans  toute  la  France;  et  de  plus  ,  quoiqu’elle 
produise  entre  leurs  mains  des  résultats  fort  heureux,  que  nous  ne 
contesterons  pas,  quoiqu’elle  ait  même  subi  chez  eux,  depuis  quel- 

(i)  Prix  2  fr.  Paris  ,  chez  Paul  Dupont ,  directeur  Jeta  librairie  normale  d'éduca¬ 
tion  .  rue  de  Grenelle  Saint-Honoré  ,  55;  et  chez  Hachette  ,  rue  Pierre-Sarrazin ,  12. 
Avril  -1854. 
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ques  années,  des  modifications  utiles  ,  ils  sont  loin  d’avoir  atteint 
la  limite  des  perfectionnements  dont  elle  est  devenue  suscep¬ 
tible.  D  ailleurs,  sans  parler  des  autres  motifs  de  re'pugnance 
qui  se  montrent  dans  un  grand  nombre  de  localités  pour  l’ensei¬ 
gnement  des  Frères,  la  plupart  des  petites  communes,  faute  de 
ressources  suffisantes ,  ne  sauraient  y  recourir ,  et  sont  obligées  de 
se  pourvoir  d’un  instituteur  unique  qui  se  contente  de  la  modeste 
rétribution  imposée  par  la  loi.  D’un  autre  côté,  comme  les  progrès 
des  enfants  dans  les  écoles  dirigées  par  le  mode  simultané  étaient 
visibles,  chaque  instituteur  était  intéressé  à  présenter  ce  leurre  à 
la  confiance  des  familles  et  des  autorités  préposées  à  l’instruction 
primaire ,  surtout  depuis  la  juste  réprobation  dont  se  trouve  frappé 
1  enseignement  individuel. 

Mais  si  les  maîtres  étaient  fort  ignorants  de  la  méthode  qu’ils 
affichaient  à  la  porte  de  leur  école,  les  personnes  chargées  d’en  sur¬ 
veiller  l’exercice  n’en  avaient  pas  ordinairement  une  connaissance 
plus  étendue,  et  pour  peu  qu’en  entrant  dans  la  classe  elles  vissent 
quelques  enfants  s’avancer  ensemble  avec  le  même  livre  pour  suivre 
ensemble  la  même  leçon  sous  les  yeux  du  maître ,  elles  croyaient 
volontiers  à  l’accomplissement  des  promesses  de  l’instituteur. 
Certes ,  il  serait  bien  injuste  d’en  faire  le  reproche  à  MM.  les  mem¬ 
bres  de  comités,  inspecteurs  ou  commissaires  chargés  de  constater 
1  état  de  l’instruction  primaire  dans  leur  circonscription  ;  ils  n’a¬ 
vaient  vraiment  aucun  moyen  de  rendre  efficace,  par  des  études 
préparatoires,  le  contrôle  qu’ils  allaient  exercer;  la  méthode  si¬ 
multanée  ne  se  trouvait  enseignée  nulle  part,  ni  dans  les  écoles 
ni  dans  les  livres  :  on  pourrait  dire  qu’elle  n’était  pas  créée. 

Aussi,  les  personnes  qui  ont  été  chargées,  lors  de  1  inspection 
générale  ordonnée  par  le  ministre  ,  de  parcourir  un  certain  nombre 
d  écoles  urbaines  ou  rurales,  ont-elles  pu  s’assurer  que  toutes  les 
fois  que  l’instituteur  prétendu  simultané  était  invité  à  exposer  les 
principes  de  son  enseignement,  il  se  bornait  à  cette  définition 
grossière  :  La  méthode  ^simultanée  consiste  à  faire  lire  les  enfants 
ensemble  dans  le  meme  livre. 

Cependant!,  si  jamais  il  y  eut  une  méthode  qui  méritât  quelque 
intérêt  par  l’importance  des  services  qu’elle  est  appelée  à  rendre, 
c’est  bien,  sans  contredit,  la  méthode  simultanée.  Toutes  les  écoles 
de  France  où  le  petit  nombre  d’élèves  ne  permet  pas  d’introduire 
celle  de  l’enseignement  mutuel,  c’est-à-dire  presque  toutes  les 
écoles  rurales,  celles  où  les  familles,  d’ailleurs  assez  nombreuses 
pour  fournir  une  population  suffisante  aux  écoles  d’enseignement 
mutuel,  témoignent  de  la  répugnance  pour  ces  établissements,  sont 
destinées  à  adopter  exclusivement  l’enseignement  simultané.  Entre 
la  méthode  mutuelle  qui  leur  est  impraticable  et  la  méthode  indi- 
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viduelle,  désormais  honteusement  exilée,  il  ne  leur  reste  pas  d’autre 
parti. 

C’était  donc  un  grand  service  à  rendre  à  l’instruction  primaire 
en  France  que  de  donner  à  cet  enseignement  des  principes  arrêtés, 
de  le  soumettre  à  des  règles  précises,  fixes,  universelles,  de  ne 
laisser  aucun  prétexte  d’ignorance  aux  instituteurs,  en  leur  traçant 
une  marche  invariable  et  un  tableau  complet  de  leurs  occupations 
et  de  leurs  devoirs;  d’ofi’rir  à  tous  les  membres  des  comités,  aux 
inspecteurs  des  écoles  primaires,  un  moyen  facile  et  nécessaire 
de  s’assurer,  le  livre  en  main  ,  si  tous  les  mouvements,  les  procédés 
d’enseignement,  les  divisions  d’ordre  et  de  temps  recommandés 
dans  cet  enseignement  sont  en  vigueur  dans  leurs  écoles  ,  si  le  peu 
de  progrès  des  élèves  ne  tient  pas  à  l’inobservation  du  règle¬ 
ment,  etc...  Heureusement  le  livre  que  nous  annonçons  est  venu 
à  la  fois  au  secours  et  des  instituteurs  qu  il  guidera  sûrement  et 
des  enfants  qu’il  enlève  à  la  routine  ou  au  caprice  du  maître,  pour 
les  assujettir  à  un  système  d’études  intelligent,  et  aux  familles, 
aux  comités,  aux  surveillants,  qu’il  éclaire  sur  les  moindres  dé¬ 
tails  de  renseignement  simultané.  Désormais  un  instituteur  ne 
devra  plus  perdre,  dans  le  tâtonnement,  un  temps  précieux  pour 
ses  élèves  et  pour  lui  ;  il  ne  prolongera  pas  telle  branche  d’ensei¬ 
gnement  qu’il  préfère  aux  dépens  de  telle  autre  qu  il  néglige,  peut- 
être  à  dessein  :  les  heures  mêmes  et  les  minutes  sont  ici  réglées 
d  avance.  L  inspecteur  qui  se  présentera  dans  1  école  pourra  voir, 
par  la  simple  inspection  du  tableau  réglementaire,  si  toutes  les  fa¬ 
cultés  de  renseignement  primaire  sont  exercées  dans  leur  ordre, 
dans  leur  plénitude,  avec  le  soin  et  l’exactitude  qu’elles  demandent. 

Tel  est  le  but  de  la  première  partie  du  livre,  où  l’on  reconnaît 
la  main  d’un  pédagogue  exercé.  Nous  ne  voulons  point  parler 
ici  de  cette  pédagogie  théorique  qui  s’est  tenue  trop  long- temps 
dans  une  région  nébuleuse,  d’cù  elle  dictait  au  commun  des 
hommes  des  axiomes  fort  respectables  sans  doute,  mais  de  nulle 
efficacité.  Nous  entendons  cette  pédagogie  véritablement  utile, 
pratique,  applicable,  en  un  mot  née  de  l’expérience,  et  s’ap¬ 
puyant  toujours  sur  elle. 

Les  auteurs  n’ont  pas  voulu  donner  seulement  à  l’instituteur 
un  guide  sûr  dans  l’enseignement  de  son  école  ;  ils  ont  pensé  avec 
raison  qu’ils  lui  devaient  une  description  complète  de  tous  ses 
devoirs  et  des  droits  nouveaux  que  la  loi  lui  a  faits.  C’est  la  l’objet 
de  la  deuxième  et  de  la  troisième  partie  ,  et,  de  même  que  dans 
la  première,  on  a  traité  successivement ,  avec  un  développement 
suffisant,  de  la  comparaison  des  trois  méthodes ,  du  matériel  d’une 
école ,  des  moyens  disciplinaires ,  de  la  distribution  du  temps  et 
du  travail ,  des  commandements  ,  de  la  classification  des  études , 
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des  punitions  et  des  récompenses  ,  enfin  des  examens,  de  même, 
dans  ia  deuxième  section  ,  celle  des  dispositions  législatives,  on  a 
donné  à  l'instituteur,  avec  la  loi  sur  l’instruction  primaire,  la  con¬ 
naissance  de  toutes  les  dispositions  réglementaires ,  des  arrêtés  du 
ministre  ,  des  décisions  du  conseil  royal  de  1  instruction  publique, 
propres  à  le  diriger  dans  toutes  ses  démarches  et  dans  ses  relations 
journalières  avec  les  autorités  locales  ou  académiques. 

Nous  regrettons  beaucoup  que  les  détails  de  ces  deux  parties, 
qu  il  finit  étudier  d’ensemble  et  dans  leur  enchaînement  rigoureux, 
ne  nous  permettent  pas  d’en  citer  quelques  passages  ;  mais  nous 
allons  essayer  d’en  dédommager  nos  lecteurs  en  leur  présentant 
quelques  extraits  de  la  troisième  partie,  qui  traite  des  devoirs  de 
l’instituteur  :  1°  envers  les  enfants,  2°  envers  les  parents,  5°  en¬ 
vers  les  autorités,  4-°  envers  lui-même. 

Éducation  intellectuelle.  (  Page  143). 

«  Quoique  les  soins  de  l’instituteur  pour  la  santé  des  élèves  de  son 
école  ne  soient  pas  sans  importance  ,  cependant  on  peut  dire  que 
les  père  et  mère  de  1  enfant  exercent  sur  cet  objet  une  surveillance 
infiniment  plus  directe  et  plus  intéressée.  Il  n’en  est  pas  de  même 
de  l’instruction  ;  l’instituteur  ne  doit  compter  en  cela  que  sur  lui- 
même.  La  plupart  des  parents  qui  ont  remis  leurs  enfants  entre 
ses  mains  sont  hors  d’état,  par  leurs  lumières  ou  parleurs  occu¬ 
pations,  de  seconder  ses  efforts.  Il  ne  doit  donc  jamais  oublier 
que  le  progrès  ou  l’ignorance  de  la  génération  qu’il  dirige  est  tout 
entière  à  son  compte,  et  qu’aux  yeux  de  la  société  sa  négligence 
seule  sera  réputée  coupable  ,  si  le  succès  n’atteste  pas  ses  soins. 

«  De  toutes  les  facultés  de  l’enfant,  la  mémoire  est,  sans  con¬ 
tredit,  celle  qui  offre  le  plus  de  ressources  -,  il  faudra  la  cultiver  avec 
une  attention  particulière.  On  remarque  avec  raison  que  les 
connaissances  ainsi  transmises  à  notre  mémoire  dans  le  premier 
âge  nous  suivent  dans  tout  le  cours  de  notre  vie.  Des  leçons  fié- 
quenles  pour  assouplir  la  mémoire,  variées  pour  rompre  l’unifor¬ 
mité  de  1  enseignement ,  graduées  pour  se  conformer  aux  progrès 
de  l’âge,  seront  un  sûr  moyen  de  succès. 

a  Bien  des  méthodes  ont  été  imaginées  pour  donner  encore  plus 
d  étendue  à  la  mémoire  ,  et  il  n  est  pas  rare  de  voir  des  effets  assez 
curieux  du  développement  de  cette  taculté  par  des  moyens  appelés 
mnémotechniques  ;  mais  ils  reposent  tous  sur  un  principe  qui  ne 
sera  jamais  accueilli  qu’avec  une  grande  défiance  par  un  maître 
prudent  :  c’est  l’exclusion  du  raisonnement.  Loin  de  sacrifier  jamais 
celte  précieuse  faculté  à  celle  de  la  mémoire,  un  bon  instituteur, 
au  contraire,  les  fera  concourir  toutes  deux  au  but  commun;  il 
appellera  le  raisonnement  au  secours  de  la  mémoire,  en  ne  faisant 
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jamais  apprendre  par  cœur  aux  enfans  des  choses  qu’il  ne  leur  ait 
pas  rendues  claires  par  des  explications  su  disantes  ;  il  prendra  soin 
en  particulier  de  bien  leur  éclaircir  les  définitions  de  chaque  science 
qui  fait  l’objet  de  leurs  études,  et,  pour  mieux  s’assurer  qu’il  ne 
leur  reste  aucun  nuage  dans  l’esprit  sur  les  questions  qu’il  a  pris 
soin  d’expliquer,  il  saura,  dans  son  enseignement,  ramener  à  pro¬ 
pos  les  mots  qui  lui  sont  suspects ,  et  exigera  qu’on  lui  en  donne 
la  valeur  exacte. 

«  Ainsi,  le  raisonnement,  tout  faible  qu’il  est  chez  un  enfant, 
recevra  pourtant  le  degré  de  culture  qui  lui  est  dû,  et  la  mémoire 
à  son  tour  y  gagnera  d  être  à  la  fois  plus  fidèle  et  plus  tenace.  On 
pourra  encore  employer  dans  le  même  but  des  répétitions  générales 
d’un  certain  ensemble  de  leçons  déjà  apprises,  et  surtout  on  veillera 
sans  cesse  à  ce  que  les  récitations  ne  ressemblent  pas  à  des  psal¬ 
modies.  Sans  prétendre  donner  aux  enfants  des  leçons  de  décla¬ 
mation  théâtrale,  il  faut  les  accoutumer  de  bonne  heure  à  énoncer 
leurs  idées  ou  leurs  réminiscences  du  ton  commandé  parle  sujet, 
et  non  à  se  faire  un  mode  de  récitation  uniforme  et  monotone,  qui 
annonce  ordinairement  une  leçon  apprise  sans  intelligence. 

«  L imagination  ne  mérite  pas  moins  d’attention  de  la  part  île 
l’instituteur.  Si  l’on  veut  bien  se  rappeler  qu’elle  est  pour  nous 
la  source  des  plus  douces  jouissances  ou  des  écarts  les  plus  funestes, 
on  sentira  combien  il  importe  de  modérer  et  de  régler  de  bonne 
heure  chez  un  enfant  une  faculté  d’où  dépend  souvent  le  bon¬ 
heur  ou  le  malheur  de  la  vie  entière. 

Quelquefois  cette  imagination  paraît  encore  inactive  dans  le 
jeune  âge;  mais  un  examen  plus  attentif  révèle  au  contraire  qu  elle 
se  prépare  dès  lors  au  rôle  important  qu  elle  doit  jouer  dans  la 
vie.  Non-seulement  elle  amasse  déjà,  par  une  observation  vaste  et 
rapide,  les  matériaux  sur  lesquels  elle  va  bientôt  s’exercer,  mais 
ces  images  perçues  par  les  sens ,  elle  les  combine  dans  son 
esprit ,  elle  en  forme  des  rêves  plus  ou  moins  fugitifs  ;  en  un  mot, 
elle  crée  déjà.  Faut-il ,  comme  l’ont  prétendu  quelques  moralistes 
sévères,  réprimer  ce  luxe  de  l’intelligence  de  l’enfant,  dériver  au 
profit  des  autres  facultés  la  sève  qu’une  imagination  trop  précoce 
dérobait  à  la  culture  de  la  mémoire  et  du  jugement  ?  Il  ne  faut  pas 
combattre  la  nature,  il  faut  la  diriger.  Si  vous  présentez  à  l’enfant 
trop  de  spectacles,  comme  dans  la  méthode  de  l’intuition  (i)  ;  si 
vous  adoptez,  comme  principe  de  son  éducation  ,  une  revue  suc¬ 
cessive  d’objets  extérieurs  qui  occupent  ses  yeux  sans  laisser  à  son 
intelligence  le  temps  de  s’en  pénétrer,  vous  risquez  de  donner 
à  l’esprit  des  habitudes  rêveuses,  de  le  disposer  à  des  contempla- 

(0  Cette  méthode ,  long-temps  vantée,  nous  paraît  avoir  été  portée  trop  loin 
dans  bien  des  établissements  en  Allemagne. 


EXERCICES,  ETC.  89 

tions  vagues  ,  à  l’extase,  à  la  crédulité,  etc...  Mais  si ,  par  crainte 
de  ces  dangers,  vous  préférez  en  étouffer  le  germe,  vous  tentez 
une  entreprise  impossible,  funeste,  je  dirais  presque  impie.  Ce 
que  Dieu  a  fait  est  bien  fait  -,  s  il  a  voulu  que  chez  tous  les  enfants 
l’imagination  fût  éveillée  dans  une  certaine  mesure  ,  ce  n’est  pas 
pour  vous  donner  le  droit  de  détruire  son  ouvrage.  Conserver 
et  diriger,  c’est  là  le  principe  de  tout  instituteur  éclairé;  au 
reste,  c’est  en  vain  que  I  on  essaierait  de  comprimer  1  imagination  ; 
elle  s’échapperait  toujours  par  quelque  endroit;  seulement ,  n’ayant 
pas  été  ménagée  avec  habileté,  l’éclat  en  serait  plus  périlleux  et  les 
résultats  presque  toujours  mauvais.  » 

Devoirs  de  l’instituteur  envers  les  familles.  (Page  455). 

«  Les  rapports  de  l’instituteur  avec  les  parents  des  enfants  qui 
suivent  son  école  ne  peuvent  manquer  d’être  fréquents;  il  est  donc 
important  qu’il  y  règne  toujours  une  grande  aménité.  Si  les  fa¬ 
milles  avaient  quelque  inimitié  pour  lui,  il  ne  pourrait  compter 
sur  l’affection  des  enfants,  ni  sur  leur  confiance;  ses  conseils  se¬ 
raient  sans  autorité,  et  le  fruit  de  ses  leçons  serait  perdu  pour  la 
jeunesse  qui  lui  est  confiée. 

Les  relations  de  l’instituteur  avec  les  parents  deviennent  d’au¬ 
tant  plus  délicates,  qu’elles  doivent  commencer  naturellement  par 
être  amicales ,  et  qu’il  faudra  résister  à  des  avances  très  pronon¬ 
cées  pour  éviter  les  divisions  et  les  ruptures  qui  résultent  plus  tard 
dintimités  trop  légèrement  contractées.  A  part  quelques  liaisons 
sûres,  l’instituteur  ne  se  répandra  pas  trop  aisément  ;  il  vivra  avec 
tous  les  habitants  de  la  commune  comme  avec  des  amis  qui  pour¬ 
ront  devenir  ses  ennemis  demain.  Un  échange  de  bons  offices  qui 
•  n’engagent  à  rien,  quelques  visites  rares  qu’il  tâchera  de  rendre 
utiles  encore  à  l’éducation  des  enfants  par  des  observations  géné¬ 
rales  données  comme  le  fruit  de  son  expérience,  composeront  en 
grande  partie  le  commerce  habituel  de  l  instiluteur  avec  les  fa¬ 
milles.  Si  quelquefois  on  l’invite  à  faire  une  partie  de  jeu  dans  quel¬ 
ques  lieux  publics,  cabarets  ou  autres,  il  évitera  prudemment  de 
s’y  rendre.  S’il  est  prié  d’un  baptême,  d’une  noce,  il  n’aura  pas 
les  mêmes  raisons  de  s’y  refuser;  mais,  dans  ces  occasions  ,  comme 
toujours,  s’il  se  livre  à  la  gaîté,  que  ce  soit  une  gaîté  douce,  inno¬ 
cente  :  il  n’est  pas  obligé  de  garder  ces  jours-là,  avec  les  enfants  , 
l’air  grave  et  sévère  qui  lui  est  nécessaire  dans  son  école  ;  mais  il 
n’oubliera  pas  qu’il  doit  les  retrouver  demain  à  la  classe,  cl  qu’il 
lui  sera  difficile  d’obtenir  sur  eux  la  même  autorité,  s’il  s’est  permis 
la  veille,  en  leur  présence,  des  éclats  d’une  gaîté  immodérée,  ou 
peut-être  quelques  excès  de  table.  Les  parents  eux-mêmes,  tout 
en  le  provoquant  par  politesse  à  ces  petits  excès,  seront  intérieure- 
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ment  bien  aises  de  le  voir  refuser  à  temps.  Ils  se  félic  iteront  d’avoir 
remis  l 'éducation  de  leurs  enfants  en  des  mains  sûres,  et  l’en  esti¬ 
meront  davantage  :  surtout,  quand  il  acceptera  quelque  invitation 
de  ce  genre  ,  qu’il  évite  le  reproche  de  rechercher  le  riche  et  de 
mépriser  le  pauvre.  Au-dedans  de  son  école  ,  tous  ses  enfants  sont 
égaux  a  ses  yeux  ;  il  ne  leur  connaît  de  différence  cpie  celle  du  mé¬ 
rite  :  au-dehors  tous  les  parents  ont  sur  lui  les  mêmes  droits  ; 
l’honnêteté  des  familles  déterminera  seule  son  choix.  » 

Enfin  ,  une  liste  fort  étendue  et  faite  avec  le  plus  grand  soin, 
des  livres  spéciaux  pour  l’enseignement  élémentaire,  rangés  chacun 
dans  les  classifications  auxquelles  ils  se  rapportent  par  la  diver¬ 
sité  de  leur  objet ,  met  sous  les  yeux  des  lecteurs  un  choix  excel¬ 
lent  des  ouvrages  qu  ils  peuvent  lire,  et  dont  on  peut  leur  com¬ 
poser,  dans  les  communes  généreuses  ou  aisées  ,  une  bibliothèque 
d’ailleurs  peu  coûteuse. 


INSTRUCTIONS 

POUR  LES  EXAMENS  DE  CAPACITÉ. 


ARITHMÉTIQUE  (5e  article’). 

Division. 

62.  La  division  est  une  opération  par  laquelle  on  cherche  com¬ 
bien  de  fois  un  nombre,  appelé  dividende ,  contient  un  autre 
nombre,  appelé  diviseur. 

Le  résultat  de  l’opération,  ouïe  nombre  qui  indique  combien 
de  fois  le  dividende  contient  le  diviseur  s’appelle  quotient. 

La  division  a  aussi  pour  but  de  partager  un  nombre  appelé 
dividende  en  autant  de  parties  égales  qu  il  y  a  d’unités  dans  un 
autre  nombre  appelé  diviseur. 

Ainsi  diviser  50  par  5  ,  c’est  ou  chercher  combien  de  fois  50 
contient  5,  alors  le  quotient  6  indique  que  50  contient  o  six  fois. 

Ou  partager  50  en  5  parties  égales  ,  et  alors  le  quotient  6  est  une 
de  ces  parties  ,  qui ,  repétée  6  fois  ,  reproduit  50. 

65.  On  peut  trouver  le  quotient ,  celui  de  50  par  o  ,  par  exem¬ 
ple,  en  retranchant  5  de  50  autant  de  fois  qu’il  est  possible;  le 
nombre  de  soustractions  sera  évidemment  le  quotient. 


(i)  Voyez  Manuel  général ,  tome  II ,  page  549  ,  et  tome  III ,  page  283. 
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50 

5 

25  —  1er  reste. 

v-* 

O 

20  —  2e  reste. 
5 

15  —  5e  reste. 
5 


10  —  4e  reste. 

5 

5  —  5e  reste. 

5 

0  —  6e  reste. 

Comme  après  avoir  fait  six  soustractions,  îe  dividende  est 
épuisé,  le  quotient  cherché  est  6. 

Mais  on  conçoit  que,  si  le  dividende  contenait  le  diviseur  un 
grand  nombre  de  fois,  l’opération  serait  très  longue.  Il  faut  donc 
employer  un  autre  procédé. 

64-.  Pour  diviser  les  nombres  de  deux  chiffres  par  les  nombres 
d’un  seul  chiffre,  on  n’a  besoin  que  de  la  table  de  Pyt'nagore. 

Par  exemple,  si  l’on  demande  combien  de  fois  56  contient  7  , 
il  faut  suivre  la  7me  colonne  horizontale  ,  jusqu’au  nombre  56  ;  le 
chiflreB  placé  en  tête  de  cette  colonne  est  le  quotient  cherché. 

Si  l’on  avait  à  diviser  par  7  le  nombre  60,  qui  ne  se  trouve  pas 
dans  la  table,  on  suivrait  la  7me  colonne  horizontale  ,  et  l’on  trou¬ 
verait  deux  nombres  56  et  64- ,  entre  lesquels  est  compris  60.  Or, 
56  égale  7  fois  8  et  64  égale  8  fois  8  ,  donc  le  quotient  cherché 
est  compris  entre  7  et  8  ,  c’est-à-dire  est  égal  à  7  plus  quelque 
chose  de  plus  petit  qu’une  unité. 

65.  Soit  à  diviser  maintenant  un  nombre  quelconque  de  plus 
de  deux  chiffres  par  un  nombre  d’un  seul  chiffre  ;  par  exemple  ; 
5256  par  6: 


5256 

6 

48 

876 

456 

42 


56 

56 


0 
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Cinq  mille  étant  divisés  en  6  parties  égales  ne  peuvent  donner 
un  mille  au  quotient  ;  aussi  le  quotient  renferme  au  plus  des  cen¬ 
taines. 

Cinq  mille  et  2  centaines  ou  52  centaines  ,  divisées  en  6  parties 
égales  ,  donnent  pour  chaque  partie  plus  de  8  centaines  et  moins 
de  9;  le  quotient  renferme  donc  8  centaines.  6  fois  8  centaines 
font  4-8  centaines  ou  4800;  retranchant  ce  nombre  de  5256  ,  il 
reste  4-56  à  partager  en  6  parties  égales. 

456  renferme  45  dixaines  qui  ,  partagées  en  6  parties  égales, 
donnent  pour  chaque  partie  7  dixaines;  6  fois  7  dixaines  font  42 
dixaines  ou  420  unités,  qui,  retranchées  de  456,  donnent  pour 
reste  56  unités  à  partager  en  6  parties  égales. 

56  unités,  divisées  par  6,  donnent  6  pour  chaque  partie.  6 
fois  6  unités  font  56  unités  qui  ,  retranchées  de  56,  donnent  pour 
reste  0.  Le  quotient  se  compose,  donc  de  8  centaines,  7  dixaines 
et  6  unités,  ou  876  unités. 

66.  On  peut  faire  cette  division,  ainsi  que  toutes  celles  dans 
lesquelles  le  diviseur  n’a  qu’un  seul  chiffre,  d’une  manière  beau¬ 
coup  plus  abrégée. 

Voici  comme  on  exécute  et  dispose  l’opération  : 

52561  6 
876; - 

Le  sixième  de  52  est  de  8  pour  48  ;  je  pose  8  et  retiens  4  ;  le 
sixième  de  45  est  de  7  pour  42  ;  je  pose  7  et  retiens  5;  le  sixième 
de  56  est  de  6,  je  pose  6  ;  le  quotient  est  donc  876. 

67.  Occupons-nous  maintenant  du  cas  le  plus  général,  c’est- 
à-dire  de  celui  où  le  diviseur  renferme  plusieurs  chiffres. 

Soit  à  diviser  402712  par  568  : 


402712 

568 

5976 

709 

5112  4544 

5112 

0000 

Le  diviseur  568  n’étant  pas  contenu  dans  le  nombre  402,  formé 
par  les  trois  premiers  chiffres  à  gauche  du  dividende,  je  cherche 
combien  de  fois  il  est  contenu  dans  le  nombre  4027.  Pour  y  par¬ 
venir  plus  rapidement,  je  cherche  d’abord  combien  le  1er  chiffre 
5  à  gauche  du  diviseur  est  contenu  dans  40;  il  y  est  contenu  8 
fois.  Je  multiplie  568  par  8 ,  et  j’ai  4544,  nombre  plus  grand  que 
4027.  J’en  conclus  que  le  chiffre  du  quotient  est  plus  petit  que 
8.  En  multipliant  4027  par  7,  j’obtiens  5976  centaines ,  nombre 
inférieur  à  4027  centaiues ,  d’où  je  conclus  que  le  quotient  doit  ren- 


EXERCICES ,  ETC.  93 

fermer  7  centaines.  Je  retranche  3976  centaines  de  4-027,  et  j  ai 
pour  reste  51  centaines. 

A  côté  des  51  centaines  qui  restent  je  mets  le  chiffre  1  des  dixai- 
nes  du  dividende  ;  j’obtiens  ainsi  31  I  dixaines  à  partager  en  368 
parties  égales ,  ce  qui  est  impossible;  il  n’j  a  donc  pas  de  dixaines 
au  quotient  et  je  mets  0  à  la  droite  des  7  centaines  ,  afin  de  tenir 
la  piace  des  dixaines.  A  côté  des  311  dixaines  qui  restent,  je  mets 
le  chiffre  2  des  unités;  j’obtiens  ainsi  3112  unités  à  partager  en 
568  parties  e'gales. 

Je  dis  :  en  51 12  combien  de  fois  568  ou  en  51  combien  de  fois 
5,  j’obtiens  9  unités  au  quotient;  en  multipliant  568  par  9,  j’ai 
5112  qui  retranché  de  51 1 2  donne  pour  reste  0.  Le  quotient  exact 
est  donc  709. 

68.  Au  lieu  d’écrire  au  dessous  de  chaque  dividende  partiel, 
pour  l’en  retrancher  ensuite ,  le  produit  du  diviseur  par  chaque 
chiffre  du  quotient ,  on  effectue  à  la  fois  la  multiplication  et  la  sous¬ 
traction. 

Opérons  de  cette  manière  sur  l’exemple  précédent.  (1) 


0) 


4-0271 2 
5112 
0 


568 


(2) 


'09 


4-02712 

619 


568 


6 


En  4-027  combien  de  fois  568 ,  ou  en  40  combien  de  fois  5  ;  il 
y  est  8  fois.  J’essaie  8  ,  en  multipliant  de  tête  par  8  ,  le  nombre  56 
formé  par  les  deux  premiers  chiffres  à  gauche  du  diviseur:  8  fois 
6  font  48  ;  je  retiens  4  ;  8  fois  5  font  40  et  4  de  retenue  font  44 
qui  ne  peut  se  retrancher  de  40  ;  8  est  donc  trop  fort.  J’essaie  7  de 
la  même  manière  :  7  fois  5  font  35  et  4  font  39,  qui  peut  se  re- 
•  trancher  de  40  ;  7  est  bon  et  je  le  pose  au  quotient. 

Je  multiplie  alors  tout  le  diviseur  par  7.  7  fois  8  font  56 ,  de 
57  reste  1  et  je  retiens  5  •,  7  fois  6  font  42 ,  et  5  de  retenue  font 
47 ,  de  52  reste  5  ;  5  fois  7  font  55  et  5  de  retenue  font  40  ,  de  40 
reste  0.  J’éeris  à  côté  du  reste  51  le  chiffre  suivant  1  du  dividende. 
En  51 1  combien  de  fois  568  ;  il  n’y  est  pas  contenu  ;  je  pose  0  aux 
dixaines  du  quotient ,  à  côté  du  reste  51  I  ;  j’écris  le  chiffre  suivant 
2  du  dividende.  En  5112,  combien  de  fois  568  ,  ou  en  51  combien 
de  fois  7;  il  y  est  9  fois.  J’essaie  9  :  9  fois  6  font  54  ,  je  retiens5; 
9  fois  5  font  45  et  5  font  50  qui  peut  se  retrancher  de  51  ;  9  est 
bon  ,  et  je  l  écris  au  quotient.  Je  multiplie  alors  le  diviseur  par  9  : 
9  fois  8  font  72  ,  de  72  reste  0,  et  retiens  7  ;  9  fois  6  font  54  et  7 
font  61  ,  de  61  reste  0  ,  et  retiens  6;  9  fois  5  font  45  et  6  font  51  , 
de  5  i  reste  0.  709  est  dont  le  quotient  exact. 

69.  Dans  la  division  de  4027  par  568,  (2)  si  j’avais  mis  6  au  lieu 
de  7  au  quotient,  j’aurais  eu  pour  reste  619,  nombre  plus  grand 
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que  le  diviseur  568;  ec  qui  m’aurait  indiqué  que  6  est  trop  petit 
d’une  unité,  puisque  j’aurais  trouvé  1  au  quotient,  en  partageant 
de  nouveau  619  en  568  parties  égales. 

Ainsi,  toutes  les  fois  que  le  reste  est  plus  grand  que  la  divi¬ 
seur  ou  que  seulement  il  lui  est  égal ,  le  chiffre  du  quotient  est 
trop  petit ,  et  il  faut  l’augmenter  ,  unité  par  unité  ,  jusqu’à  ce  que 
le  reste  soit  plus  petit  que  le  diviseur. 

70.  Si  le  dividende  et  le  diviseur  sont  terminés  par  des  zéros, 
on  peut  en  supprimer  un  nombre  égal  de  part  et  d’autre.  Soit 
4-52000  à  diviser  par  5600  ;  le  dividende  étant  égal  à  4520  centai¬ 
nes,  et  le  diviseur  à  56  centaines  ,  on  obtiendra  le  quotient  cherché, 
en  divisant  4320  par  56;  car  4520  centaines  contiennent  56  cen¬ 
taines  le  même  nombre  de  fois  que  4520  unités  contiennent  56 
unités,  c’est-à-dire  120  fois. 

71.  Le  diviseur  n’est  pas  toujours  contenu  un  nombre  entier 
de  fois  dans  le  dividende.  Si  l'on  avait  545  à  diviser  par  15. 

545  1 5 

85  26  j_ 

7  3 

Le  quotient  serait  compris  entre  26  et  27  ,  et  renfermerait  26 
unités  entières.  Mais  le  produit  de  26  par  15,  retranché  de  545  , 
donne  un  reste  7  ,  qu’il  faut  encore  diviser  par  15.  Pour  complé¬ 
ter  le  quotient,  il  faut  donc  ajouter  à  26  la  15me  partie  de  7  unités 
qui  restaient.  Or,  la  1 5me  partie  de  7  unités  est  évidemment  égale 
à  7  fois  un  1 5me  de  l’unité  ou  à  sept  treizième, qu’on  écrit  7/1 5,  et 
qu’il  faut  ajouter  au  quotient. 

Ainsi ,  quand  le  reste  n est  pas  zéro  ,  il  faut,  pour  compléter 
le  quotient ,  écrire  le  reste  au  dessus  du  diviseur,  en  les  séparant 
par  un  trait ,  et  placer  cette  quantité  à  la  droite  des  unités  en¬ 
tières  obtenues  au  quotient. 

Règle  générale  de  la  division. 

72.  1°  J’écris  le  diviseur  adroite  du  dividende  ;  je  les  sépare 
par  un  trait ,  et  je  souligne  le  diviseur,  au-dessous  duquel  j’écri¬ 
rai  les  chiffres  du  quotient  à  mesure  que  je  les  trouverai. 

2°  Je  prends  assez  de  chiffres  sur  la  gauche  du  dividende  pour 
former  un  nombre  qui  contienne  le  diviseur;  j’écris  ce  nombre 
de  fois  sous  le  diviseur,  et  j’ai  ainsi  le  chiffre  des  plus  fortes  unités 
du  quotient. 

5°  Je  multiplie  le  diviseur  par  le  quotient  que  je  viens  d  écrire, 
je  retranche  le  produit  du  dividende  partiel ,  et  à  droite  du  reste 
j’abaisse  le  chiffre  suivant  du  dividende  pour  faire  avec  le  reste 
un  nouveau  dividende  partiel. 
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4°  Je  cherche  combien  de  fois  le  diviseur  est  contenu  dans  ce 
nouveau  dividende  partiel. 

J  opère  avec  le  second  chiffre  du  quotient  comme  avec  le  pre¬ 
mier  et  je  continue  de  même  jusqu’à  ce  que  j’aie  abaissé  le  dernier 
chiffre  du  dividende  et  obtenu  par  suite  le  dernier  chiffre  du 
quotient. 

5°  Si  l’un  des  dividendes  partiels  ne  contient  pas  le  diviseur, 
je  mets  un  zéro  au  quotient. 

6°  S’il  y  a  un  reste,  je  l’écris  à  droite  du  quotient,  je  le  souli¬ 
gne  ,  et  au-dessous  du  trait  je  place  le  diviseur. 

75.  On  peut  toujours  savoir  d’avance  combien  de  chiffres  aura 
le  quotient.  Il  suffit  pour  cela  d’ajouter  1  au  nombre  de  chiffres 
qui  se  trouvent  à  la  droite  du  1er  dividende  partiel. 

74-.  Lorsque  le  diviseurest  un  des  nombres  10,  100,  1000,  etc., 
c’est-à-dire  l’unité  suivie  d’un  certain  nombre  de  zéros,  la  division 
se  fait  très  rapidement.  Elle  consiste  à  partager  les  chiffres  du  di¬ 
vidende  en  deux  groupes  :  celui  de  droite  contient  autant  de  chif¬ 
fres  qu’il  y  a  de  zéros  dans  le  diviseur ,  et  forme  le  reste  de  la 
division  ;  celui  de  gauche  renferme  tous  les  autres  chiffres  du 
dividende  et  donne  le  quotient. 

1°  Diviser  565  par  10.  Je  partage  56,5  en  deux  groupes  :  celui 
de  gauche,  56,  est  le  quotient,  celui  de  droite,  5,  est  le  reste  et 
n’a  qu’un  chiffre ,  parce  que  le  diviseur  n’a  qu’un  zéro. 

2°  Diviser  78987  par  1000.  Je  partage  78,987  en  deux  groupes: 
celui  de  gauche  ,  78,  est  le  quotient;  celui  de  droite,  987  est  le 
reste,  et  a  trois  chiffres,  parce  qu’il  y  a  trois  zéros  au  diviseur. 

Questionnaire- 

62.  Qu’est-ce  que  la  division  ? 

Comment  appelle-t-on  le  nombre  à  diviser  ? —  Le  nombre  par 
lequel  on  divise  ?  —  Le  résultat  de  l’opération  ? 

La  division  a-t-elle  seulement  pour  but  de  savoir  combien  un 
nombre  en  contient  un  autre? 

65.  Comment  peut-on  trouver  le  quotient  de  la  division  de  deux 
nombres  par  des  soustractions  successives  ? 

64.  Comment  trouve-t-on  le  quotient  d’un  nombre  de  deux 
chiffres  divisé  par  un  nombre  d’un  seul  chiffre  :  1°  Quand  ce 
nombre  de  deux  chiffres  est  dans  la  table  de  Pythagore  ;  2°  Quand 
il  ne  s’y  trouve  pas  ? 

65.  Quel  est  le  procédé  général  pour  diviser  un  nombre  de  plu¬ 
sieurs  chiffres  par  un  nombre  d’un  seul  chiffre? 

Donnez  un  exemple. 

66.  Indiquez  sur  le  même  exemple  un  procédé  plus  court. 

67.  Divisez  un  nombre  de  plusieurs  chiffres  par  un  autre  nom- 
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bre  de  plusieurs  chiffres;  par  exemple,  405715  par  5G8  ,  sans 
aucune  abréviation. 

68.  Opérez  sur  le  même  exemple,  en  indiquant  les  abrévia¬ 
tions  usitées. 

Comment  essaie-t-on  les  chiffres  du  quotient  avant  de  les  poser? 

69.  Comment  reconnaît-on  qu’un  chiffre  du  quotient  est  trop 
petit? 

70.  Comment  simplifie-t-on  l’opération,  quand  le  dividende  et 
le  diviseur  sont  terminés  par  des  zéros  ? 

7 1 .  Quand  le  reste  n’est  pas  zéro,  que  faut-il  ajouter  au  quo¬ 
tient  pour  le  compléter  ? 

/5.  Quelle  est  la  règle  générale  delà  division? 

1 5.  Peut-on  déterminer  d’avance  le  nombre  des  chiffres  du 
quotient  ? 

74.  Indiquez  un  moyen  très  prompt  de  faire  la  division,  quand 
le  diviseur  est  l’unité  suivie  d’un  certain  nombre  de  zéros. 


DESSIN  LINÉAIRE  (3e  article ’)• 

§  XX^  III.  Il  est  inutile  de  faire  copier  aux  enfants  àes  quadri¬ 
latères  dont  les  formes  peuvent  varier  à  l'infini  :  il  suffit,  en  effet, 
pour  tracer  un  quadrilatère  ,  de  renfermer  un  espace  quelconque 
entre  quatre  droites  qui  se  coupent  deux  à  deux  en  suivant  les 
inclinaisons  de  toute  espèce.  Parmi  les  quadrilatères,  il  en  est 
quelques-uns  de  réguliers  dans  leurs  parties,  et  ce  sont  ceux-là  qu’il 
faut  faire  tracer  au  tableau.  Les  quadrilatères  les  plus  usités  sont: 
le  carré,  le  rectangle ,  improprement  appelé  carré  long ,  le  paral¬ 
lélogramme,  1  elozange  et  le  trapèze. 

§  XXIX.  Pour  faire  u n  carré,  l’élève  trace  sur  le  tableau  noir 
une  horizontale,  à  chacune  de  ses  extrémités,  il  élève  une  verticale 
de  la  même  grandeur  que  la  base  et  il  joint  par  une  droite  les  ex¬ 
trémités  des  verticales. 

Pour  vérifier  cette  figure,  il  faut  une  équerre  et  un  demi-mètre. 
On  mesurera  au  demi-mètre  la  base  et  les  autres  côtés  :  les  quatre 
côtés  doivent  être  parfaitement  égaux  ,  mais  cette  condition  n’est 
pas  suffisante;  il  faut  encore  qu’un  des  angles  soit  droit,  ce  que 
l’on  examine  au  moyen  de  l’équerre.  Si  un  seul  angle  est  droit, 
les  trois  autres  le  sont  nécessairement  ,  toujours  dans  la  supposition 
ouïes  quatre  côtés  sont  égaux.  On  peut  ne  mesurer  que  les  deux 
perpendiculaires  sur  cette  base  ;  si  ces  deux  droites  sont  égales  et 
que  les  deux  angles  à  la  base  soient  droits,  il  n’est  pas  nécessaire 
de  vérifier  le  quatrième  côté  qui  est  nécessairement  égal  aux  trois 

(0  Noy.  Manuel  général ,  tome  II ,  page  212,  et  tome  III ,  page  105- 
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autres,  ni  de  mesurer  à  l’équerre  les  deux  autres  angles  qui  sont 
nécessairement  droits. 

XXX.  La  construction  du  rectangle  ressemble  beaucoup  à 
celle  du  carré.  On  trace  une  ligne  horizontale  qui  doit  servir  de 
base,  et  à  chacune  des  extrémités  on  élève  une  verticale  qui  peut 
être  plus  petite  ou  plus  grande  que  la  base,  mais  qui  ne  doit  pas 
lui  être  égale,  sans  quoi  on  retombe  dans  la  construction  du  carré. 

Si  l’on  veut  s’assurer  de  l’horizontalité  de  la  base,  il  faut  re¬ 
courir  au  niveau  de  maçon  :  on  doit  accoutumer  les  élèves  à  bien 
se  servir  de  cet  instrument,  qui  trouve  si  souvent  son  application 
dans  les  arts  industriels. 

On  vérifie  le  rectangle  en  mesurant  les  deux  côtés  verticaux 
et  par  conséquent  parallèles:  ils  doivent  être  égaux.  Si  les  deux 
angles  de  la  base  sont  droits,  il  est  inutile  de  mesurer  le  côté 
parallèle  à  la  base  qui  lui  est  nécessairement  égal  :  les  deux  autres 
angles  sont  nécessairement  droits  aussi.  Si  l’on  a  mesuré  les  quatre 
côtés  et  si  l’on  a  trouvé  les  côtés  opposés  parfaitement  égaux,  il 
suffit  de  mesurer  un  angle  à  l’équerre  ;  s’il  est  droit ,  les  autres  le 
sont  nécessairement.  Ces  différents  moyens  de  vérification  sont  très 
essentiels  à  connaître  ;  on  trouvera  leur  application  dans  l’arpen¬ 
tage  sur  le  terrain.  Ainsi,  par  exemple,  dans  l’arpentage,  on  aime 
bien  mieux  vérifier  les  deux  angles  de  la  base  au  moyen  de  l’équerre 
d’arpenteur  et  deux  côtés,  que  de  mesurer  à  la  chaîne  les  quatre 
côtés. 

Le  procédé  de  construction  et  de  vérification  sont  les  mêmes 
pour  l’exercice  sur  le  papier. 

XXXI.  Le  lozange  est  un  quadrilatère  dont  les  quatre  côtés  sont 
égaux.  On  peut  employer  pour  la  construction  de  celte  figure  un 
procédé  très  simple.  Sur  le  milieu  d’une  horizontale,  que  vous 
tracez  d’abord,  élevez  une  verticale  que  vous  prolongez  au-dessous 
de  l’horizontale,  de  telle  sorte  que  la  partie  au-dessus  de  l’horizon¬ 
tale  soit  absolument  de  la  même  longueur  que  celle  qui  est  située 
au-dessous;  il  ne  reste  plus  qu’à  joindre  par  quatre  droites  les  ex¬ 
trémités  des  lignes  et  le  lozange  est  tracé. 

L’horizontale  et  la  verticale  forment  alors  les  diagonales  du  lo¬ 
zange;  et  la  construction  indiquée  ci-dessus  est  fondée  sur  ce  prin¬ 
cipe  de  géométrie  que  les  diagonales  d’un  lozange  se  coupent  en 
parties  égales.  Si|  les  deux  moitiés  de  l’horizontale  étaient  égales 
aux  deux  moitiés  de  la  verticale,  la  figure  serait  un  carré,  ce  qu’il 
faut  éviter.  Rien  ne  sera  plus  facile  que  de  vérifier  le  lozange  :  on 
peut  mesurer  les  quatre  côtés  ,  ils  doivent  être  égaux  ;  au  lieu  de 
mesurer  les  côtés,  on  peut  mesurer  les  diagonales  :  si  les  deux  par¬ 
ties  de  l’horizontale  sont  égales  entr’ elles ,  si  les  deux  parties  de 
la  verticale  sont  égales  entr’elles,  sans  être  cependant  égales  à 
IV.  7 
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celles  de  l’horizontale,  et  si,  de  plus,  langle  que  font  la  verticale  et 
l’horizontale  est  un  droit,  ce  que  l’on  vérifie  à  f  équerre  ,  on  est 
certain  que  la  ligure  est  un  lozange. 

Le  lozange  est  employé  dans  lys  arts  à  cayse  de  sa  gràçe  :  les 
jours  des  portes  pleines  sont  taillés  en  lozange;  les  îhermoqictres 
et  les  baromètres  sont  souvent  placés  dans  dys  cadres  dorés  de  la 
forme  d’un  lozange.  On  emploie  cette  figure  dans  les  ouvrages  de 
menuiserie,  de  serrurerie  et  de  marbrerie. 

XXXII.  Le  parallélogramme  est  un  quadrilatère  dont  les  côtés 
opposés  sont  égaux  deux  à  deux,  et  dont  les  angles  ye  sont  pas  droits 
(si  les  angles  étaient  droits,  la  figure  serait  un  rectangle).  On  ap¬ 
pelle  ce  quadrilatère  parallélogramme ,  parce  que  les  côtés  sont 
parallèles.  Les  parallèles  sont  des  droites  qui  sont  partout  à  égale 
distance  :  dans  un  livre  relié,  les  tranches  du  haut  et  du  bas  doi¬ 
vent  être  des  plans  parallèles. 

On  trace  une  horizontale,  qui  sert  de  base;  à  chacune  de  ses 
extrémités  on  élève  des  obliques  d’une  longueur  égale  et  qui 
doivent  être  égalemeut  inclinées;  il  ne  reste  plus  qu’à  joindre  par 
une  droite  les  extrémités  supérieures  des  deux  obliques. 

Pour  vérifier  celte  figure,  on  peut  mesurer  au  demi- mètre  les 
quatre  côtés  :  si  les  côtés  parallèles  sont  égaux,  la  figure  est  ré¬ 
gulière. 

On  peut  encore  ne  mesurer  que  deux  côtés  ,  mais  alors  il  faut 
un  rapporteur  en  corne  pour  mesurer  les  angles  :  si  les  deux  obli¬ 
ques  sur  la  base  que  Ion  mesure  au  demi-mètre  sont  dune  égale 
longueur,  et  si  les  deux  angles  à  la  base  mesurés  au  rapporteur  de 
corne  sont  égaux,  la  figure  est  un  parallélogramme. 

XXXI11.  On  emploie  les  parallèles  dans  la  plupart  des  usages 
de  la  vie  :  les  côtés  opposés  des  portes  ,  des  fenêtres  ,  sont  des  pa¬ 
rallèles.  La  ligne  du  toit  est  parallèle  à  la  ligne  des  croisées  et 
aux  chaînes  horizontales  qui  soutiennent  les  gros  murs.  Les 
marches  d’un  escalier  sont  parallèles  ainsi  que  les  échelons  d’une 
échelle.  On  comprend  que  c’est  en  effet  la  position  la  plus  con¬ 
venable  pour  que  le  corps  de  celui  qui  monte  ou  qui  descend , 
conserve  son  équilibre. 

Les  laboureurs  habiles  de  la  Beauce  et  de  la  Normandie  tra¬ 
cent  leurs  sillons  bien  parallèles  :  ce  qui  donne  au  terrain  une  ap¬ 
parence  de  régularité  parfaite. 

La  musique  est  formée  de  portées  ou  lignes  parallèles  que  l’on 
trace  avec  une  tire-ligne  à  ô  branches  qui  marque  d  un  seul  coup 
les  cinq  portées. 

Daus  l’imprimerie,  les  lignes  d  un  livre  sont  toutes  parallèles 
et  sont  maintenues  à  égale  distance  au  moyen  d’interlignes  égales. 

Les  bâtonnets  ou  petites  règles  carrées  tracent  sur  le  papier 
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à  écrire  des  lignes  parallèles.  Dans  le  dessin  et  dans  la  gravure, 
on  dessine  des  lignes  parallèles  appelées  hachures. 

Les  chemins  de  fer  fournissent  encore  un  bel  exemple  de  l’ap¬ 
plication  des  parallèles.  Deux  bandes  de  fer  fondu  ,  nommées  rails  > 
sont  maintenues  à  égales  distance  et  dans  un  parallélisme  parfait  ; 
sur  ces  rails  s’engrènent  des  roues  de  certaines  voitures  nommées 
•yvagons  ;  le  parallélisme  des  rails  ,  la  facilité  du  tirage  et  l’absence 
des  ornières,  permettent  d’imprimer  un  mouvement  très  rapide 
aux  machines  locomotives  qui  parcourent  les  chemins  de  fer  au 
moyen  de  la  vapeur. 

Les  pistons  des  corps  de  pompe  ne  fonctionnent  aussi  réguliè¬ 
rement  dans  les  machines  à  vapeur  qu’à  cause  du  parallélisme 
admirable  des  surfaces. 

XXXIV.  Le  trapèze  est  un  quadrilatère  dans  lequel  deux  côtés 
sont  parallèles  ;  l’un  des  deux  côtés  est  la  base  inférieure  du  tra¬ 
pèze,  et  l’autre,  la  base  supérieure.  Pour  tracer  untvapèze,  on  tire 
une  horizontale  ;  aux  extrémités  on  élève  deux  droites  quelconques 
et  on  mène  une  seconde  horizontale  à  une  distance  convenable 
de  la  première. 

On  vérifie  un  trapèze  au  tableau  noir  par  le  moyen  du  té  :  on 
fait  glisser  la  tête  du  té  le  long  de  la  base  inférieure  et  l’on  regarde 
si  la  base  supérieure  coupe  la  tige  verticale  du  té  exactement  au 
même  point  :  si  la  distance  est  partout  la  même ,  les  deux  lignes 
sont  parallèles. 

On  vérifie  un  trapèze  sur  le  papier,  en  faisant  glisser  une 
équerre  sur  la  base  inférieure  du  trapèze  ;  on  marque  sur  l’autre 
côté  de  l’angle  droit  un  petit  trait  au  crayon  de  mine  de  plomb; 
si  ce  trait  coïncide  dans  toute  la  longueur  avec  la  base  supérieure, 
le  parallélisme  est  constaté. 

XXXV.  On  appelle  trapèze  rectangulaire  celui  dans  lequel 
un  des  côtés  non  parallèles  est  perpendiculaire  sur  les  bases  :  les 
chambres  mansardées  offrent  ordinairement  la  forme  d’un  trapèze 
rectangulaire. 

On  fait  un  emploi  fréquent  du  trapèze  rectangulaire  dans  l'ar¬ 
pentage,  lorsque  I  on  conduit  une  directrice  à  travers  un  plan,  et 
que  l’on  abaisse  sur  cette  directrice  des  perpendiculaires  à  tous  les 
sommets  des  angles. 

XXXVI.  Après  le  quadrilatère,  vient  1  e  pentagone  ou  polygone 
à  cinq  côtés,  l’ hexagone  ,  ou  polygone  à  six  côtés,  X heptagone 
à  sept  côtés,  Y octogone  à  huit,  le  décagone  à  dix  côtés. 

Les  polygones  réguliers  sont  ceux  dont  tous  les  côtés  et  tous 
les  angles  sont  égaux  :  les  polygones  irréguliers  sont  ceux  qui  ne 
remplissent  pas  ces  conditions. 
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Dans  tous  polygone  il  y  a  toujours  autant  d’angles  que  de  cô¬ 
tés,  ainsi  dans  un  pentagone  il  y  a  cinq  côtés  et  aussi  cinq  angles  , 
dans  un  octogone  il  y  a  huit  côtés  1 1  huit  angles.  Si  dans  un  po¬ 
lygone  ou  même  de  l’un  des  sommets  des  angles  des  diagonales 
aux  autres  sommets  des  angles  non  adjacents ,  on  forme  autant  de 
triangles  qu’il  y  a  de  côtés  moins  deux  :  si  dans  un  hexagone  on 
mène  des  diagonales  à  partir  d’un  même  sommet  d’angle  , 
on  divisera  lhexagone  en  quatre  triangles  ;  on  diviserait  de  la 
même  manière  un  décagone  en  huit  triangles. 

Tout  polygone  régulier  peut  toujours  être  inscrit  dans  une  cir¬ 
conférence,  c’est-à-dire  que  l’on  peut  faire  passer  une  circonfé¬ 
rence  qui  touchera  tous  les  sommets  du  polvgone  régulier  ;  on 
trouve  le  centre  du  cercle  circonscrit  au  polygone  en  élevant  deux 
perpendiculaires  sur  le  milieu  de  deux  côtés  adjacents  :  leur  inter¬ 
section  indique  le  centre  du  polygone  et  du  cercle  circonscrit. 

XXXVII.  Dans  le  dessin  linéaire  on  ne  copie  que  des  polvgones 
réguliers,  car  se  sont  les  seuls  qui  servent  dans  les  arts.  Les  car¬ 
reaux  de  salle  à  manger  en  pierres  noires  et  blanches  sont  ordi¬ 
nairement  composés  d’un  carré  et  d’un  hexagone  régulier;  le  car¬ 
relage  en  carreaux  de  terre  cuite  se  compose  aussi  ordinairement 
d’hexagones  réguliers ,  etc. 

Pour  copier  un  pentagone  régulier ,  on  trace  une  horizontale, 
aux  extrémités  de  celte  horizontale  on  lire  des  obliques  de  la  même 
longueur  que  la  base,  et  l’on  ferme  le  polvgone  par  deux  autres 
obliques  égales  en  longueur  aux  trois  côtés  déjà  tracés  et  qui  doivent 
se  couper  en  un  point  correspondant  exactement  au  milieu  de  la 
base.  En  profitant  de  cette  dernière  observation  ,  on  peut,  dès  que 
la  base  est  tracée  ,  élever  au  milieu  une  perpendiculaire  sur  laquelle 
se  trouvera  nécessairement  le  sommet  de  l’angle  supérieur. 

La  difficulté  du  tracé  de  cette  figure  consiste  à  donner  aux  obli¬ 
ques  l’inclinaison  convenable  pour  faire  un  angle  de  150  grades 
ou  de  108  degrés.  ^  oici  la  règle  à  suivre  pour  trouver  la  valeur  d’un 
angle  dans  un  polvgogne  régulier.  Multipliez  200  grades  ou  180 
degrés  par  le  nombre  des  côtés  du  polygone  diminué  de  deux 
et  divisez  ce  produit  par  les  nombre  des  côtés  du  polygone. 
Dans  l'exemple  du  pentagone,  multipliez  200  grades  par  o  dimi¬ 
nué  de  2  ,  ou  par  5  ;  divisez  le  produit  600  par  ô,  nombre  des  côtés 
du  pentagone,  le  résultat  est  I20grades  :  effectivement ,  il  faut  que 
l  inclinaison  des  obliques  fasse  un  angle  de  120  grades  avec  la 
base. 

On  vérifie  le  pentagone  en  mesurant  les  côtés  au  demi-mètre; 
ils  doivent  tous  être  égaux.  Les  angles  sont  vérifiés  au  rapporteur; 
chacun  d’eux  doit  être  égal  à  120  grades  ou  à  1 08  degrés:  il  n’est 
indispensable  que  de  mesurer  trois  angles  et  les  cinq  côtés  ;  les 
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deux  autres  angles  sont  nécessairement  égaux  si  les  trois  autres 
angles  sont  de  1 20  grades  et  si  les  cinq  côtés  sont  égaux. 

Un  autre  moyen  de  vérification  est  d’élever  deux  perpendicu¬ 
laires  sur  le  milieu  de  deux  côtés  adjacents  du  pentagone  :  du  point 
d’intersection  comme  centre,  et  avec  un  rayon  égal  à  la  distance 
du  centre  au  sommet  d’un  des  angles,  décrivez  une  circonférence, 
si  celte  circonférence  passe  par  tous  les  sommets,  le  pentagone  est 
régulier. 

XXXVIII.  L’hexagone  régulier  est,  comme  nous  l’avons  dit, 
un  polygone  à  six  côtés  égaux  dont  les  six  angles  sont  égaux. 

Pour  copier  un  hexagone  régulier ,  on  trace  la  base,  et  aux  ex¬ 
trémités  on  mène  des  obliques  d’une  même  largeur  que  la  base,  et 
de  la  même  inclinaison  que  le  modèle.  C’est  l  inclinaison  régulière 
qui  fait  la  véritable  difficulté  de  ce  tracé.  On  peut  profiter  d’une 
observation  pour  dessiner  celte  figure  ,  c’est  que  l’hexagone  régulier 
est  divisé  en  six  triangles  équilatéraux  égaux  entre  eux.  On  n’a 
plus  qu  à  copier  sur  la  base  un  triangle  équilatéral,  qui  sert  à  ap¬ 
puyer  les  deux  triangles  adjacents,  et  l’on  continue  jusqu’à  ce  que 
la  figure  soit  terminée  de  toutes  parts. 

Pour  vérifier  l’hexagone ,  on  mesure  tous  les  côtés  au  demi- 
mètre  ,  ils  doivent  être  égaux  ;  les  angles  doivent  être  égaux  aussi  •, 
il  faut  que  chacun  d’eux  réponde  à  une  ouverture  du  rapporteur 
de  1 53  grades  53  minutes  53  secondes  ,  ou  de  1 20  degrés. 

On  peut  vérifier  encore  l’hexagone  en  élevant  sur  le  milieu  de 
deux  côtés  adjacents  deux  perpendiculaires  dont  l’intersection  don¬ 
nera  le  centre  du  polygone  :  on  décrira  de  ce  point  un  cercle  qui 
doit  passer  par  les  sommets  des  six  angles  de  l’hexagone  -,  autrement 
la  figure  n’est  pas  régulière. 

XXXIX.  Les  polygones  réguliers  jouissent  d’un  grand  avan¬ 
tage,  c’est  de  renfermer  plus  d'espace  que  les  polygones  du  meme 
nombre  de  côtés,  d’un  périmètre  ou  contour  égal ,  et  qui  ne  seront 
pas  réguliers  :  d’un  autre  côté,  on  a  trouvé  aussi  en  géométrie  que 
de  deux  surfaces  équivalentes  ou  de  la  même  contenance  ,  et  qui 
ont ,  de  plus,  le  meme  nombre  de  côtés,  la  figure  régulière  a  le  plus 
petit  contour  ÿ  et  si  toutes  deux  sont  irrégulières ,  celle  qui  se 
rapproche  le  plus  de  la  régularité  est  celle  qui  a  le  plus  petit 
contour. 

Il  résulte  de  la  première  propriété  que  l’architecte  doit ,  autant 
qu’il  le  peut ,  donner  à  l  édifice  qu’il  construit  une  forme  régulière, 
qui,  avec  la  même  dépense  de  matériaux,  donnera  une  plus  grande 
surface,  un  plus  grand  nombre  de  mètres  carrés.  C’est  ce  que  doit 
aussi  observer  1  arpenteur  lorsqu’il  divise  une  propriété  entre  plu¬ 
sieurs  héritiers  :  la  forme  régulière  est  toujours  la  plus  favorable. 

Il  résulte  de  la  seconde  propriété  que  les  ouvriers  qui  font  les 
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vitraux  de  couleur  des  cathédrales  ont  dû  adopter  toujours  la  forme 
régulière  pour  leurs  vitraux  ;  c’est  le  moyen  d'employer  le  moins 
de  plomb  qu  il  est  possible  pour  la  séparation  de  ces  pièces  de 
rapport. 

Questionnaire. 

Quels  sont  les  quadrilatères  les  plus  employés  dans  les  arts  ? 

V.  $  58. 

Comment  trace-t-on  un  carré  sur  le  tableau  noir ,  et  quels  sont 
les  moyens  de  le  vérifier  ?  N  .  S  29. 

Quelle  est  la  construction  dun  rectangle  et  quels  sont  les  moyens 
d’en  faire  la  vérification?  Y.  §  30. 

Quelle  est  la  construction  d’un  lozange,  et  comment  peut-on  la 
simplifier  ?  ^  .  §  51 . 

Quels  sont  les  moyens  à  employer  pour  vérifier  le  lozange  ? 

Y.  §  31 . 

Qu’est-ce  qu  un  parallélogramme?  Qu'entendez-vous  par  paral¬ 
lèles  ?  ^  .  §  55. 

Comment  construit  on  un  parallélogramme,  et  quels  sont  les 
movens  de  vérifier  cette  figure  ?  V.  35. 

Quelles  sont  les  principales  applications  des  parallèles  aux  usages 
de  la  vie  ?  Y .  §  35. 

Qu  est-ce  qu’un  trapèze  ?  Qu  entend-on  par  sa  base  inférieure 
et  sa  base  supérieure?  ^  .  §  5-f. 

Comment  trace-t-on  un  trapèze,  et  quels  sont  les  moyens  d’en 
vérifier  l’exactitude?  V.  §  54-. 

Qu  est-ce  qu’un  trapèze  rectangulaire?  Quelle  est  son  applica¬ 
tion  dans  l’arpentage  ?  \  .  §  53. 

Qu  est-ce  qu’un  pentagone?  un  hexagone?  un  heptagone?  un 
octogone?  un  décagone?  V.  §  3ô. 

Qu  est-ce  qu'un  polygone  régulier  ?  Qu  est-ce  qu’un  polygone 
irrégulier  ?  Y.  §  36'. 

Combien  v  a  t-il  d’angles  dans  un  polygone?  En  combien  de 
triangles  peut-on  diviser  un  polygone?  Quels  sont  les  polygones 
susceptibles  dc-tre  inscrits  dans  un  cercle?  Qu’est-ce  qu  inscrire  un 
polygone  dans  un  cercle  ?  \  .  ^  56. 

Pourquoi,  dans  le  dessin  linéaire j  ne  copie-t-on  que  des  poly¬ 
gones  réguliers  ?  V.  §  57. 

Comment  copie-t-on  un  pentagone  régulier,  et  quelle  est  la 
règle  pour  connaître  l  inclinaison  de  deux  côtés?  Comment  vériûe- 
t-on  le  pentagone  régul.er?  Y.  §  57. 

Qu'est-ce  qu'un  hexagone  régulier?  IVv  a-t-il  pas  un  moyen 
de  faciliter  la  copie  dun  hexagone?  Comment  vériûe-l-on  1  exac¬ 
titude  dun  hexagone  régulier?  Y.  Ç  58. 


EXERCICES,  ETC.  103 

Quelles  sont  les  deux  grandes  propriétés  des  polygones  régu¬ 
liers  relativement  à  leur  surface  et  à  leur  contour  ou  périmètre? 
Quelles  en  sont  les  applications  aux  arts  industriels?  V.  §  39. 


NOTIONS  DE  PHYSIQUE  (2e  article'). 

§  I4-.  Les  corps  abandonnés  à  eux-mêmes  acquièrent,  en  tom¬ 
bant,  un  mouvement  uniformément  accéléré.  Il  a  été  conslaté  par 
des  expériences  délicates  qu’à  Paris  un  corps  d’une  masse  un  peu 
forte,  relativement  à  son  volume  ,  parcourt  à  peu  près -4  m.  9  pen¬ 
dant  la  1ie  seconde  ;  que,  pendant  la  seconde  suivante,  il  parcourt 
trois  fois  4-m.  9  ou  14  m.  7  ;  que,  pendant  la  troisième  secondé,  il 
parcourt  5  fois  4  m.  9  ou  24  1U.  50  :  d’où  il  suit  que  les  espaces 
parcourus  pendant  des  temps  égaux  sont  comme  les  nombres 
1  ,  3 , 5,  7 , 9  ;  et  que ,  par  conséquent ,  les  espaces  parcourus  pen¬ 
dant  une,  deux,  trois  ,  quatre  secondes  ,  sont  comme  les  nombres 
1, 4,  9,  16,  c’est-à-dire  cjue  ces  espaces  augmentent  comme  le 
carré  des  temps. 

§  15.  Expérience  :  — Une  pierre  qui  tombe  de  haut,  quoique 
de  grosseur  médiocre,  peut  faire  beaucoup  plus  de  mal  qu’une 
pierre  plus  grosse,  mais  tombant  de  moins  haut  :  c’est  l’accélération 
du  mouvement  qui  imprime  tant  de  force  aux  àérolithes ,  ou 
pierres  tombant  de  l’air,  et  qui,  arrivées  à  terre,  y  ont  acquis  tant 
de  rapidité  qu’elles  s’y  enfoncent  de  plusieurs  pieds. 

Lorsque  nous  sommes  obligées  de  sauter  de  haut,  nous  courons 
le  risque  de  nous  fracturer  les  membres  par  la  rencontre  des  corps 
résistants.  La  gymnastique  enseigne  le  moyen  d’amortir  la  violence 
du  coup:  c’est  de  tomber  d’abord  sur  la  pointe  du  pied  et  de 
relever  rapidement  les  bras  vers  le  ciel ,  tout  en  pliant  les  genoux. 

^16.  Au  moyen  de  la  loi  constante  de  la  chute  des  graves  li¬ 
brement  abandonnés  à  eux-même ,  on  peut  calculer  des  hauteurs 
ou  des  profondeurs. 

Si  l’on  sait,  par  exemple,  qu’une  pierre  abandonnée  à  elle- 
même  du  haut  de  la  tour  d’une  cathédrale,  a  été  4  secondes  avant 
d’arriver  au  pavé  ,  on  peut  calculer  la  hauteur  de  la  tour  en  fai¬ 
sant  la  proportion  1  (carré  de  1)  :  1 6  (carré  de  t\  secondes)  :  :  4  m .  9 
(espace  parcouru  dans  la  première  seconde)  :  x—  :78  m.  4  :  ainsi 
la  tour  aurait  78  mètres  4  décimètres  de  hauteur. 

Il  faut  remarquer,  dans  cette  proportion,  que  le  premier  terme 
étant  1,  on  peut  se  dispenser  d’établir  la  proportion  :  il  suffit,  pour 
trouver  la  hauteur  ou  la  profondeur  que  l’on  cherche  ,  de  multi- 


(i)  Voyez  Manuel  general ,  tome  lit,  page  299  du  n°  5. 
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plier  le  nombre  invariable  4  ro.  9  par  le  carré  du  nombre  des 
secondes. 

Si  l’on  calculait  la  profondeur  d’un  puits  dans  lequel  une 
pierre  aurait  mis  5  secondes  et  demie  pour  arriver  à  la  surface  de 
l’eau  ,  il  faudrait  multiplier  4  m.  9  par  le  carré  de  5  secondes  5 
dixièmes,  ou  12,  25.  Le  produit  60m.  025  indique  que  le  puits  a 
60  mètres  de  profondeur  plus  25  millimètres. 

§  17.  Il  est  bon  de  remarquer  que  nous  supposons ,  dans  les 
deux  exemples  ci-dessus,  que  l’on  peut  observer  exactement  le 
moment  de  la  chute.  Dansun  puits  profond  ,  l'instant  deson  arri¬ 
vée  en  bas  est  annoncé  par  le  bruit  qui  en  résulte  ;  dans  ce  cas  ,  le 
son  emploie  Tin  certain  temps  pour  arriver  de  l’endroit  où  il  se 
produit  jusqu’à  notre  oreille,  et,  par  conséquent ,  le  temps  observé 
est  sensiblement  plus  grand  que  celui  réellement  employé  pour 
déterminer  l’instant.  On  calcule  d’abord  la  grandeur  de  l’espace  par¬ 
couru  en  faisant  abstraction  du  temps  que  le  son  emploie  à  le 
parcourir;  comme  Ion  sait  que  le  son  parcourt  dans  l’air  557  ,n. 
par  seconde,  on  cherche  combien  de  temps  le  son  a  dû  employer 
pour  parcourir  l’espace,  et  on  retranche  ce  résultat  du  son  qui  a 
été  obtenu.  Ordinairement ,  pour  faire  ces  sortes  d’expériences  ,  on 
se  sert  d’une  montre  à  secondes  ;  mais  comme  chez  un  homme  en 
bonne  santé  le  pouls  bat  ordinairement  les  secondes  .  on  peut,  dans 
les  opérations  ordinaires  ,  se  contenter  de  calculer  les  pulsations  du 

B.  Si  l’on  place  un  corps  pesant  au  haut  d’un  plan  incliné, 
le  corps  glissera  en  vertu  de  la  pesanteur  jusqu’au  bas  de  ce  plan. 

C’est  par  suite  de  l’accélération  que  les  corps  acquièrent  en  sui¬ 
vant  un  plan  incliné ,  qn  il  est  dangereux  de  courir  en  descendant 
une  montagne  rapide;  la  vitesse  que  l'on  acquiert  devient  si  grande, 
qu’il  est  im  possible  plus  tard  de  se  retenir  ;  c’est  par  suite  de  même 
principe  que  l’on  enraye  les  roues  des  charrettes  et  des  voilures 
qui  ont  à  descendre  le  long  d’un  terrain  en  pente. 

§  19.  L’action  delà  gravité  donne  lieu  à  une  expérience  cu¬ 
rieuse.  Si  à  l’extrémité  d’un  fil  on  suspend  un  corps,  il  reste  im¬ 
mobile  à  l’ extrémité  du  fil ,  et  si  on  l'écarte  de  cette  position  ,  il 
tend  sans  cesse  à  y  revenir  ;  mais  il  ne  revient  qu’après  un  certain 
nombre  de  mouvements  oscillatoires.  Supposons  un  point  matériel 
pesant  suspendu  à  l’extrémité  d'un  fil  inflexible  et  sans  masse; 
si  l’on  écarte  le  point  matériel  pesant  d  un  décimètre  de  la  ligne  ver¬ 
ticale,  et  que  là  il  soit  abandonné  à  lui-même ,  il  descendra  ,  et, 
par  suite  du  mouvement  d’accélération,  quand  il  sera  arrivé  à  la 
verticale  ii  s’élancera  dans  un  sens  opposé  jusqu'à  un  décimètre, 
et  il  continuerait  ainsi  éternellement  à  descendre  et  à  monter. 

§  20.  Dans  la  pratique  ,  comme  ilest  impossible  d’avoirun  point 


pouls. 
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matériel  suspendu  à  un  lll  sans  masse  ni  pesanteur,  il  faut  né¬ 
cessairement  employer  des  corps  solides  d’un  poids  sensible  ; 
on  peut  toujours  ramener  par  des  calculs  les  observations  faites 
avec  le  pendule  composé  à  celles  qui  seraient  produites  par  le 
pendule  idéal. 

Le  pendule  composé  consiste  ordinairement  dans  une  verge  ou 
dans  plusieurs  verges  métalliques  au  bas  lesquelles  on  fixe  une 
lentille  également  métallique,  dont  les  bords  sont  très  minces, 
et  qui  est  pesante,  pour  fendre  l’air  avec  facilité  et  éprouver  peu 
de  résistance.  C’est  à  Huighens  que  I  on  doit  l’application  du  pen¬ 
dule  à  nos  horloges,  qui  ont  acquis  par  ce  moyen  une  régula¬ 
rité  parfaite  ;  le  haut  de  la  verge  est  traversé  perpendiculairement 
par  un  couteau  d’acier  poli,  ce  qui  laisse  au  pendule  une  grande 
liberté  d’action. 

§  21.  Comme  les  arcs  que  décrit  le  pendule  ne  sont  pas  très 
grands  ,  les  oscillations  successives  se  font  sensiblement  dans  des 
temps  égaux  :  on  dit  alors  que  ces  oscillations  sont  isochrones  ;  le 
nombre  des  oscillations  du  pendule  n’est  pas  le  même  à  tous  les 
endroits  de  la  terre  :  il  diminue  des  pôles  à  l  équateur.  On  trouve 
qu  à  Paris  la  longueur  du  pendule  simple  qui  bat  les  secondes 
est  de  0  m.  99584-. 

§  22.  Lorsqu’on  eut  vérifié  par  des  observations  que  l’action 
de  la  gravité  n’était  pas  la  même  à  toutes  les  latitudes,  on  pensa 
que  cette  variation  est  due  à  une  force  centrifuge  qui  provenait 
du  mouvement  de  rotation  de  la  terre  sur  son  axe.  C  est  au 
pendule  que  l’on  fut  redevable  de  la  connaissance  delà  forme  du 
globe  terrestre  ;  on  a  trouvé  que  notre  globe  est  une  boule  un  peu 
aplatie  aux  pôles  ,  ou  plutôt  un  ellipsoïde  dont  le  rayon  de  l’é- 
quateur  est  4e  65/6984-  m. ,  et  le  rayon  du  pôle  de  6556524-  m.  , 
la  différence  de  ces  rayons  est  donc  cle  20660IU. 

§  25.  D  autres  observations  ont  prouvé  que  le  pendule  simple 
a  seconde  ,  qui,  au  Pérou  et  au  niveau  de  la  mer,  avait  0ra  99076  , 
n’avait  plus,  sur  une  montagne  de  474-5  ra.  ,  que  0m.  98965. 

D  où  il  résulte  évidemment  cpie  la  gravité  diminue  à  mesure 
qu’on  s  élève  au-dessus  de  la  surface  du  globe  ;  mais  puisque  la 
gravité  diminue  si  peu  à  une  hauteur  de  4745  m. ,  on  doit  présu¬ 
mer  qu  un  corps  transporté  au-dessus  de  la  terre  jusque  dans  la 
lune,  serait  encore  attiré  par  la  terre  ;  mais  alors,  se  demanda-t-on, 
pourquoi  la  lune  ne  tombe-t-elle  pas  sur  la  terre?  Isaac  Newton  , 
né  en  Angleterre  en  1642  ,  fut  le  premier  qui  conjectura  que  Je 
mouvement  de  la  lune  autour  de  la  terre  était  le  résultat  d’un 
mouvement  de  projection  combiné  avec  l’attraction  terrestre  ; 
et  il  découvrit  par  des  calculs  admirables  que  si  l’attraction  ter¬ 
restre  s  étendait  jusqu’à  la  lune,  elle  devait  agir  sur  les  corps. 
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en  raison  inverse  du  carré  des  distances  au  centre  de  la  terre. 
Newton  ,  considérant  que  plusieurs  planètes  sont  entourées  de 
satellites  ou  corps  de  moindre  grandeur  qui  tournent  autour  d’elles, 
considéra  leur  mouvement  comme  résultant  de  la  double  force 
de  la  projection  et  de  1  attraction.  Enfin,  sachant  que  de  même 
que  les  satellites  tournent  autour  des  planètes,  de  même  aussi  les 
planètes  tournent  autour  du  soleil  dans  de  grandes  ellipses,  Newton 
en  tira  la  conséquence  que  le  soleil  attire  également  à  lui  toutes  les 
planètes,  et  (pie  c  est  cette  force  attractive  combinée  avec  la  pro¬ 
jection  qui  leur  imprime  ce  mouvement  circulaire  autour  de  ce 
grand  foyer  ;  on  a  appelé  ce  système  ,  système  de  gravitation  uni¬ 
verselle. 

§  24-,  Nous  avons  vu  que  le  système  de  la  gravitation  univer¬ 
selle  se  rattachait  au  mouvement  oscillatoire  du  pendule;  tous 
les  calculs  astronomiques  et  la  mécanique  céleste  en  dérivent 
également. 

Nous  verrons  combien  l’étude  des  instruments  peut  fournir 
de  grands  résultats  ,  et  combien  il  est  important  d  examiner  at¬ 
tentivement  les  machines  ou  instruments  de  la  physique.  C’est 
ainsique  la  perfection  apportée  dans  la  construction  des  balances 
chimiques,  a  contribué  considérablement  aux  progrès  immenses 
que  la  chimie  a  faits  dans  le  19me  siècle. 

Nous  allons  donner  la  description  de  deux  instruments  d  une 
haute  importance  en  physique,  le  thermomètre  et  le  baromètre. 

§  25.  L’agent  le  plus  puissant  et  le  plus  généralement  employé 
dans  la  nature  et  dans  les  arts,  c  est  le  leu,  dont  le  principe  est 
le  calorique;  le  mot  chaleur  exprime  la  sensation  que  le  calori¬ 
que  produit  sur  nos  organes. 

Mais  il  y  a  bien  des  degrés  de  chaleur  ;  il  y  a  une  différence 
énorme  entre  la  sensation  que  fait  éprouver  la  douce  chaleur  de 
l’eau  tiède  et  celle  que  fait  ressentir  la  présence  d’un  charbon 
ardent  et  d’un  fer  rouge. 

Les  corps  que  l'on  chauffe  se  dilatent  et  s’étendent  dans  tous 
les  sens,  de  manière  à  ocuper  un  volume  plus  considérable  que 
celui  qu’ils  occupaient  d’abord. 

§26.  Parmi  les  differeuls  corps  de  la  nature,  le  mercure  ou  vif 
argent  est  éminemment  propre  à  indiquer  les  variations  que  la  cha¬ 
leur  fait  éprouver  à  son  volume. 

Le  mercure,  avant  de  se  réduire  en  vapeur,  supporte  plus  de 
chaleur  que  presque  tous  les  fluides  ;  on  peut  également  l'exposer 
à  des  froids  très  vifs  sans  que  pourtant  il  se  congèle.  Le  mercure 
est  donc  parfaitement  convenable  pour  construire  l’instrument  qui 
mesure  les  divers  degrés  de  chaleur,  et  que  l’on  nomme  thermo¬ 
mètre,  mesure  de  la  chaleur. 
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Mais  pour  que  le  mercure  serve  utilement  dans  les  thermomè¬ 
tres,  il  faut  l'employer  dans  son  état  de  pureté  ;  il  pèse  alors  trois 
fois  et  demie  autant  que  l’eau  ,  à  volume  égal. 

§  27.  Le  thermomètre  est  un  instrument  composé  d’une  boule 
de  verre  creuse  à  l'extrémité  d’un  tube  de  verre  dont  le  diamètre 
intérieur  n  est  guère  plus  gros  que  celui  d’un  cheveu,  ce  qui  fait 
appeler  cette  espèce  de  tuvau  ,  tuyau  capillaire. 

D’après  cette  disposition  ,  la  capacité  de  la  boule  est  très  consi¬ 
dérable  relativement  au  diamètre  intérieur  du  tube  •,  il  en  résulte 
qu’une  très  petite  dilatation  dans  le  volume  du  mercure  qu’elle 
renferme,  se  fait  sentir  dans  le  tube  par  un  alongement  considéra¬ 
ble  de  la  colonne.  * 

Quand  le  mercure  a  été  introduit  dans  la  boule  et  dans  le  tube, 
il  faut  chasser  toutes  les  petites  bulles  d’air  qui  ont  pu  s’intro¬ 
duire  dans  l’instrument.  Le  seul  moyen  de  les  exclure  complète¬ 
ment,  c’est  de  faire  chauffer  la  boule  jusqu’à  faire  bouillir  le 
mercure,  avant  que  le  tube  soit  fermé.  Dès  que  l’on  s’est  assuré 
qu  il  n’y  a  plus  d  air  dans  l’intérieur,  on  ferme  1  extrémité  supérieure 
du  tube,  à  la  lampe  d’éinailleur. 

§  28.  Pour  graduer  le  thermomètre  et  le  rendre  propre  aux 
expériences,  on  le  plonge  d’abord  dans  un  vase  plein  de  neige  ou 
de  glace  fondante,  aussitôt  le  mercure  descend  et  s’arrête  à  un 
terme  fixe.  Si  l’on  sort  le  thermomètre  de  la  glace ,  1  impression 
d  un  atmosphère  plus  chaud  le  fait  remonter  dans  le  tube,  mais 
s  il  est  replongé  dans  la  glace  fondante  ,  il  redescendra  toujours 
unilormément  au  même  point  fixe.  On  peut  donc  marquer  ce 
point  fixe  sur  le  tube  d’un  thermomètre  :  c’est  la  température  cle 
la  glace  Jondante. 

§  29.  Plongeant  le  thermomètre  dans  un  vase  rempli  d’eau 
bouillante,  le  mercure  montera  rapidement  vers  un  certain  terme 
et  s  y  fixera.  Quelque  chaleur  que  l’on  applique  au  vase,  le  thermo¬ 
mètre  ne  variera  pas  jusqu’à  ce  que  toute  l’eau  soit  vaporisée.  Puis¬ 
que  la  chaleur  de  leau  bouillante  est  encore  un  point  fixe,  on  peut 
le  marquer  sur  le  tube  du  thermomètre  :  ce  sera  la  température 
de  l’eau  bouillante. 

§30.  Entre  le  point  delà  glace  fondante  et  celni  de  l’eau  bouil 
lante  ,  il  y  a  un  certain  intervalle  que  l’on  divisera  en  un  certain 
nombre  de  parties,  par  exemple,  on  indiquera  par  un  O  la  tempé¬ 
rature  de  la  glace  fondante,  et  par  100  celle  de  l’eau  bouillante; 
l’intervalle  se  trouvera  divisé  en  100  parties  appelées  grades  :  celte 
division  fait  donner  au  thermomètre  le  nom  de  thermomètre  cen¬ 
tigrade. 

La  chaleur  tempérée,  est  indiquée  sur  le  tube,  à  1 2  grades  ;  la 
chaleur  bonne  pour  l’éducation  des  vers  à  soie  correspond  à  25 
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grades 8  dixièmes-,  celledes  bains  à  52  grades?  dixièmes  ;l’inlérieur 
du  corps  humain  à  41  grades  4  dixièmes. 

§  51.  Quoique  la  division  centésimale  soit  la  plus  commode, 
elle  n  est  pas  la  seule  employée.  U n  grand  nombre  de  llieimomètres 
répandus  dans  le  commerce  sont  gradués  selon  lléaurriur,  qui  ,  le 
premier,  a  divisé  l’intervalle  entre  la  température  de  la  glace  fon¬ 
dante  et  celle  de  l’eau  bouillante,  en  80  parties  égales,  nommées  de¬ 
grés.  Sur  le  thermomètre  Réaumur,  la  chaleur  tempérée  est 
marquée  à  10  degrés  ;  celle  des  serres  à  15  degrés  ;  celledes  vers  à 
soie,  à  19  degrés,  celledes  bains  à  26/  la  chaleur  du  corps  humain 
est  indiquée  à  52  degrés  e!  demi. 

§52.  Outre  les  thermomètres  centigrades  ot  de  Pvéaumur  ,  il  y 
a  encore  le  thermomètre  de  F arhenheil  dont  les  Anglais  font 
usage. 

Dans  cette  division  ,  le  terme  de  la  glace  fondante  est  marqué  52, 
le  terme  de  l’eau  bouillante  est  marqué  212  ,  et  1  intervalle  entre 
ces  deux  points  extrêmes  est  divisé  en  180  parties. 

55.  Les  Puisses  se  servent  du  thermomètre  de  Delisle,  qui  n’a 
qu’un  point  fixe,  celui  de  l’eau  bouillante;  c’est  là  qu’est  placé 
le  zéro.  Les  degrés  au  dessous  sont  des  dix  millièmes  de  la  capacité 
de  la  boule  et  du  tube.  ÎNotre  zéro  correspond  au  150e  degré  des¬ 
cendant. 

54.  Comme  il  est  très  important  de  pouvoir  comparer  entre  elles 
toutes  les  oscillations  barométriques  ,  quel  que  soit  l’instrument 
dont  on  ait  fait  usage,  on  y  parvient  au  moven  d’un  calcul  très 
simple. 

Puisque  100  grades  du  thermomètre  centigrade  correspondent  à 
80  degrés  de  Réaumur,  il  suffit,  pour  convertir  des  degrés  de 
Réaumur  en  grades,  démultiplier  le  résultat  par  io/8,  et  réci¬ 
proquement,  pour  convertir  des  grades  en  degrés  de  Réaumur, 
il  suffit  de  multiplier  par  8/io. 

45  degrés  Réaumur  valent  donc  65  grades  i 

52  grades  valent  donc  25  degrés  6/ 10. 

Pour  passer  des  degrés  centigrades  aux  degrés  Farhenheit,  il 
faut  se  rappeler  que  100  grades  correspondent  à  180  degrés  :  donc 
1  grade  vaut  100/180  ou  5/9  d’un  degré  de  Farhenheit. 

Si,  par  exemple,  on  voulait  convertir  68  degrés  Farhenheit  en 
grades,  on  retrancherait  d  abord  52  degrés  pour  revenir  à  0,  ce 
qui  donnerait  pour  reste  56.  En  multipliant  56  par  5/9,  le  produit 
est  20  grades.  Effectivement,  68  degrés  Farhenheit  correspondent 
à  20  grades. 

Beaucoup  de  thermomètres  communs  sont  faits  à  l’esprit  de  vin  , 
mais  ils  ne  sauraient  convenir  dans  des  expériences  exactes. 

Dans  un  prochain  article  nous  parlerons  du  baromètre  et  de 
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l’hygromètre ,  instruments  qui  se  ressemblent  peu  ,  et  dont  on 
confond  l’usage  mal  à  propos.  Le  baromètre  est  un  des  instru¬ 
ments  de  physique  les  plus  curieux  et  les  plus  utiles.  Nous  en  trai¬ 
terons  avec  détails. 

Questionnaire. 


Qu’entendez-vous  par  le  mouvement  uniformément  accéléré  de 
la  chute  des  graves?  Combien  un  corps  parcourt- il  de  mètres 
dansla  première  seconde  de  sa  chute,  à  Paris?  V.  §  1-4. 

Précaution  à  prendre  lorsque  l’on  saute  d’un  endroit  élevé. 
V.  §15. 

Moyen  de  calculer  la  hauteur  d’nne  montagne  ou  la  profondeur 
d’un  puits.  V.  §  1 6. 

N’y  a-t-il  pas  une  observation  importante  à  faire  lorsqu’on  en¬ 
tend  la  chute  d'un  corps  grave,  sans  pouvoir  distinguer  l’instant 
précis  où  il  touche  le  fonds  visible?  Y.  §  17. 

Loi  du  mouvement  par  les  corps  graves  qui  descendent  sur  un 
plan  incliné.  V.  §  18. 

Qu’entendez-vous  par  le  pendule?  Quelle  différence  y  a-t-il 
entre  le  pendule  idéal  ou  simple,  et  le  pendule  composé?  V. 

§  19'.  .  . 

Qui  ,  le  premier,  a  appliqué  le  pendule  composé  à  la  régu¬ 
larisation  des  horloges  ?  V.  §  20. 

Qu’entendez  -  vous  par  oscillations  isochrones  du  pendule? 
Quelle  est  la  longueur  du  pendule  qui  bat  les  secondes  à  Paris  ? 
Y.  §21. 

Pourquoi  la  longueur  du  pendule  à  secondes  varie-t-elle  selon 
les  lieux  où  il  est  employé  ?  Y.  §  22. 

Quelle  est  la  différence  de  longueur  du  pendule  à  secondes  ob¬ 
servé  au  niveau  de  la  mer  et  à  une  hauteur  de  4745  mètres?  Quelle 
conséquence  profonde  Newton  tira-t-d  de  cette  simple  observa¬ 
tion  ?  Comment  l’appliqua-t-il  au  système  du  monde?  V.  §  25. 

Importance  des  instruments  de  physique  lorsqu’ils  sont  cons¬ 
truits  avec  une  extrême  précision.  Y.  §  24. 

Chaleur,  principe  de  la  chaleur,  calorique.  —  Dilatation  des 
corps  soumis  à  l  influence  du  calorique?  Qu’est-ce  que  le  ther¬ 
momètre  ?  Quelle  est  la  substance  employée  dans  la  construction 
de  cet  instrument?  V.  §  2(i. 

De  quelles  parties  se  compose  un  thermomètre  ?  De  quels  tubes 
doit-on  se  servir  pour  construire  cet  instrument?  V.  §  27. 

Qu’entend-on  par  la  température  de  la  glace  fondante?  V.  §  28. 

Qu’entend-on  par  la  température  de  l’eau  bouillante ,  et  pour¬ 
quoi  prend-on  ces  deux  points  comme  termes  extrêmes?  V.  §.  29. 

Qu’est-ce  que  le  thermomètre  centigrade?  V.  §  50. 
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Sur  quels  principes  est  établie  la  division  du  thermomètre  de 
Réaumur  P  V.  §  51 . 

Comment  est  divisé  le  thermomètre  des  Anglais,  et  quel  nom 
lui  a-l-on  donné?  V.  §  52. 

Quel  est  le  thermomètre  employé  en  Russie  ?  Combien  a-t-il 
de  points  fixes  ?  V.  §  55. 

Comment  peut-on  comparer  les  observations  faites  avec  des 
thermomètres  différents?  V.  §  54-. 


MELANGES. 

1°  DOCUMENTS  SUR  L’INSTRUCTION  PRIMAIRE  A  L’ÉTRANGER. 

AMÉRIQUE. 

COLOMBIE.  —  Popayan. 

M.  Joaquim  Moscbéra,  vice-président  de  la  Nouvelle  Grenade, 
dès  son  arrivée  à  Popayan,  sa  ville  natale,  s’est  empressé  d’y  fon¬ 
der  une  société  d' éducation  élémentaire  primaire  qui  l’a  élu  pour 
président  lors  de  la  première  assemblée  générale. 

Nous  ne  doutons  pas  que  les  efforts  soutenus  de  M.  Joaquim 
Moscbéra  ,  l’un  de  nos  correspondants  les  plus  honorables,  joints 
à  ceux  deM.  Michelot,  membre  honoraire  delà  société  de  Popayan, 
ne  produisent  bientôt  dans  la  Nouvelle-Grenade  les  plus  heureux 
résultats. 


2°  DOCUMENTS  SUR  L’INSTRUCTION  PRIMAIRE  EN  FRANCE. 


NOMBRE  DES  INSTITUTEURS 

Qui  ont  obtenu  des  Brevets  de  Capacité  pour  l’instruction  primaire  supérieure  et 
élémentaire  ,  en  vertu  de  la  loi  du  28  juin  1853. 


DEGRÉS 

SESSIONS. 

ACADÉMIES. 

supé- 

elt’meD- 

rieur. 

taire. 

AMIENS. 

Du  28  août  1855  au  G  mrs  1854. 

13 

2 

18 

12 

12 

Du  18  oct.  1855  au  6  mars  1S54. 

Idem  de  Beauvais. . . 

» 
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15 

42 
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DEGRÉS 

SESSIONS. 

ACADÉMIES. 

supé- 

éle'men- 

rieur. 

taire.  > 

Report . . . 

15 

42 

BORDEAUX. 

De  juillet  1865  au  G  mars-  1834. 

Département  de  la  Gironde. . . 

3 

44 

g 

Idem . 

1 

112 

CAEN. 

Du  4  au  8  mars  1834 . .  . 

Département  du  Calvados. . . . 

2 

19 

Du  30  sept.  1833 au  20  mrs  1834. 

Idem  de  la  Manche  . . 

» 

16 

Du  8  oct.  1853  au  20  mars  1834. 

Idem  de  F  Orne. . . 

i 

41 

CAHORS. 

Du  4  sept.  1833  au  7  mars  1854. 

Département  du  Gers . 

4 

35 

Du  1 4  sept.  1  833  et  du  8  m1  s  1 854. 

Idem  du  Lot . 

1 

12 

Du  5  déc.  1833  au  14  mars  1854. 

Idem  de  Lot-et-Garonne . 

6 

6 

CLERMONT. 

Du  26 sept. -1833  au  5  mars  1854. 

Département  du  Puy-de  Dôme- 

» 

16 

Du  27  sept.  1855  au  4  mars  1854. 

Idem  du  Cantal . 

4 

12 

Du  30  sçpf.  1833  au  3  mars  1854. 

Idem  de  l’Ailier . 

2 

7 

Du  27  sept.  1833  au  2  mars1834. 

Idem  de  la  Haute-Loire  . .  .  . 

)> 

9 

DOUAI. 

Du  29  sept,1833au  1er mrs  1834. 

Commission  de  Cambrai . 

)) 

4 

Du  25  oct.  au  5  mars  1834 . 

2 

4 

Du  18  oct.  1855  au  4  mars  1854. 

Idem  de  Douai . . 

6 

4 

Du  lo  oct.  1853  au  5  mars  1834. 

Idem  d’Arras . 

)> 

16 

Du  3  mars  1834 . 

4 

Du  5  mars  1834 . 

» 

2 

Du  5  mars  1834  . . . ,  , 

» 

4  1 

Des  1er  et  4  mars  1834 . 

)> 

4 

GRENOBLE. 

Du  12  septembre  1833 . 

Gommiss”  du  P'-deBeauvoisin. 

» 

2 

LIMOGES. 

De  septembre  1853 . 

Département  de  la  Corrèze. .  . 

2 

8 

D  août  1833  et  )anvier  1854..  . 

hlem  de  la  Haute-Vienne.. . .  • 

4 

7 

De  septembre  et  novemb.  1835. 

Idem  de  la  Creuse . 

» 

37 

METZ. 

Des  7  et  8  avril  1834 . 

Charleville,  dép1  des  Ardennes. 

19 

16  | 

Du  2  sept.  1833  au  G  mars  1854. 

Sarreguemines . 

» 

4 

Des  o  et  10  septembre  1833. .  .  . 

Metz . 

6 

13 

Du  5  nov.  1855  au  5  mats  1854. 

Retliel . 

ML 

5 

Du  4  mars  1 834  . 

)) 

G 

ORLÉANS. 

Du  G  juill.  1833  au  9  mars  1834. 

Département  du  Loiret . 

3 

25 

Du  2  août  1835  au  7  mars  1854. 

Idem  d’Indre-et-Loire . 

1 

25  i 

Du  10  sept.  1853  au  13  mars  1834. 

Idem  de  Loir-et-Cher . 

2 

15  S 

A  reporter.  . .  • 

87 
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SESSIONS. 

ACADÉMIES. 

DEG 

sapé» 

rieur. 

RÉS 

c  le*  ni  CD* 

Ijire. 

Heporl  • . . . 

87 

C 15 

POITIERS. 

Un  21  oct.  1855  au  5  mars  1834. 

Département  de  la  Vienne.  .  . 

5 

15 

Idem  idem . 

Du  5 1  août  1 853  au  G  mars  1854. 

Idem  de  la  Vendée . 

)) 

21 

Du  31  août  1833  au  5  murs  1834. 

Idem  de  la  Cbarente-lnfér..  •  • 

» 

61 

ROUEN. 

Du  8  juill.  1854  au  mars  1834. 

Département  de  la  Seine-Infér. 

» 

59 

STRASBOURG. 

Du  mois  d’octobre  1853 . 

Département  du  Bas-Rhin...  . 

10 

20 

.] 

10 

NANCY. 

Du  10 sept.  1833  au  28  ru'6 18.34. 

Département  de  la  Meurlhe. .  . 

9 

20 

Du  17  déc.  1855  au  5  avril  1834. 

Idem  de  la  Meuse . 

J) 

18 

Du  30  aoùt1833  au  1 1  avril  1854. 

Idem  des  Vosges . 

4 

28 

TOULOUSE. 

Du  1er  oct.  1853  au  5  mars  1834. 

Départ1  de  la  Haute-Garonne.. 

» 

27 

IG 

8 

50 

Idem  idem . 

Idem  du  Tarn-et-Garonne. . . 

2 

15 

NISMES. 

Du  Ier  oct.  1855  au  G  mars  1 834. 

Département  du  Gard . 

1 

26 

Du  4  nov.  4  855  au  5  mars  1854. 

)) 

12 

1 

U 

PAU. 

Du  2  sept.  1853  au  Ier mars  1854. 

1 

22 

MONTPELLIER. 

Du  20  janvier  1834 . 

Commission  de  Montpellier. . . 

V 

8 

G 

1 

13 

Totaux . 

133 

1052 
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RÉCAPITULATION. 


DEGRÉS 

ACADÉMIES. 

TOTAL. 

supérieur. 

élémentaire. 

Amiens . 

15 

42 

57 

Bordeaux . 

7 

195 

202 

Caen . 

3 

76 

79 

Cahors . 

11 

55  ' 

64 

Clermont . . 

6 

44 

50 

Limoges . 

6 

52 

58 

Douai . 

8 

42 

50 

Grenoble . 

» 

2 

2 

Metz . 

25 

44 

69 

Orléans . . . 

6 

65 

71 

Poitiers . 

5 

110 

115 

Rouen . . . 

» 

59 

39 

Strasbourg . 

n 

36 

47 

Nancy  . 

\  3 

66 

79 

13 

88 

101 

Nismes . 

2 

42 

44 

1 

22 

23 

Montpellier . . .  ✓. . 

1 

34 

35 

Totaux . 

133 

10548 

1185 

NOMS  DES  VILLES, 


Autres  que  les  chefs-lieux  d’ arrondissements  ,  ou  sont  établis 
des  Comités  supérieurs. 


VILLES. 


Marie . 

Chauny . . . . 

Auneuil . . 

Chaumont . 

Coudray-Saint-Germer. . . 

Formerie . 

Granvilliers . 

Marseille . 

Méru . 

Nivillers.  « . 

Noailles . 

Soegnons . . . 

IV. 


ARRONDISSEMENTS. 

DÉPARTEMENTS. 

Aisne. 

/ 

Oise. 

8 
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villes. 


Breicuil . . 

Crtvtttrur . 

Froissy . 

Saint -J  ust-en-Cha  ussée 

Liancourt . 

Maignelay . 

M  DU  J . 

Attichï . 

Estrees-Saint-De-ir . . . 

Goiscard . 

I  .assigne . 

Noyon . 

F.essons  . . . . : . 

Ribecourt . 


A.RRONDISSEMENTS 


Clermont. 


1  _  nu  icgne  • 


Betx . 

CresL . 

Crépy . 

N  ante  -i.-le-E  aud  :  in 

Neuiily-  en-T  el . 

P:nt-Sunte-Ma±ence-. . . .  - 


Senlis 


Horooy.  .  • 

Fi  DTe . 

Castiiicn. . 
Grandiie. . 
Carentan.  . 
Vin;:  utiers 


I  Amiens. . . 
Mondidier 
Libourne. . 
A  Tranches 
Saint-Lo  . 
Argentan. 


Mort  ligne 


Seclin. ...... 

T  urcoing .  •  .  . 
Armeutieres  . 
Le  Gateau. . . 
M-  _l-eu;e  .  • . 
Le  O  resu  :  v. . 

'  .  .. .  -  .  : _ 

G onde . 

Baillé  ul . 

CasseL . 

Merrliie. .  . . . 


Line . 

Cambrai . 

Avesnes . 

V^euiieunes 
Haz-ebr:  ack. 


Le.  gués . .  . 
Bourbours 
Bapaume  . . 


Garrin . ) 

Lliers . ( 

Calais. ................. 


Besdin. . . 

Aire . 

Aosi-.e-C  râteau 

Crest . 

Char!  grille . 

GÏTet  . 

Bûche . 

Saiu'-ltCud. .. . 


DunAerepe 


Arras 


Béthune. . 

Boulogne . 

Montreuil  . . .  . 

' 

Saint-Pol-. .  ■ . 

Die . 

S -.licites . 

Rocroy . 

Sarreguemines 
CommercT  . . . 


DEPARTEMENTS. 


Oise. 


Idem. 


Idem- 


Somme- 

Idem. 

Gironde. 

Manche. 

Idem. 

Orne. 

Idem. 


Nord- 


Idem. 

Idem- 

Idem. 

Idem. 


Idem. 

Pas-de-Calais. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Drôme. 

Ardennes. 

Idem. 

Moselle. 

Meuse. 
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VILLES. 

ARRONDISSEMENTS. 

DÉPARTEMENTS- 

Lembave . 

Pau . . . 

Basses  -  Pyrénées . 

Nav . 

Saiut-Esprit . 

Dax . T  f ,  T 

Landes. 

Haguenau  . 

Strasbourg . 

Bas-Rliin- 

Bouxviller . 

Saverne  . 

Idem . 

Benfeld .  | 

Schelestadt . 

Idem. 

Lauterbourg  . . .  j 

'Wissembourg . 

[j  Wœrth-sur-Sauer 

Idem. 

Sainte-Marie- aux-Mines..  \ 

Ribeauviüe .  1 

Soultz .  ,  1 

Colmar . . . 

Haut-Rhin. 

Dannemarie . 

Idem- 

Ferrette . 

,  Altkircb . . 

Idem 

j  Amboise . . 

9  Bléré . . 

j  Château-Renault .  J 

B  Chàteau-la-Vallière . 1 

1 

Tours . 

Indre-et-Loire. 

Neuillé-Pont-Pierre . 

Neuvy-le-Roi . ' 

• 

Vouvray . 

Lahâye . . . . 

Ligueil . ! 

Montrésor . . . 

Idem . 

Pressigny . 

PreuilTy . 

Azay-le-Rideau . > 

Rourgueil.. . 

Ile-Bouchard . 

>■  Cliinon . 

Idem. 

Sainte-Maure . 

Richelieu . . 

Ghallans . 

Vendée. 

Idem. 

Lucon  . 

Vilîenaur . 

>  Toulouse . 

Haute-Garonne. 

C a raman. 

•  Villefranche . 

Idem. 

Rieux . 

>  Muret . 

Idem. 

Boulogne . 

>  Saint-Gaudens . 

Bagnères-de-Luchon . 

Idem- 

Mazamet . 

>  Castres . 

Tarn. 

Charenton-le-Pont . 

S 

Villejuif . . 

Seine. 

Vinceunes . 

1  . 

Ccurbevoye . 

Pantin . 

Idem. 

Neuilly . . . 

8. 
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VILLES. 

ARRONDISSEMENTS. 

DEPARTEMENTS- 

Saint-Germain-en-Laye... 
Marly-le-Roi . . . | 

Seine-et-Oise- 

Palaiseau . 

Sèvres . . 

* 

J  de  ni. 

Limeurs . .  . 

Montfort-l’Amaury . . 

Ecouen . 

Engliien . . . . . 

Gonesse . 

Pontoise . 

Idem ■ 

Luzarches . 

Marines . 

Idem. 

Idem. 

Millv . 

Idem. 

Aube. 

BASSES-PYRÉNÉES.  —  Carlin. 


M.  Junqua,  directeur  de  l'ccolc  modèle  de  celle  ville,  a  ouvcit 
dès  le  commeïi*»etnent  de  l’année  1854-,  dans  son  établissement , 
des  conférences  pour  le  perfectionnement  de  l’instruction  primaire. 
Nous  ne  doutons  pas  que  MM.  les  instituteurs  de  celle  circonscrip¬ 
tion  ne  s’empressent  de  répondre  à  son  appel.  Le  /.èle  bien  connu 
de  M.  Junqua,  et  ses  travaux  estimés  (I  )  dans  l’exercice  dosa  pro¬ 
fession,  sont  un  sûr  garant  du  succès  qu’obtiendront  ses  collègues  en 
imitant  son  exemple. 

LOZÈRE. 

Une  école  primaire  supérieure  est  établie  à  Essende  et  annexée 
à  l’école  normale  primaire  de  celte  ville. 


(i)  M.  Junqua  a  publié  l 'Agenda  îles  Instituteurs  et  le  Moniteur  general  de  Lec¬ 
ture,  qui  ont  été  accueillis  avec  faveur  par  le  public  et  honorés  des  encouragements 
de  M-  le  recteur  de  l’académie  de  Pau  et  de  M.  le  préfet  des  Landes.  (A’,  du  D .) 
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Des  écoles  primaires  supérieures  sont  établies  dans  les  villes  de 
Coutanees,  de  Grandville,  d’Avrancbes  et  de  Valognes;  dans  ces 
deux  dernières  villes  ,  ces  écoles  sont  annexées  aux  collèges. 

SEINE. 

On  lit  dans  le  Rapport  au  Roi  par  le  Ministre  secrétaire  d’Etat 
au  département  de  1  instruction  publique,  page  115,  les  détails 
suivants  sur  les  travaux  de  la  commission  de  révision  des  livres  de 
V enseignement  élémentaire  : 

«  La  commission  instituée  en  vertu  d’une  ordonnance  du  Roi , 
du  12  août  1851  ,  pour  la  révision  des  livres  destinés  à  l’instruc¬ 
tion  primaire,  a  ouvert  ses  séances  le  I  ei  septembre  suivant. 

«  Ses  travaux  ont  pour  objet  ,  savoir  : 

1°  La  révision  des  livres  précédemment  approuvés  par  l’Uni- 
versité  ,  et  qui  auraient  besoin  de  subir  des  modifications  pour  être 
mis  en  harmonie  avec  nos  nouvelles  institutions; 

2°  L’examen  des  livres  dont  les  auteurs  ont  été  récompensés, 
soit  par  les  corps  savants  ou  littéraires,  soit  par  les  sociétés  qui 
s’occupent  spécialement  de  l’amélioration  de  l’enseignement  élé¬ 
mentaire  ; 

5U  L’examen  des  livres  désignés  par  les  recteurs  comme  étant  en 
usage  dans  les  écoles  de  leurs  académies  respectives  ; 

4-°  Enfin  la  recherche  et  l’examen  des  collections  systématiques, 
et,  en  général,  des  ouvrages  d’éducation  publiés  en  France  et  à 
1  étrangef . 

«  Au  fur  et  à  mesure  de  leur  examen ,  les  ouvrages  ont  été 
classés,  suivant  leur  mérite  et  leur  degré  d utilité,  dans  une  des 
catégories  suivantes  : 

1 re  Classe.  —  Livres  excellents  ,  ou  livres  modèles. 

2e  Classe.  —  Livres  bons,  auxquels  il  n’y  a  rien  à  ajouter, 
rien  à  ôter. 

5e  Classe.  —  Livres  bons,  mais  auxquels  il  y  a  des  additions  à 
faire  pour  les  rendre  complets. 

4e  Classe.  —  Livres  auxquels  il  y  a  des  retranchements  à 
faire. 

5e  Classe.  —  Livres  à  négliger  comme  étant  inutiles  ou  sans 
mérite. 

6e  Classe.  —  Livres  que  l’on  signale  comme  pouvant  être  dan¬ 
gereux. 

«  Une  autre  catégorie  renferme  les  livres  que  l’on  doit  con¬ 
sidérer  comme  classiques . 
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«  Enfin  il  y  a  encore  une  catégorie  particulièrement  réservée 
aux  ouvrages  dont  le  classement  est  ajourné,  soit  parce  qu’ils  ne 
sont  pas  encore  complètement  publiés,  soit  parce  que  les  auteurs 
ont  annoncé  une  nouvelle  édition  ,  revue  et  corrigée.  On  a  eu  soin 
d’indiquer  si  les  livres  conviennent  aux  enfants  ou  aux  adultes 
(garçons  ou  filles),  aux  instituteurs  ou  aux  institutrices. 

«  Depuis  son  installation  jusqu’au  Ie'  mars  18. )4- ,  la  commis¬ 
sion  a  examiné  1,117  ouvrages ,  formant  un  total  de  1 ,382  vol. 

«  Rangés  par  ordre  de  matières,  ces  ouvrages  sont  répartis  ainsi 
qu’il  suit  entre  les  diverses  branches  des  connaissances  : 


1°  Pédagogie . 

2°  Lecture  ( méthodes,  alphabets,  etc.)  .  .  .  . 

5°  Ecriture . 

4-°  Calcul . 

5°  Dessin  linéaire . . . 

6°  Géométrie . 

7°  Arpentage . 

8°  Grammaire  française  (dont  1  I  Traités  des 

participes) . 

9°  Dictionnaires . 

10’  Géographie  (dont  15  de  la  France) . 

11°  Cosmographie.  .  . 

12°  Astronomie . 

15°  Statistique.  .... 

U°  Histoire  /  fn"*le- 
(  de  rranc 

15°  Biographie . 

16 0  Morale  {  JJ”11**  d 
|  Histoires 

"17°  Philosophie  popula: 

18°  Voyages . 

19°  Histoire  naturelle  en  général . 

Botanique . . 

Minéralogie . 

Physique. . . . 

Chimie . 

20°  Connaissances  des  lois . 

21°  IN  otions  d’agriculture . 

22°  Economie  publique . 

25°  Commerce  ,  industrie ,  arts  et  métiers.  .  .  . 

24-°  Almanachs . 


109  ) 

65  ) 


î  morale  ....  76 

morales  ....  238 


4-5  ouvrages. 
85 
23 
66 

11 

8 

7 

157 

4- 

68 

6 

9 


172 

6 

554- 

4- 

10 

51 

1 

1 

7 

5 

5 

9 

4- 

18 

10 
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Report.  .  .  1,102  ouvrages. 


25°  Conseils  hygiéniques .  o 

26°  Musique . 2 

27°  Recueils  encyclopédiques.  . .  7 

28°  Pièces  diverses . .  •  3 

Total . 1,117 

«  Sous  le  rapport  de  leur  mérite  intrinsèque  et  de  leur  utilité, 
les  1,117  ouvrages  sont  répartis  entre  les  classes  ci-dessus  indi¬ 
quées  dans  les  proportions  suivantes  savoir  : 


1°  Livres  classiques .  3  ouvrages. 

2°  Livres  excellents  (lre  classe) .  11 

5°  Livres  bons  (2e  classe ).  .  .  ......  1o3 

4-°  Livres  incomplets  (5e  classe') .  99 

5°  Livres  à  modifier  (4  e  classe ) . 167 

6°  Livres  à  négliger  (5e  classe ) . 362 

7°  Livres  dangereux  (6e  classe ) .  29 


8°  Livres  dont  le  classement  est  ajourné.  ...  54 

9°  Livres  rejetés  par  la  commission  comme  n’é¬ 
tant  pasduressort  de  l’instruction  primaire, 
bien  que  leur  titre  semble  les  y  rattacher.  73 
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«Les  ouvrages  compris  dans  les  trois  premières  catégories  (livres 
classiques,  livres  excellents  et  livres  bons)  sont  les  seuls  qui  méri¬ 
tent  d’être  admis,  dès  à  présent,  dans  les  écoles  primaires j  ils 
forment  un  total  de  1 31  ouvrages  qui  embrassent  les  connaissan¬ 
ces  ci-après,  savoir  : 


1°  Pédagogie . 11  ouvrages. 

2‘>  Méthodes  de  lecture .  3 

5°  Méthodes  d’écriture .  2 


4°  Calcul  (dont  l’ouvrage  pour  les  poids  et  me¬ 
sures) . .  .  .  . . 

5°  Dessin  linéaire . 

6°  Géométrie . 

7°  Arpentage . 

8°  Grammaire  française . 

9°  Dictionnaires . 


34 
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10°  Géographie  générale .  6  1  g 

Idem  de  la  France .  2  j 

11°  Cosmographie .  2 

12°  Astronomie .  2 


15°  Histoire  <  de  France .  9  >  29 


14°  Biographie .  5 

15°  Morale  (Traités  généraux ,  livres  d’instruc¬ 
tion  morale) .  18 

Idem  (  Histoires  morales  fables  ,  etc.).  26 

16°  Voyages .  2 

1 7°  Histoire  naturelle  en  général .  1 

Minéralogie .  1 

Physique .  1 

Chimie .  1 

18°  Musique . , .  2 

19°  Connaissance  des  lois .  1 

20°  Notions  d’agriculture .  5 

21°  Economie  publique .  1 

22°  Commerce ,  industrie ,  arts  et  métiers.  .  .  2 

25°  Almanachs .  2 

24-°  Conseils  hygiéniques .  2 
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«  En  partageant  ces  ouvrages  entre  les  bibliothè¬ 
ques  des  divers  degrés ,  on  trouve ,  savoir  : 

1°  Pour  les  bibliothèques  des  écoles  normales 

primaires . 4-2  ouvrages. 

2°  Pour  les  bibliothèques  des  écoles  primaires. 

Pour  les  enfants. 

Garçons  des  villes  ou  des  campagnes.  1  } 

Filles  des  villes  ou  des  campagnes.  .  4  \  57 

Pour  les  uns  et  les  autres . 52  ) 
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79  ouvrages. 


n  (  des  villes . 

Garçons  <  , 

*  |  des  campagnes.  .  . 

5 

5 

8  1 

-pi  (  des  villes . 

femmes/  . 

^  des  campagnes  .  . 

Pour  les  uns  et  les  autres.  .  . 

5 

rr 

3 

6 

U  , 

56 

5°  Pour  les  maîtres  : 

Instituteurs . 

.  8  1 

Institutrices . 

4 

l  28 

Pour  les  uns  et  les  autres  .  .  . 

.  24 

( 

4°  Livres  qui  ne  conviennent  que  pour  l’éduca¬ 
tion  privée .  S 
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RAPPORT  AU  COMITÉ 

sur  l’état  de  l’instruction  primaire  dans  l’arrondissement 

DE  CASTRES  (TARN1). 

Messieurs  , 

Au  moment  d  être  remplacés  dans  vos  fonctions  par  de  nouveaux 
membres  nommés  et  institués  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  28  juin  1853,  vous  avez  voulu  laisser  à  vos  successeurs  une 
preuve  écrite  de  ce  que  vous  avez  fait  pour  l’instruction  primaire 
des  huit  cantons  de  l’arrondissement  de  Castres  ,  soumis  à  votre 
surveillance.  Vous  m’avez  ,  en  conséquence ,  chargé  de  suivre  de¬ 
vant  vous  la  série  des  faits  qui  se  rattachent  à  vos  divers  travaux  : 
tel  va  être  l’objet  du  rapport  suivant. 

Personnel  du  comité. 

Au  jour  de  son  installation  ,  le  comité  se  trouva  composé  de 
12  membres  ,  dont  cinq  désignés  par  la  loi  ,  et  sept  nommés  par 
M.  le  Ministre  de  l’instruction  publique.  Sur  ce  nombre ,  quel¬ 
ques-uns  ayant  refusé  d’accepter  pour  cause  d’infirmité ,  d’autres 
étant  morts  ,  et  les  fonctionnaires  se  trouvant  entièrement  absor- 

(i)  Ce  rapport  prouvera  à  nos  lecteurs  la  diligence  que  l’ancien  comité  d’instruc¬ 
tion  primaire  de  Castres  a  mise  depuis  long-temps  à  remplir  ses  honorables  et  péni¬ 
bles  fonctions.  Nous  apprenons  avec  plaisir  que  M.  Combes  ,  un  des  membres  les 
plus  utiles  ,  ait  été  élu  secrétaire  par  le  nouveau  comité-  (A.  du  D 
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bés  par  leurs  devoirs  ordinaires  ,  lout  le  travail  de  surveillance  et 
d’encouragement  est  retombé  sur  MM.  Alby  ,  maire  de  Castres,  Sal- 
vaire,  ancien  professeur,  Bonhomme,  chef  d’institution ,  et  J.  F.  A. 
Combes,  avocat,  qui  se  le  sont  partagé  suivant  leur  aptitude  ou 
leur  position.  Ainsi  Î\I.  Alby  s’est  réservé  la  surveillance  géné¬ 
rale,  M.  Boni  tomme  s’est  voué  exclusivement  à  l’examen  des  aspi¬ 
rants  au  brevet  de  capacité,  après  avoir  reçu  à  cet  effet  une  délé¬ 
gation  spéciale  de  M.  le  Recteur  ;  M.  Salvaire  a  visité  au  moins 
une  fois  le  mois  les  établissements  importants  de  la  localité  -,  et 
M.  Combes ,  nommé  secrétaire,  a  tenu  les  registres,  reçu  les  de¬ 
mandes  ,  entretenu  la  correspondance  ,  et  fourni  les  nombreux 
renseignements  statistiques  exigés  par  M.  le  Recteur  ou  M.  le  Mi¬ 
nistre  de  l’instruction  publique. 

Travaux  antérieurs  à  l’installation  du  comité. 

Depuis  le  9  août  1820  jusqu’au  25  août  de  l’année  suivante  , 
époque  à  laquelle  il  cessa  de  s’assembler,  quoique  son  pouvoir  ait 
duré  jusqu’au  6  mars  1851  ,  le  comité  précédent  fit  accorder 
6  autorisations  pour  des  instituteurs  et  5  pour  des  institutrices  -, 
il  organisa  la  surveillance  au  moyen  do  la  nomination  d’un  dé¬ 
légué  dans  chaque  canton  ,  cl  manda  devant  lui  à  diverses  reprises 
les  maîtres  d’école.  11  résulte,  soit  de  ses  opérations,  soit  de  celles 
des  comités  antérieurs  ,  que  le  6  mars  1851,  larrondissement  de 
Castres  ,  moins  six  cantons  ,  comptait  59  instituteurs  primaires, 
tous  pourvus  du  brevet  de  capacité  de  l’autorisation  spéciale. 

TRAVAUX  POSTÉRIEURS. 

Nombre  des  instituteurs  exerçant  actuellement. 

Le  premier  soin  du  comité  a  été  de  pourvoir  d’instituteurs  les 
communes  qui  n’en  avaient  pas,  ou  qui  en  avaient  un  nombre  in¬ 
suffisant.  En  conséquence  ,  il  a  demandé  et  obtenu  19  brevets  ou 
autorisations,  par  où  le  nombre  des  écoles  s’élève  en  ce  moment 
à  78  pour  48  communes  ;  15  en  manquent  encore  :  sur  ce  nombre 
6  peuvent  profiter  et  profitent  des  écoles  des  communes  voisines  , 
et  7  sont  hors  d’état  j  à  cause  de  leur  peu  de  population,  defournir 
un  nombre  suffisant  d’élèves. 

Examen  des  instituteurs. 

Le  5  mai  1851  ,  tous  les  instituteurs  ont  été  rassemblés  à  Cas¬ 
tres,  sous  la  présidence  d’un  inspecteur  de  1  Université,  pour  y  être 
encouragés  dans  1  étude  et  la  propagation  des  méthodes  reconnues 
les  plus  utiles.  Us  ont  exécuté  divers  genres  d’écriture  et  plusieurs 
opérations  d’arithmétique.  De  ces  exercices  il  est  résulté  pour  le 
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comitéla  preuvequ’un  très  petit  nombre  étaient  en  état  de  servir  de 
maîtres  d  écriture,  et  que  presque  aucun  ne  connaissait  le  nouveau 
système  métrique.  Depuis  lors ,  il  s’est  appliqué  à  répandre  celte 
dernière  instruction ,  et  surtout  à  bien  faire  connaître  aux  institu¬ 
teurs  les  rapports  existants  entre  les  anciennes  mesures  locales,  va¬ 
riables  d’une  commune  à  l’autre,  et  le  système  légal;  quelques  bons 
résultats  ont  été  obtenus  à  cet  égard.  Le  comité  a  également  profité 
de  cette  réunion  pour  faire  comprendre  aux  instituteurs  combien 
il  était  nécessaire  pour  les  élèves  d  essayer  de  nombreuses  applica¬ 
tions  et  d’acquérir  des  connaissances  immédiatement  réalisables 
par  eux  au  sortir  de  l’école  ;  ainsi ,  par  exemple  ,  il  a  recommandé 
que  les  modèles  d’écriture  en  fin  renfermassent  les  formules  des 
actes  du  droit  civil  les  plus  en  usage ,  et  que  les  différents  problè¬ 
mes  d’arithmetique  présentassent  toujours  des  données  et  un  ré¬ 
sultat  en  rapport  avec  les  besoins  ordinaires  des  ouvriers  agricoles 
et  manufacturiers. 

École  normale  d’Alby. 

A  la  première  annonce  de  l’établissement  d’une  école  normale 
à  Alby  j  le  comité  s’est  occupé  des  moyens  d’en  profiter.  Il  y  a 
envoyé  plusieurs  instituteurs  qui  demandaient  des  autorisations 
spéciales.  La  plupart  sont  sortis  de  l’école  avec  quelque  distinc¬ 
tion  :  ils  ont  été  avantageusement  placés  par  M.  le  Préfet  du  Tarn 
dans  les  communes  non  encore  pourvues.  Un  d’eux,  après  avoir 
obtenu  le  premier  rang  par  ordre  de  mérite  et  avoir  été  colloqué  à 
un  chef-lieu  de  canton  de  l’arrondissement  de  Castres,  a,  sur 
l’invitation  expresse  du  comité,  ouvert  le  jeudi  de  chaque  semaine 
un  cours  normal  pour  les  instituteurs  des  communes  voisines  ;  il 
leur  a  expliqué  et  fait  comprendre  les  nouveaux  procédés  de  lec¬ 
ture,  d’écriture  ,  et  le  développement  du  système  métrique.  Il  ré¬ 
sulte  des  différents  rapports  adressés  par  lui  au  comité  ,  que  plu¬ 
sieurs  de  ses  confrères  ont  largement  profité  de  ses  leçons,  et  que  le 
plus  grand  nombre  s’est  distingué  par  son  assiduité  et  ses  progrès. 
Le  comité  a  demandé  pour  le  sieur  Alaux  (  1  instituteur  dont  il 
vient  d’être  question)  une  médaille  d’encouragement. 

Frères  des  écoles  chrétiennes. 

Le  9  décembre  1831  ,  les  frères  des  écoles  chrétiennes  de  Cas¬ 
tres  étant  venus  demander  leur  autorisation  spéciale ,  le  comité 
en  a  pris  occasion  d’examiner  impartialement  le  mérite  de  cette 
institution.  Jl  a  bientôt  reconnu  toute  son  utilité,  en  voyant  le 
bénéfice  de  l’éducation  distribué  gratuitement  à  606  enfants  qui 
sans  elle  resteraient  pendant  la  plus  grande  partie  du  premier  âge 
abandonnés  à  eux-mêmes  ou  livrés  à  l’ignorance.  Ce  n’est  pas  non 
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plus  sans  Intérêt  qu’il  y  a  aperçu  des  modifications  nombreuses 
et  sagement  progressives  apportées  à  l’ancien  plan  d’études  poul¬ 
ie  mettre  en  rapport  avec  les  exigences  de  la  civilisation.  Ces  heu¬ 
reux  changements  sont  constatés  par  les  progrès  des  élèves  dans 
la  grammaire,  1  analyse,  le  calcul,  l’arithmétique,  le  dessin  et  la 
géométrie. 

M.  Salvaire  s’est  principalement  voué  à  la  surveillance  de 
cette  dernière  classe;  il  l’a  inspectée  souvent,  il  a  présidé  à  des 
exercices  d’application  fixés  au  premier  jeudi  de  chaque  mois  ,  il 
est  enfin  parvenu  à  faire  apprécier  l’importance  et  le  but  de  cette 
branche  d’éducation  dans  une  ville  peuplée  presque  entièrement 
d  ouvriers  attachés  à  des  arts  mécaniques. 

D après  l’avis  du  comité,  et  pour  développer  les  bons  germes 
renfermés  dans  1  institution  des  frères  des  écoles  chrétiennes,  il  a 
été  écrit  à  M.  le  supérieur  général  pour  lui  demander  un  nouveau 
sujet  capable  d’enseigner  le  dessin  linéaire  ,  la  géométrie  et  la  géo¬ 
graphie  (les  deux  premiers  de  ces  cours  ont  été  faits  jusqu’à 
présent  par  des  maîtres  séculiers  ;  le  second  ,  quoique  nouvelle¬ 
ment  indiqué  par  les  instructions  supérieures,  n’a  pas  encore  été 
ouvert;  en  même  temps,  dans  le  but  de  corriger  par  l’exemple 
la  rudesse  de  l’accent  des  élèves  ,  on  a  demandé  à  .M.  le  supérieur 
général  s’il  ne  lui  serait  pas  possible  d’envoyer  pour  maîtres,  dans 
le  midi  de  la  France,  les  frères  nés  dans  le  nord,  et  récipro¬ 
quement. 

Distributions  d'ouvrages  élémentaires. 

M.  le  Ministre  de  l’instruction  publique  ,  à  plusieurs  reprises  , 
a  mis  à  la  disposition  du  comité  des  livres  ayant  pour  objet  la 
propagation  des  bonnes’  méthodes  de  l’enseignement  primaire  , 
notamment  700  alphabets  ,  150  petits  catéchismes  historiques  de 
Fleury,  un  traité  de  dessin  linéaire,  et  une  collection  de  manus¬ 
crits  lithographiés. 

Les  alphabets  et  les  catéchismes  ont  été  répartis  entre  tous 
les  instituteurs  des  8  cantons,  en  proportion  du  nombre  de  leurs 
élèves.  Le  traité  de  dessin  et  les  manuscrits  ont  été  confiés  aux 
frères  des  écoles  chrétiennes  :  leur  établissement  est  le  seul  où  le 
premier  de  ces  cours  ait  lieu. 

Les  autres  ouvrages,  consistant  en  petits  contes  à  l’usage  de  l’en¬ 
fance,  en  traités  de  morale,  en  scènes  populaires  ,  etc.  ,  ont  été 
distribués  à  titre  d’encouragement  aux  meilleurs  élèves  des  écoles 
principales. 

Statistique  de  l’instruction  primaire. 

Le  secrétaire  du  comité,  aidé  des  notes  fournies  à  M.  le  Sous- 
Préfctde  Castres  par  les  maires  des  46  communes  comprises  dans  sa 
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juridiction  ,  et  des  renseignements  pris  sur  les  registres,  a  transmis 
par  deux  fois  à  M.  le  Recteur  un  état  détaillé  de  l'instruction 
primaire  dans  huit  cantons  de  l’arrondissement.  Il  a  fait  connaî¬ 
tre  les  services  et  la  position  des  divers  instituteurs  ,  le  nombre 
des  élèves,  celui  des  communes  pourvues  d  écoles  ,  les  ressources 
et  les  sacrifices  de  chacune  d’elles,  les  méthodes  employées,  la 
date  des  brevets  et  des  autorisations. 

Demandes  en  faveur  d’instituteurs. 

Le  comité  s’est  convaincu  par  deux  années  d’expérience  que 
presque  tous  les  maîtres  d’école  ou  n’étaient  pas  exclusivement 
adonnés  à  l’exercice  de  leur  profession,  ou  étaient  peu  capables  de 
l’exercer,  à  cause  de  l’indigence  continuelle  dans  laquelle  elle  les 
laissait ,  soit  pendant  les  jeunes  années  ,  soit  à  l’époque  de  la  vieil¬ 
lesse  ;  il  a  donc  plusieurs  fois  demandé  des  suppléments  d  hono¬ 
raires  pour  les  bons  sujets  encore  forts  et  vigoureux  ,  et  des  retraites 
pour  des  hommes  sans  ressource  aucune  après  50 , 4-0  et  quelque¬ 
fois  cinquante  années  de  travaux  ;  tel  a  été  l’objet  de  plusieurs  de 
ses  délibérations,  notamment  de  celle  du  25  mars  dernier,  par  la¬ 
quelle  il  a  sollicitéà  divers  litres  un  secours  immédiat  de  1500  fr. 
Il  a  appris  depuis  avec  peine  que  les  fonds  départementaux  ou  uni¬ 
versitaires  ne  pourraient  pas  se  prêter  à  celte  dépense.  Il  espère 
que  le  comité  appelé  ;»  lui  succéder  voudra  bien  prendre  en  con¬ 
sidération  les  demandes  déjà  faites  ,  et  qu’il  procurera  aux  insti¬ 
tuteurs  déjà  désignés  le  prix  de  leurs  peines  et  de  leur  dévouement 
à  l’enseignement  public. 

Tel  est ,  Messieurs,  le  rapport  que  vous  m’aviez  chargé  de  vous 
soumettre;  en  vous  le  présentant,  j’ose  nous  rendre  la  justice  d’a¬ 
voir  fait  tout  ce  qu’il  était  en  notre  pouvoir  de  faire  au  milieu  des 
difficultés  sans  nombre  résultant  de  l’incohérence  des  lois,  décrets, 
règlements,  instructions  et  circulaires.  Si  nous  avons  pu  quelque 
chose,  c’est  en  mettant  souvent  notre  bonne  volonté  au  dessus  des 
mille  règles  contradictoires  contenues  dans  les  dispositions  récem¬ 
ment  abrogées  par  la  législation.  Nos  successeurs  échapperont  à 
cet  inconvénient.  Puissent-ils,  à  raison  de  la  liberté  qui  leur  est 
laissée  ,  offrir  au  bout  de  deux  ans  des  résultats  encore  plus  avan¬ 
tageux  que  ceux  que  nous  avons  obtenus  ! 
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1 .  OEuvres  de  Joseph  Droz ,  de  ï Académie  française. 

2  vol.  in-8°.  Paris  ,  cliez  Jules  Renounrd,  libraire  ,  rue  de  Tour- 
non,  n°  6. 

Dans  un  moment  où  un  grand  nombre  de  communes  sentent  la  nécessité  d’é¬ 
tablir  des  bibliothèques  à  l’usage  des  instituteurs  de  leurs  écoles,  nous  ne 
devons  pas  oublier  tfe  recommander  un  de  ces  ouvrages  dont  la  gloire  est  de 
contribuer  à  la  morale  publique.  La  réputation  des  ouvrages  philosophiques  de 
M.  Droz  est  trop  bien  établie  pour  que  nous  ayons  la  prétention  de  revenir,  dans 
ce  journal,  sur  le  genre  de  mérite  qui  le  distingue  ;  il  nous  suflira  de  rappeler 
que  ,  pour  l’éducation  morale  des  instituteurs ,  soit  dans  les  écoles  normales  pri¬ 
maires  ,  soit ,  plus  tard,  dans  l’exercice  même  de  leur  profession  ,  il  est  fort  à 
souhaiter  qu’on  mette  à  leur  disposition  un  livre  où  ils  trouveront  à  la  fois  une 
lecture  agréable  et  un  enseignement  salutaire.  En  effet,  s’il  est  une  position 
aujourd’hui  qui  ait  besoin  de  chercher  paiticulièremcnt  dans  les  conseils  d’une 
douce  philanthropie  le  bonheur  qu’elle  demanderait  en  vain  au  rang  qui  lui  est 
assigné  par  la  société  ,  n’est-ce  pas  surtout  celle  des  instituteurs  de  nos  écoles? 
et  s’il  est  un  ouvrage  où  respire  un  calme  pur  sans  mollesse,  des  sentiments 
élevés  sans  exaltation  ,  des  préceptes  simples  et  persuasifs  sans  l’appareil  et  la 
sécheresse  de  la  didactique  ordinaire  ,  n’est-ce  pas  V Essai  de  l’art  d’etre  heu¬ 
reux  ?  Nous  souhaitons  sincèrement  que  de  pareils  ouvrages  soient  souvent 
entre  les  mains  des  hommes  qui  doivent  en  former  d’autres  ;  car  c’est  avoir  déjà 
profité  beaucoup  de  la  sagesse  que  de  se  plaire  a  de  semblables  lectures. 

2.  Saint  Vincent  de  Paul ,  peint  par  ses  écrits,  ou  Recueil 
des  maximes,  des  conseils,  des  pratiques  et  des  lettres  de  saint 
Vincent  de  Paul.  Extrait  et  mis  en  ordre  par  Gossin  ,  avocat  à  la 
Cour  royale  de  Paris,  ancien  conseiller  à  la  même  Cour.  I  n  gros 
volume  in-8°,  très  bien  imprimé  sur  beau  papier,  orné  d’un  por¬ 
trait,  d’un  fac  simile  de  saint  A  incent  de  Paul.  Prix,  broché, 
7  fr.  50  c.,  et  par  la  poste,  9  fr.  25  c. —  Le  même  ouvrage,  un  fort 
volume  in- 12,  avec  portrait  et  jac  simile _,  5  fr.  -,  parla  poste, 
6  fr.  25  c.  Paris,  chez  J.  J.  Biaise,  libraire-éditeur,  rue  Férou- 
St-Sulpice ,  n°  24-.  1854-, 

Ce  n’est  pas  ici  une  de  ces  collections  de  Mémoires  imaginaires  où  l’impu¬ 
dence  des  éditeurs  se  joue  de  la  crédulité  du  public  :  les  garanties  les  plus  res¬ 
pectables  constatent  l’aulhcnlicité  des  pièces  attribuées  par  M.  J.  J.  Biaise  à 
saint  Vincent  de  Paul,  et  le  nom  de  l’éditeur,  honorablement  connu  par  ses 
publications  antérieures  ,  à  défaut  d’autres  preuves ,  eut  été  considéré  comme 
un  gage  de  fidélité. 

Saint  Vincent  de  Paul  n’est  pas  seulement  le  héros  de  l’humanité;  c'est,  lui 
dont  la  charité  a  véritablement  créé  les  prcmieis  asiles  de  l’enfance,  et  qui  a 
su  trouver  alors  dans  son  cœur  des  ressoutees  auxquelles  suffit  à  peine  aujour¬ 
d’hui  la  philanthropie  d’un  siècle  plus  civilisé.  Qui  ne  sc  rappelle  l’admirable 
mouvement  que  lui  inspira  la  vthémencc  de  sa  charité  dans  l’assemblée  où 
s’agita  la  question  de  savoir  si  l’on  abandonnerait ,  fiute  de  fonds  suffisants  pour 
le  soutenir,  l’œuvre  des  Enfants-Trouvés  ?  i  Or  sus  ,  mesdames,  la  compassion 
«  et  la  charité  vous  ont  fait  adopter  ces  petites  créatures  pour  vos  enfants  ;  vous 
«  avez  été  leurs  mères  selon  la  grâce,  depuis  que  leurs  mères  selon  la  nature 
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*  les  ont  abandonnés.  Cessez  d’être  leurs  mères  pour  devenir  à  présent  leurs 
«  juges;  leur  vie  et  leur  mort  sont  entre  vos  mains.  Je  m’en  vais  prendre  les 
«  voix  et  les  suffrages;  il  est  temps  de  prononcer  leur  arrêt ,  et  de  savoir  si  vous 
«  ne  voulez  plus  avoir  de  miséricorde  pour  eux.  Ils  vivront,  si  vous  continuez 

*  d’en  prendre  un  charitable  soin  ,  et ,  au  contraire  ,  ils  mourront  et  périront , 

»  si  vous  les  abandonnez  :  l’expérience  ne  vous  permet  pas  d’en  douter.  » 

Qu’il  nous  soit  donc  permis  d’annoncer  cet  intéressant  recueil  dans  un  journal 
consacré  à  l’instruction  primaire,  et  de  le  recommander  à  l’attention  des  per¬ 
sonnes  qui  voudront  chercher  dans  les  lettres  et  dans  la  vie  tout  entière  de  saint 
Vincent  de  Paul  le  secret  de  sa  fervente  charité.  Lui  aussi  il  fut,  et  des  pre¬ 
miers  ,  un  bienfaiteur  de  l’enfance. 

3.  Manuel  complet  de  l’enseignement  mutuel,  ou  Instructions 
pour  les  fondateurs  et  les  directeurs  des  écoles  d’après  la  mé¬ 
thode  mutuelle,  par  deux  membres  de  l’Université.  In-12.  Prix 
2  fr.  Paris,  chez  Paul  Dupont,  directeur  de  la  librairie  normale 
d’éducation  ,  rue  de  Grenelle-St-Honoré  ,  n°  53  ,  et  chez  L.  Ha¬ 
chette,  rue  Pierre-Sarrazin ,  n°  12.  Juin  185-4. 

Rien  de  plus  ordinaire  que  de  voir  clans  les  écoles  d’enseignement  mutuel , 
surtout  en  province,  les  résultats  ne  répondre  nullement  aux  fiais  de  premier 
établissement  faits  par  la  commune,  ni  à  la  réputation  de  cette  méthode.  Une  des 
principales  causes  de  cet  inconvénient  est  ,  sans  contredit,  le  peu  d’exactitude 
qu’apportent  les  directeurs  de  ces  éeoles  à  suivre  le  plan  primitivement  adopté. 
Pour  une  méthode  en  grande  partie  mécanique,  il  est  lacile  de  concevoir  combien 
il  importe  de  régler  d’avance  tous  les  exercices  et  de  laisser  le  moins  possible  d’in¬ 
fluence  aux  capricese  t  à  l'inconstance  des  maîtres. C’est  dans  ce  but  que  plusieurs 
Manuels,  avant  celui-ci,  avaient  été  déjà  publiés  :  ceux  de  M.  Sarrazin,  par 
exemple,  et  de  M.  Varnier;  mais  tous  deux  ,  depuis  la  loi  nouvelle,  n’étant 
plus  en  harmonie  avec  le  système  d’études  de  l’enseignement  primaire  ,  la  partie 
consacrée  à  la  législation  des  écoles  étant  devenue  non-seulement  insuffisante, 
mais  surannée,  il  était  nécessaire  de  donner  aux  directeurs  ,  aux  surveillants  et 
aux  inspecteurs  des  écoles  mutuelles  un  nouveau  guide.  Les  auteurs  du  Manuel 
que  nous  annonçons  ont  donc  satisfait  à  ce  besoin  ;  ils  en  ont  profité,  non-seu¬ 
lement  pour  donner  une  juste  étendue  à  la  partie  moi  ale  des  instructions  adres¬ 
sées  aux  instituteurs  ,  qui  n’existait  pas  dans  les  Manuels  précédents.  Us  ne  se 
sont  pas  contentés  non  plus  de  présenter,  avec  la  loi  sur  l’instruction  primaire, 
tous  les  développements  qu’elle  comporte  pour  régler  toutes  les  démarches  et  la 
conduite  île  l’instituteur,  ils  ont  encore  introduit  dans  la  partie  pratique  des 
améliorations  incontestables.  Les  divisions  des  études  sont  plus  logiques  ,  les 
données  sur  l’établissement  et  la  construction  du  matériel  d’école  sont  plus 
exactes  ,  et  contiennent  des  perfectionnements  nouveaux.  Certaines  dispositions 
règlementaires  indiquées  par  l’expérience,  comme  inspirées  par  des  vues  étroi¬ 
tes,  y  ont  é  i  é  réformées;  enfin  le  catalogue  d’une  bibliothèque  destinée  aux 
écoles  ,  dont  le  choix  ne  laisse  rien  à  désirer,  complète  le  Manuel.  On  peut 
prédire  sms  crainte  un  succès  facile  à  ce  livre  ,  qui  renferme  dans  un  seul  vo¬ 
lume  tout  ce  qu’il  importe  au  directeur  d’une  école  mutuelle  de  savoir  pour 
exeicer  avec  honneur  et  sans  peine  sa  profession. 

4-,  Journal  grammatical ,  littéraire  et  philosophique  de  la 
langue Jrançaise  et  des  langues  en  général.  Rédigé  par  G.  Red- 
ler,  directeur- gérant.  Prix  de  l’abonnement,  12  fr.  par  an  pour 
Paris,  14  fr.  pour  les  départements  ,  K)  ir.  pour  l’étranger.  S’a¬ 
dresser,  franc  de  port,  à  M.  Redler,  quai  St-Michel,  n°  1  o,  à  Paris. 

La  nouvelle  direction  imprimée  au  Journal  grammatical  ne  peut  qu’être  favo¬ 
rable  a  celte  utile  entreprise.  Déjà  cinq  numéros  se  sont  succédé  avec  une  exac¬ 
titude  inaccoutumée  ,  et  les  personnes  que  leur  goût  ou  leur  profeisionjintéresse 
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aux  études  de  la  format  ion  des  langues,  trouvciont  dans  ce  recueil  une  va- 
rié'é  d'articles  sur  les  questions  grammaticales  les  plus  difficiles  et  les  plus 
usuelles. 

Nous  v  avons  pa'tieulièrement  remarqué  un  article  de  M.  Penier,  sur  les 
anciennes  méthodes  de  lecture  et  les  nmélinraiions  qu’elle .•  ont  éprouvées  , 
et  quelques  autres  morceaux  de  MM.  Redler,  Quitard  et  Datjou. 

Nous  sommes  loin  «le  paitagei  Ie>  pi  incipes  philosophiques  sur  lesquels  repose 
la  théorie  de  V  idéologie  positive  qui  se  trouve  développée  dans  le  m'  me  tecueil, 
et  nous  attendons  la  réfutation  assez  facile  qui  ne  saurait  manquer  d’y  faire  suite  ; 
polémique  innocente  qui  ne  peut  que  tourner  a  l'avantage  des  études  s<  rieuses  de 
la  langue. 
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RAPPORT 

DU  MINISTRE  DE  L’INSTRUCTION  PUBLIQUE  AU  ROI, 

Présenté  aux  Chambres.  —  Avril  1834. 

Nous  regrettons  beaucoup  que  le  l'apport  au  roi  par  le  ministre  de 
V instruction  publique  ,  sur  V exécution  de  la  loi  du  28  juin  1 833 ,  relative 
èi  V instruction  primaire ,  ne  puisse  être  mis  tout  entier  sous  les  yeux  de  nos 
lecteurs;  mais  l’étendue  de  ce  beau  travail,  si  riche  de  faits,  si  remarquable 
par  la  diversité  et  la  perfection  des  détails  qu’il  embrasse,  ne  nous  permet 
pas  d’en  donner  autre  chose  qu’une  analyse  rapide.  En  effet,  dans  son 
ensemble  il  ne  comprend  pas  moins  de  471  pages  in-4°,  et  les  consi¬ 
dérations  générales,  isolées  des  pièces  justificatives  et  des  documens  pré¬ 
cieux  qui  y  font  suite,  occupent  elles  seules  la  valeur  de  71  pages. 
Nous  sommes  donc  ,  quoiqu’à  regret  ,  obligés  de  réduire  beaucoup  cet 
exposé  complet  des  moyens  d’exécution  mis  en  œuvre  par  la  laborieuse  pa¬ 
tience  et  l’énergique  activité  du  ministre,  pour  l’accomplissement  de  la 
loi  dont  il  a  doté  le  pays,  et  le  tableau  de  la  statistique  exacte  de  l’in¬ 
struction  primaire  dans  toute  la  France.  Toutefois,  nous  n’avons  pas  be¬ 
soin  d’avertir  nos  lecteurs  que  nous  avons  conservé  religieusement  dans 
l’abrégé  qui  suit  tous  les  points  les  plus  intéressants  développés  dans  le 
rapport,  et  parmi  les  actes  administratifs  dont  nous  nous  sommes  vu  con¬ 
traints  de  faire  le  sacrifice,  un  grand  nombre,  déjà  publiés  dans  le  Manuel 
de  1‘  instruction  primaire ,  11’olfrant  plus  pour  eux  l’intérêt  de  la  nouveauté, 
pouvaient  être  négligés,  par  cela  même,  avec  moins  d’inconvénient. 

IY.  9 
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SIRE, 

La  loi  du  28  juin  1855  sur  l'instruction  primaire  ne  pou¬ 
vait  recevoir,  dans  le  court  espace  de  quelques  mois,  sa  pleine 
et  entière  exécution.  Aussi  le  vœu  de  la  loi  n’est-il  encore  ac¬ 
compli  qu’en  partie. 

Je  demande  cependant  à  Votre  Majesté  la  permission  de  lui 
faire  connaître ,  avec  quelque  détail,  la  marche  suivie  jusqu’à  ce 
jour  ,  les  résultats  déjà  obtenus  ,  et  ce  qui  reste  à  faire  pour  réali¬ 
ser  dans  toute  son  étendue  la  pensée  du  législateur. 

La  loi  du  28  juin  a  imposé  à  l’administration  des  devoirs,  au 
pays  des  sacrifices.  Il  importe  de  s’assurer  dès  aujourd’hui  que 
l’administration  s’est  religieusement  acquittée  de  ses  devoirs  ,  que 
les  sacrifices  du  pays  atteindront  infailliblement  leur  but. 

Destinée  à  pénétrer  jusque  dans  les  moindres  subdivisions  du 
royaume  ,  à  faire  sentir  partout  son  empire  en  évitant  la  contrainte, 
à  mettre  en  mouvement  toutes  les  influences  locales  sans  hostilité, 
pour  les  habitudes  et  les  faits  actuels,  cette  loi  présentait  dans  son 
application  des  difficultés  particulières  :  elle  exigeait  un  mode  d’exé¬ 
cution  approprié  à  sa  nature. 

C’était  à  la  raison  et  à  l’amour  du  bien  ,  non  moins  qu’aux  obli¬ 
gations  légales  des  citoyens  ,  qu’il  fallait  en  appeler.  Leur  concours 
spontané,  zélé,  était  indispensable;  et  qui  ne  connaît  les  varié¬ 
tés,  les  exigences  d’un  tel  concours  ,  pour  ne  pas  dire  ses  suscepti¬ 
bilités  et  ses  caprices? 

Enfin  il  fallait  pouvoir  compter  sur  la  coopération  intelligente, 
énergique,  bienveillante  ,  des  hommes  mêmes  qui  ,  renfermés,  par 
leurs  modestes  occupations ,  dans  un  cercle  fort  étroit  ,  auraient  pu 
ne  pas  s’élever  jusqu’aux  vues  générales  de  la  loi,  et  ne  pas  sentir 
1  importance  de  leurs  efforts  personnels  pour  les  réaliser. 

C’est  dire  que  la  loi  du  28  juin  exigeait  à  la  fois  une  exécution 
matérielle  et  une  exécution  pour  ainsi  dire  morale.  Son  but  et  son 
caractère  imposaient  également  cette  double  nécessité. 

11  fallait  donc  s'occuper  en  même  temps  des  personnes  et  des 
choses,  préparer  les  esprits  et  organiser  les  faits  matériels.  Loin  de 
redouter  les  détails,  il  était  essentiel  de  descendre  patiemment  jus¬ 
qu’au  dernier  degré  dans  l’ordre  des  faits  qui  se  rattachent  à  l'in¬ 
struction  primaire. 

Il  fallait  surtout  ne  point  oublier  que,  conçue  dans  un  esprit 
pratique,  sobre  de  dispositions  ambitieuses  et  de  prescriptions  ab¬ 
solues  ,  la  loi  du  28  juin  devait  cependant  se  montrer  de  bonne 
heure  riche  en  résultats.  Il  était  temps  que  la  promesse  formelle 
de  l’enseignement  populaire  ne  fut  plus  jetée  à  la  France  comme 
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une  vaine  parole,  comme  une  lueur  fugitive  et  stérile.  D'ailleurs, 
une  action  prompte,  efficace,  pouvait  seule  rassurer  l’opinion,  dont 
trop  d’essais  infructueux  légitimaient  les  méfiances.  La  perspective 
certaine  de  grands  et  prochains  résultats  pouvait  seule  susciter ,  sur 
toute  la  surface  du  royaume,  ce  concours  bienveillant,  cet  élan 
soutenu,  si  nécessaire  au  succès.  Il  était  urgent  que  le  pays  fût 
convaincu  qu’il  s’agissait  ici  d’une  œuvre  sérieusement  entreprise, 
certainement  praticable.  Les  promesses  du  gouvernement  de  votre 
majesté  ne  devaient  pas  être  confondues  avec  ces  lois  ambitieuses 
qui ,  faites  pour  la  vanité  d’un  jour,  ne  préparaient  que  linaction 
en  décrétant  l’impossible. 

Mais  si  la  promptitude  dans  l’action  était  nécessaire,  la  réserve 
ne  l’était  pas  moins.  Eu  voulant  implanter  dans  le  sol  de  la 
France  la  loi  nouvelle  ,  introduire  des  usages  et  créer  des  faits  nou¬ 
veaux  ,  on  devait  nécessairement  rencontrer  les  faits  actuels  et  les 
habitudes  anciennes.  Dès  lors  il  fallait  opter  entre  la  transaction 
et  la  lutte,  le  ménagement  et  la  violence.  Je  ri’ai  point  hésité.  La 
marche  était  tracée  par  l’esprit  général  du  gouvernement  de  \otre 
Majesté;  s’en  écarter,  c’eût  été  se  créer  des  obstacles;  l’œuvre 
eût  été  retardée  et  la  pensée  du  légi-lateur  méconnue.  A  une 
action  en  apparence  plus  prompte  ,  plus  décisive  ,  plus  brillante, 
auraient  succédé  des  résultats  incomplets,  des  faits  non  acceptés, 
des  oppositions  sourdes  et  toujours  renaissantes.  Le  pays  ,  trompé 
un  moment  ,  aurait  bientôt  retrouvé  ses  méfiances  ;  et,  au  lieu  de 
progrès,  il  n’en  serait  résulté  que  retard,  découragement  et 
froideur. 

Une  impulsion  vigoureuse  et  une  grande  réserve  étaient  donc 
également  nécessaires.  Il  fallait  agir  et  attendre  à  la  fois  ,  opérer 
sans  délai  tout  le  bien  qui  se  pouvait  faire  par  une  action  immé¬ 
diate,  et  demander  au  temps,  à  l’expérience,  au  développement 
successif  de  toutes  les  influences  salutaires  ,  ces  résultats  ultérieurs 
que  nulle  force  humaine  ne  saurait  improviser.  Ici  encore  devait 
se  montrer  cette  politique  active  et  patiente,  progressive  et  mesu¬ 
rée  ,  qui  assure  le  succès  en  calculant  la  force  des  moyens,  comme 
elle  proportionne  ses  promesses  à  la  possibilité  des  résultats.  Ex¬ 
pression  sincère  de  la  loi  éternelle  du  bon  sens,  cette  politique  est 
aujourd  hui  le  vœu  de  la  France.  Trop  long-temps  rejetée,  brus¬ 
quement  et  sans  profit,  d’un  extrême  à  l  autre  ,  la  France  est  fa¬ 
tiguée  de  ces  tristes  mécomptes ,  qui  ont  si  souvent  succédé  aux 
plus  brillantes  espérances. 

Je  soumettrai  d’abord  à  Votre  Majesté  le  résumé  des  mesures 
que  j’ai  prescrites ,  des  ordres  partis  du  centre  pour  procurer  l’exé¬ 
cution  de  la  loi. 

Je  lui  ferai  connaître  ensuite  les  résultats  obtenus  jusqu’à  ce  jour 

9. 
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dans  les  diverses  pallies  du  territoire,  en  vertu  des  instructions 
générales  de  l'administration  supérieure. 

En  mettant  la  main  à  l’exécution  rîc  la  loi  du  Î8  juin,  il  ma 
paru  que  mon  premier  devoir  était  d’en  faire  comprendre  l’esprit 
et  la  portée  à  tous  les  hommes  appelés  à  concourir  à  son  exécution. 
Je  ne  pouvais  me  borner  à  leur  demander  des  actes  matériels  :  une 
loi  sur  l’instruction  publique  échappe  aux  limites  étroites  et  posi¬ 
tives  du  mécanisme  administratif.  J’ai  dû  désirer  que  partout  les 
esprits,  vivement  excités  à  l’annonce  d’une  grande  amélioration 
sociale  ,  et  convaincus  qu  elle  était  sur  le  point  de  se  réaliser  ,  ac¬ 
courussent  ,  pour  ainsi  dire  ,  au  devant  de  la  loi,  et  missent  à  son 
service  ce  zèle  dévoué  ,  celte  ferme  confiance  dans  futilité  et  le 
succès ,  qui  sont  la  vraie  garantie  d  une  exécution  sincère  et  animée. 

Dans  ce  dessein,  je  m’empressai,  en  transmettant  la  loi  du  .28  juin 
d’abord  aux  recteurs  et  aux  préfets,  ensuite  à  tous  les  instituteurs 
primaires,  d’y  joindre  des  instructions  générales  destinées  à  susciter 
en  eux  de  telles  dispositions. 

Ici,  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  explique  quel  est  l’esprit 
qui  a  dicté  les  instructions  successivement  adressées  par  l’administration  a 
MM.  les  préfets  et  les  recteurs  chargés  de  concourir  ensemble  a  l’exécution 
de  la  loi. 

La  ire  circulaire  (i)  du  \  juillet  1 833  a  pour  objet  de  bien  faire  connaître 
le  système  de  la  loi ,  d’énumérer  et  de  classer  les  diverses  écoles  dont  l’en¬ 
semble  constitue  l’instruction  primaire  : 

Les  salles  d'asile ,  institution  précieuse  pour  les  petits  enfants  de  deux  a 
six  ou  sept  ans  ; 

Les  écoles  primaires  élémentaires  et  les  écoles  primaires  supérieures , 
base  essentielle  du  système; 

Enfin  ,  les  écoles  d'adultes ,  destinées  au  grand  nombre  de  jeunes  gens 
ou  d’hommes  faits  que  la  législation  antérieure  avait  laissés  sans  aucune 
espèce  d  instruction  élémentaire. 

La  2e  circulaire  (2)  sc  proposait  un  objet  plus  important  encore. 

En  effet,  ce  grand  travail  ,  tout  extérieur,  demeurait  stérile  s’il 
n’était  secondé  par  la  coopération  vive,  animée,  persévérante  ,  des 
véritables  exécuteurs  de  la  loi,  les  instituteurs  primaires.  Appelés 
à  une  sorte  de  sacerdoce  aussi  modeste  par  ses  formes  qu  i!  est  élevé 
par  son  but  ,  c’est  dans  leurs  mains  que  repose  l’avenir  de  celle 
importante  loi,  et,  on  peut  le  dire,  l’avenir  du  pays  sous  le  rap¬ 
port  de  1  éducation  populaire.  Rien  n’est  possible  si  les  précep¬ 
teurs  de  village  ,  aussi  bien  que  ceux  qui  sont  placés  sur  un  plus 
vaste  théâtre,  ne  sont  pas  profondément  pénétrés  de  l’importance 
et  de  la  gravité  de  leur  mission. 

(1)  Voyez  Manuel  général,  tome  II ,  n°  9  ,  page  152. 

(2)  Voyez  Manuel  général,  tome  II,  n°  10  ,  page  196. 
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On  n’aurait  cependant  que  trop  de  motifs  de  n’attendre  de  leur 
part  qu’insouciance  et  froideur.  Privés  jusqu’ici  de  toute  direction 
générale  et  commune  ,  négligés,  abandonnés  à  eux-mêmes,  les 
instituteurs  primaires  ont  dû  se  regarder  comme  des  ouvriers  iso¬ 
lés,  dont  personne  ne  songeait  à  encourager  le  travail.  Dès  lors  ils 
ont  dû  se  défier  d’eux-mêmes  et  de  leur  œuvre  ,  en  méconnaître 
l’importance  et  la  dignité.  Ils  sont  rares  les  Hommes  qui,  se  sen¬ 
tant  tous  les  jours  démentis  par  l'apathie  et  l’insouciance  générale  , 
trouvent,  dans  le  témoignage  de  leur  conscience  et  dans  de  pro¬ 
fondes  convictions  ,  un  mobile  et  un  prix  suffisants  pour  persévérer 
dans  une  œuvre  sans  éclat,  et  préparer  en  silence  des  résultats 
éloignés. 

Il  est  donc  nécessaire,  urgent,  de  relever  à  ses  propres  yeux 
cette  classe  respectable  d’hommes  voués  à  un  service  public  -,  de 
lui  faire  sentir  que  désormais,  quelque  humble  que  soit  leur  si¬ 
tuation  ,  le  pays  n’en  porte  pas  moins  ses  regards  sur  eux,  que 
l’autorité  supérieure ,  loin  de  les  oublier,  veut  se  les  rattacher  par 
une  chaîne  hiérarchique  non  interrompue ,  les  diriger ,  les  en¬ 
courager,  les  protéger  au  besoin. 

Mais  on  les  aurait  à  la  fois  égarés  et  trompés  si ,  dans  le  dessein 
de  les  animer,  on  eût  exalté  leur  imagination,  leurs  espérances, 
et  appelé  leurs  regards  sur  un  avenir  impossible.  C’eût  été  substi¬ 
tuer  des  ressorts  artificiels  et  fragiles  au  dévouement  moral ,  qui 
seul  peut  donner  aux  instituteurs  du  peuple  l’énergie  et  la  persé¬ 
vérance  nécessaires.  Une  ame  élevée  et  une  imagination  calme  , 
une  action  énergique  dans  une  sphère  étroite,  l’intelligence  d’un 
grand  hut  et  une  résignation  sincère  à  un  rôle  obscur  ,  telles  sont 
les  conditions  requises  dans  les  instituteurs  primaires.  Leur  inspi¬ 
rer  ces  sentiments  ,  leur  faire  comprendre  ces  conditions  de  leur 
noble  mission ,  tel  est  le  but  de  la  circulaire  que  je  leur  ai  adressée 
en  leur  transmettant  la  loi  (1). 

L’envoi  en  a  été  fait  à  59,500  instituteurs  (â). 

Je  les  avais  invités  à  m’en  accuser  directement  réception  ; 
13,850  (5)  de  ces  réponses  me  sont  parvenues.  Elles  devaient  me 
donner  quelques  indications  sur  le  zèle  et  la  capacité  des  institu¬ 
teurs  actuels.  Je  les  ai  fait  examiner  avec  soin  ;  et  je  me  plais  à 
reconnaître  que  beaucoup  de  ces  réponses  démentent  les  craintes 
qu’avait  fait  naître  l’état  d’abandon  où  avaient  été  laissés  les  in¬ 
stituteurs  primaires.  J’y  ai  souvent  rencontré  les  preuves  d  une 
rare  intelligence  j  elles  m’ont  souvent  révélé  un  sentiment  moral, 

(1)  IS°  2.  Circulaire  aux  instituteurs.  Voir  Manuel  général,  t.  II,  n°  10  ,  p.  196. 
—  Pi°  3.  Circulaire  aux  recteurs,  du  18  juillet.  Ibid. ,  p.  202. 

(2)  N°  ’4.  Voir  le  tableau  par  académie. 

(3)  N°  5.  Voir  le  tableau  par  académie. 
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un  désir  de  bien  faire  si  vif  et  si  consciencieux  ,  qu’on  ne  peut  se 
refuser  à  pressentir  là  les  éléments  d’une  puissance  qui  n’attend., 
pour  donner  d’excellents  résultats,  que  d  être  organisée  et  en¬ 
couragée. 

Sans  doute  à  côté  de  ces  espérances  viennent  se  placer  de  tri  -  tes 
révélations  :  l’incapacité  et  1  apathie  du  maître  paralysent  le  travail 
de  bien  des  écoles  ;  dans  beaucoup  d’autres  1  activité  n’a  d’autre 
principe  qu’un  étroit  et  sec  égoïsrne.  Les  antécédents  devaient  né¬ 
cessairement  porter  leurs  fruits.  Ce  n’est  pas  sans  cause  que  la 
France  attendait  impatiemment  la  réorganisation  efficace  de  1  in¬ 
struction  primaire.  Atout  prendre  cependant ,  il  n’y  a  point  lieu 
«à  désespérer  de  ce  qui  existe,  même  pour  le  service  de  la  nouvelle 
loi.  Les  instituteurs  sont  évidemment  disposés  à  accueillir,  à  par- 
tagerl  élan  général  dont  1  instruction  primaire  est  l’objet.  Un  grand 
nombre  d’entre  eux  ,  c’est-à-dire  des  milliers  ,  paraissent  touchés, 
reconnaissants  et  animés  eux-mêmes  de  cet  élan.  Leur  apathie 
était  due  sans  doute  à  rabaissement  où  ils  avaient  été  laissés,  aux 
dégoûts  dont  on  les  avait  abreuvés,  aux  chicanes  et  aux  tracasseries 
locales.  Ils  ne  tarderont  pas  à  sentir  qu’aujourd’hui  un  gouverne¬ 
ment  ,  ami  sincère  de  l’éducation  populaire  ,  veille  sur  eux  et 
pour  eux,  et  nue  ,  s’il  n’est  pas  en  son  pouvoir  de  leur  assurer  un 
sort  brillant,  il  garantit  du  moins  une  existence  paisible  et  hono¬ 
rable  à  tous  ceux  qui  veulent  de  leur  côté  contribuer  au  succès 
de  1  instruction  par  un  travail  consciencieux  et  un  zèle  soutenu. 

Enfin,  la  fréquentation  temporaire  des  écoles  normales,  des 
écoles  modèles  ,  les  conférences  et  autres  moyens  d  instruction  qui 
seront  mis  à  leur  portée',  assureront  aux  instituteurs  dont  la  ca¬ 
pacité  ne  répond  pas  au  zèle,  les  moyens  de  combler  prompte¬ 
ment  les  lacunes  qui  peuvent  exister  dans  leur  propre  instruction. 

Aussi  ai-je  l’espoir  fondé  que  les  instituteurs  actuels  ,  en  redou¬ 
blant  d’efforts  et  de  dévouement ,  nous  mettront  en  état  d’attendre, 
sans  trop  d’impatience  et  sans  de  graves  inconvénients  ,  l’entrée 
en  exercice,  par  l'œuvre  naturelle  du  temps  ,  des  nouveaux  insti¬ 
tuteurs  formés  aux  écoles  normales  que  les  départements  vont 
posséder. 

Bientôt  line  ordonnance  royale  du  16  juillet  t),  sollicitée  par  le  mi¬ 
nistre,  arrêta  les  mesures  d’exécution  les  plus  urgentes  : 

Le  mode  d’organisation  des  écoles  primaires ,  élémentaires  et  supé¬ 
rieures  dans  les  communes,  et  des  écoles  normales  primaires  dans  fis  dé¬ 
partements;  les  obligations  des  autorités  locales  à  ce  sujet.  L'ordonnance 
du  16  juillet  règle  de  même  les  mesures  a  prendre  dans  les  communes 
pour  la  libre  concurrence  des  instituteurs  proclamée  par  la  loi. 

l.es  dispositions  transitoires  qui  y  sont  jointes  ont  pour  but  de  ménager 

(i)  V  oyez  Manuel  général ,  tome  II,  p.  tS9. 
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le  passage  de  l’ancien  système  a  celui  que  la  loi  venait  d’établir.  Toute 
complète  qu’elle  est  dans  la  compréhension  générale  des  divers  objets 
qu’elle  traite,  l’ordonnance  avait  dû  négliger  une  foule  de  détails  dont 
l’importance  bien  sentie  a  rendu  nécessaire  la  circulaire  du  ministre  à 
MM.  les  préfets,  en  date  du  24  juillet  (i).  Elle  renferme  des  conseils  de 
prudence  pour  obtenir  des  autorités  les  sacrifices  et  les  efforts  imposés  par 
la  loi. 

MM.  les  recteurs  étant  appelés  par  leurs  fonctions  a  partager  avec  MM.  les 
préfets  la  tâche  difficile  de  propager  et  de  faire  prospérer  l’instruction 
primaire  par  toute  la  France;  il  leur  fallait  connaître  le  principe  qui  de¬ 
vait  régler  leurs  attributions,  et  ce  principe  a  été  posé  nettement  dans  la 
circulaire  que  leur  a  adressée  le  ministre  ,  en  date  du  3  1  juillet. 

De  ces  mesures  générales ,  le  ministre  de  l’instruction  publique  passe 
dans  son  rapport  a  l'examen  des  dispositions  particulières  qu’il  a  adoptées 
pour  l’exécution  de  la  loi. 

En  distinguant  l’instruction  primaire  en  instruction  élémen¬ 
taire  et  instruction  supérieure,  et  en  bornant  au  strict  nécessaire  le 
minimum  légal  de  l’une  et  de  l’autre  ,  le  législateur  a  mis  en  évi¬ 
dence  l’esprit  pratique,  et  pour  ainsi  dire  expérimental  de  la 
loi.  Il  n’y  a  là  ni  promesses  fastueuses,  ni  espérances  exagérées; 
ce  sont  les  besoins  les  plus  pressants  de  la  France  en  lait  d’édu¬ 
cation  populaire,  et  les  moyens  les  plus  simples  d’y  satisfaire  , 
que  le  législateur  a  sagement  exprimés  dans  son  article  1er.  Loin 
de  songer  à  tirer  vanité  de  la  grandeur  de  ses  désirs  et  de  l’éclat 
de  ses  promesses  ,  il  s’est  constamment  renfermé  dans  le  cercle  du 
possible.  Il  y  aurait  eu  une  sorte  de  dérision  à  prescrire  le  luxe 
à  ceux  qui  manquent  du  nécessaire. 

Cette  sage  réserve  devait  être  imitée  dans  l’exécution  de  la  loi. 
Si  le  législateur  n’a  point  interdit  le  développement  ultérieur  de 
linstruction  primaire,  s’il  a  même  témoigné  l’espoir  que  ce  dé¬ 
veloppement  pourra  être  obtenu  proportionnellement  aux  besoins 
et  aux  ressources  de  chaque  localité,  toujours  est-il  que  le  vœu 
fondamental  de  la  loi  est  de  faire  jouir  la  France  entière  du  bien¬ 
fait  de  l  instruction  populaire.  Il  sera  temps  de  songer  à  enrichir 
ceux  qui  possèdent  déjà,  lorsqu’on  aura  été  au  secours  de  ceux 
qui  manquent  de  tout;  et  ,  avant  de  convier  ceux-ci  au  festin  de 
la  science,  il  importe  de  les  accoutumer  à  une  nourriture  simple 
et  frugale. 

Dans  plus  d’un  département,  la  moitié,  les  trois  cinquièmes 
et  même  les  trois  quarts  des  communes  sont  privées  d’écoles. 
Dans  un  très  grand  nombre  de  communes  aussi  ,  l’enseignement 
est  fort  au-dessous  des  dernières  limites  assignées  par  la  loi  du 
28  juin  à  l’instruction  élémentaire.  A  peine  les  notions  les  plus 
simples  du  calcul  y  sont-elles  ajoutées  à  l’enseignement  de  la  lec- 

(1)  Voyez  Manuel  general ,  tome  II ,  n°  I  l  ,  p.  260. 
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ture  et  de  récriture.  Dans  cet  état  de  choses  ,  qui  pourrait  se 
flatter  de  trouver  un  grand  nombre  d’instituteurs  aptes  à  un  en¬ 
seignement  plus  étendu  que  celui  que  le  législateur  a  prescrit  ? 
Y  a-t-il  concurrence  d’ouvriers  capables  là  où  il  y  a  ab-ence  de 
travail  et  de  consommateurs? 

Ainsi  ,  en  voulant  dépasser  en  ce  moment  le  strict  nécessaire , 
pour  un  grand  nombre  de  localités  on  essaierait  l’impossible  ,  et 
on  retarderait  l’accomplissement  de  ce  qui  est  praticable. 

On  manquerait  par  là  le  but  essentiel  delà  loi  ,  la  propagation 
générale  et  rapide  de  l  éducation  populaire. 

Ailleurs  l’essai  serait  plus  heureux  en  apparence  ,  mais  ne  don¬ 
nerait  en  réalité  que  des  résultats  trompeurs.  Les  classes  pauvres, 
nullement  préparées  jusqu’ici  au  travail  intellectuel  ,  livrées  à 
des  instituteurs  qui  prétendraient  les  initier  à  une  foule  de  con¬ 
naissances  qu’ils  ne  posséderaient  eux-mêmes  que  très  imparfai¬ 
tement ,  ne  retireraient  de  ces  essais  ambitieux  que  des  notions 
confuses  et  indigestes  ,  une  instruction  mensongère.  Dépourvues, 
en  quittant  l’école,  de  connaissances  exactes,  positives  et  direc¬ 
tement  applicables  aux  objets  qui  les  entourent  ,  aux  occupations 
de  leur  vie  habituelle,  quel  profit  leur  reviendrait-il  de  cette 
aperceplion  rapide  et  confuse  d  un  horizon  très  étendu  ?  Le  dé¬ 
goût  de  ce  qui  est  à  leur  portée,  l’inquiétude  du  demi-savoir, 
lenvie  de  s’élancer  hors  de  leur  sphère,  l’in: possibilité  de  travail¬ 
ler  avec  succès  pour  la  société  et  pour  elles-mêmes.  Ce  serait  un 
triste  résultat  que  l’augmentation  du  nombre  de  ces  hommes  qui, 
se  croyant  capables  de  toutes  choses,  ne  sont  propres  à  rien  -,  ce 
serait  un  triste  présent  pour  les  classes  laborieuses  que  de  leur  in¬ 
spirer  le  dégoût  de  leur  situation  ,  sans  les  douer  de  la  capacité 
de  l’améliorer. 

Sans  doute  des  esprits  distingués,  de  rares  talents  peuvent  éclore 
même  dans  l’école  de  village.  Ae  craignons  point  qu’ils  y  restent 
étouffés.  Ce  n’est  pas  de  nos  jours  que  le  génie  brillerait  en  vain, 
même  dans  le  plus  humble  hameau.  Trop  d’yeux  sont  ouverts  pour 
l’apercevoir.  Le  gouvernement  de  Votre  Majesté  s’empressera 
toujours  de  seconder  le  développement  de  ces  plantes  vigoureuses 
qui  veulent  s’élever  au  dessus  des  masses.  C’est  là  travailler  à  la 
gloire  de  la  France. 

Sans  doute  aussi  le  jour  viendra,  et  nous  l'appelons  de  tous 
nos  vœux  ,  où  il  sera  à  la  fois  possible  et  utile  d’élever  et  d’étendre 
l’instruction  même  élémentaire.  Mais  le  véritable  moyen  de  rap¬ 
procher  de  nous  cette  époque  de  progrès  consiste  précisément 
à  se  renfermer  aujourd’hui  dans  ce  qui  est  praticable  et  d  une  uti¬ 
lité  géuérale.  Lorsque  les  enfants  ne  sortiront  plus  de  familles 
plongées  dans  les  ténèbres  de  la  plus  profonde  ignorance,  lors- 
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qu’en  revenant  de  l’école  au  foyer  domestique,  ils  ne  cesseront  pas 
de  recevoir,  par  l’exemple  et  le  langage  de  leurs  parents,  une 
éducation  salutaire  ,  alors  on  pourra  avec  succès  élever  d’un  degré 
l’instruction  générale  du  peuple  et  seconder  ce  mouvement  ascen¬ 
dant  qui  est  le  plus  noble  des  caractères  distinctifs  de  notre  na¬ 
ture.  On  retarderait  ce  mouvement  par  une  action  prématurée  et 
à  contre-sens. 

Aussi  n’ai  je  point  cherché ,  pour  l’instruction  élémentaire,  à 
dépasser  les  limites  tracées  par  la  loi. 

Dans  ces  limites  se  trouve  textuellement  comprises  1  instruction 
morale  et  religieuse. 

En  posant  cette  base  fondamentale,  garantie  de  toute  bonne 
instruction  populaire  ,  le  législateur  a  rendu  hommage  en  même 
temps  à  un  principe  irrécusable  et  à  la  pensée  générale  du  pays. 
L’observation  attentive  des  faits  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 
Ce  serait  se  tromper  grossièrement  que  de  juger  ,  en  pareille  ma¬ 
tière,  de  l’état  réel  des  esprits,  d’après  des  conversations  frivoles, 
des  propos  hasardés  et  des  discussions  purement  spéculatives.  Au 
moment  de  l’application  ,  tout  change.  Parmi  les  parents  mêmes 
qui,  par  leurs  opinions  personnelles,  leurs  habitudes ,  leurs  an¬ 
técédents,  paraîtraient  devoir  repousser  le  système  de  notre  loi  ,  la 
plupart  veulent  pour  leurs  enfants  une  instruction  morale  et  re¬ 
ligieuse,  et  la  veulent  réelle,  efficace.  L’instinct  du  bon  sens  et 
les  affections  naturelles  l’emportent ,  quand  on  en  vient  à  la  pra¬ 
tique,  sur  toutes  les  préoccupations  de  l’esprit.  On  peut  vouloir  le 
scepticisme,  l’incrédulité  même  pour  soi  ;  on  n’ose  en  faire  courir 
les  chances  à  ses  enfants.  La  pensée  de  leur  avenir  est  trop  grande  , 
elle  pèse  trop  sur  le  cœur  d’un  père,  pour  qu’il  brave,  au  péril 
de  son  fils,  la  conscience  générale  des  hommes,  et  pour  qu’il  ose 
le  lancer  dans  la  vie  sans  autre  guide  que  des  opinions  qui  n’ont 
jamais  obtenu  l'assentiment  de  1  humanité. 

J  aurais  donc  méconnu  le  vœu  de  la  France  comme  la  pensée 
du  législateur,  si  je  n’avais  soigneusement  veillé  à  ce  que,  dans 
toutes  les  écoles,  les  faits  fussent  en  harmonie  avec  le  texte  de 
la  loi. 

C’est  avant  tout  dans  les  écoles  normale  s  que  devait  être  préparé  et 
assuré  le  succès  de  celte  instruction  ;  l’enseignement  y  a  été  approprié  au 
but,  et  les  leçons  verbales,  les  conférences  qui  y  sont  instituées  ne  doivent 
laisser  a  cet  égard  aucune  inquiétude. 

Sans  oublier  que  sa  mission  n’est  pas  d’imposer  un  enseignement  uni¬ 
forme  dans  ses  procédés  a  toutes  les  écoles  de  France,  le  gouvernement  a 
senti  aussi  que  son  devoir  était  de  diriger  les  instituteurs  primaires  dans  le 
choix  de  livres  essentiels,  où  les  enfaus  devraient  puiser  les  connais¬ 
sances  attribuées  par  la  loi  à  l’instruction  primaire  élémentaire.  Le  ministre 
y  a  pourvu  en  faisant  composer  cinq  manuels  : 
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i°  Livre  d’instruction  morale  et  religieuse; 

20  Alphabet  et  premier  livre  de  lecture; 

3°  Manuel  d’arithmétique; 

4°  Manuel  de  grammaire  cl  d’orthographe  ; 

5°  Manuel  d’histoire  et  de  géographie. 

La  commission,  instituée  antérieurement  par  une  ordonnance  du  roi 
pour  la  révision  des  livres  élémentaires,  offrait  un  nouveau  moyeu  de 
connaître  les  ouvrages  dont  on  pouvait  autoriser  ou  proscrire  l’emploi  dans 
les  écoles  ,  et,  pour  alimenter  ses  travaux  ,  MM.  I  es  recteurs  ont  été  invités 
par  une  circulaire  du  ministre,  8  juillet  ■  833 ,  a  lui  faire  parvenir  une  liste 
complète  cl  détaillée  de  tous  les  livres  en  usage  dans  les  écoles  de  leurs 
académies  respectives. 

La  réserve  qui  avait  présidé  a  l’exécution  de  la  loi  sur  l’instruction  pri¬ 
maire  élémentaire,  pour  la  contenir  dans  les  sages  limites  qui  lui  sont  pres¬ 
crites,  n’était  pas  aussi  nécessaire  dans  la  constitution  des  écoles  primaires 
supérieures ,  oit  les  besoins  divers  des  localités  peuvent,  sans  inconvénient, 
réclamer  des  modifications  particulières.  C’est  un  point  sur  lequel  MM.  les 
recteurs  ont  été  fixés  par  Ja  circulaire  du  ministre,  en  date  du  i5  no¬ 
vembre  (t). 

Les  circulaires  aux  recteurs  et  aux  préfet?  chargeaient  encore  les  uns  de 
constater  la  situation  de  l’instruction  primaire,  les  autres  de  consulter  eide 
suivre  toujours  le  vœu  des  familles,  eu  ce  qui  concerne  la  participation  de 
leurs  enfants  a  l’instruction  religieuse. 

Le  principe  de  la  libre  concurrence,  étendu  a  des  instituteurs  qui  n’au¬ 
raient  présenté  a  la  société  aucune  garantie  d’instruction,  eût  été  tiop  fu¬ 
neste  pour  que  l’on  supposât  a  la  loi  qui  l’avait  proclamé  l’intention  de 
compromettre  par  l'a  l’éducation  de  J’enfance  et  l'avenir  du  pays.  Aussi,  le 
brevet  de  capacité  et  le  certificat  de  moralité  ont-ils  paru  nécessaires  au 
législateur  pour  obtempérer  celle  liberté  périlleuse. 

L’exécution  de  cette  partie  de  la  loi  a  été  l’objet  de  l’attention  continuelle 
du  ministre. 

L’ordonnance  du  16  juillet  déjà  citée  avait  pourvu  â  la  présentation  du 
certificat  de  moralité ,  dont  la  délivrance  pour  la  ville  de  Paris  a  été  réglée 
quelque  temps  après  par  une  ordonnance  spéciale  du  8  novembre  i833 
et  des  modèles  exacts  de  tous  les  actes  qui  se  rapportent  a  celle  partie  de 
la  loi  ont  été  dressés  par  les  soins  du  ministre  et  recommandés  a  l’attention 
des  fonctionnaires  publics. 

Quant  aux  brevets  de  capacité ,  ils  ont  été  soumis  a  un  règlement  déli¬ 
béré  par  le  conseil  royal,  19  juillet  i833  (3). 

D’autres  actes  du  ministre  peuvent  prouver  avec  quelle  sollicitude  il  a 
veillé  a  l’exécution  delà  loi,  en  ce  qui  concerne  \' indignité  des  candidats 
qui  voudraient  se  glisser,  après  des  condamnations  infamantes,  parmi  les 
instituteurs  de  nos  écoles.  Le  concert  de  M.  le  garde  dés  sceaux  et  de  son 
collègue  au  ministère  de  l’instruction  publique,  a  obvié  a  ce  danger. 

La  réunion  de  plusieurs  communes  pour  une  même  école,  tolérée  par  la 
loi  dans  des  cas  exceptionnels,  a  été  par  différentes  circulaires  rappelée  à 
ses  véritables  principes. 

(1)  Voyez  Manuel  général ,  tome  III  ,  n°  -1  ,  p.  20. 

(2)  Voyez  Manuel  général,  tome  III ,  n°  2  ,  p.  65. 

(3)  Voyez  Manuel  général ,  tome  II,  n°  11  ,  256- 
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La  séparation  des  écoles  de  différents  cultes ,  la  proportion  dans  laquelle 
le  gouvernement  pouvait  venir  au  secours  des  communes  pour  la  création 
des  écoh  s  primaires  supérieures,  enfin,  la  fondation  ,  l’organisation  ,  les 
dépenses,  la  direction  des  écoles  normales  primaires  présentaient  une 
foule  de  questions  qui  toutes  ont  été  réglées  tour  a  tour  par  les  actes  éma¬ 
nés  du  ministre  de  l’instruction  publique. 

Le  rapport  consacre  a  des  dispositions  non  moins  essentielles  ,  le  vote 
des  centimes  additionnels ,  les  impositions  des  départements ,  la  statistique 
des  ressources  et  des  besoins  des  localités,  une  étendue  considérable  qui 
prouve  que  l’attention  de  l’administration  s’est  aussi  portée  avec  la  mente 
persévérance  sur  cet  ob]et  important.  Malheureusement  on  y  trouve  aussi  la 
preuve  que  l’utilité  de  la  loi  a  été  quelquefois  moins  bien  appréciée  dans 
certaines  communes  qu’elle  n’aurait  dû  l’être. 

Je  rte  dois  pas  cependant  dissimuler  à  Votre  Majesté  que  l’es¬ 
prit  de  ces  sages  dispositions  de  la  loi  a  été  méconnu  ,  j’ai  du  moins 
lieu  de  le  craindre,  de  plusieurs  conseils  municipaux.  Appelés 
pour  la  première  fois  à  voter  un  traitement  fixe  pour  l’instituteur 
communal  ,  ils  paraissent  avoir  voulu  en  retrouver  le  montant 
par  une  réduction  excessive  du  taux  de  la  rétribution  mensuelle. 
Ils  ont  ainsi  essayé  ,  en  dénaturant  la  loi  ,  d’appliquer  au  dégrève¬ 
ment  des  parents  aisés  ce  même  traitement  fixe  qui  doit  essentiel¬ 
lement  tenir  lieu  à  l’instituteur  de  rétribution  mensuelle  pour  les 
pauvres.  Si  ces  faits  prenaient  quelque  étendue  et  plus  de  gravité, 
il  pourrait  devenir  nécessaire  de  compléter  le  système  de  la  loi  par 
une  disposition  législative  qui  déjouât  des  combinaisons  mesqui¬ 
nes  et  furtives. 

Il  v  a  aussi  des  conseils  municipaux ,  qui,  soit  par  inexpérience 
d'une  législation  nouvelle,  soit  dans  le  but  d’éluder  une  obliga¬ 
tion,  n’ont  pas  délibéré  sur  la  fixation  delà  rétribution  mensuelle. 
Dans  les  communes  où  celte  omission  a  eu  lieu,  l’instituteur  se 
trouve  forcément  maintenu  jusqu’à  nouvel  ordre  dans  le  droit 
commun,  à  1  égard  des  parents  de  ses  élèves  payants  ,  c’est-à-dire 
qu’il  peut  exiger  d’eux  la  somme  à  laquelle  il  estime  le  salaire  de 
ses  leçons.  Eux,  de  leur  côté ,  sont  libres  de  débattre  contradic¬ 
toirement  le  montant  de  ce  salaire.  L’instituteur  demeure  ainsi 
placé  ,  vis-à-vis  des  familles,  dans  cette  position  précaire  et  péni¬ 
ble,  que  la  loi  a  voulu  faire  cesser.  L’exécution  de  la  loi  ,  dans 
aucune  de  ses  dispositions,  ne  doit,  d’ailleurs,  être  arbitraire¬ 
ment  suspendue  ou  entravée  par  la  volonté  ou  par  l’inertie  des 
conseils  municipaux.  11  y  a  lieu  d’espérer  que  les  délibérations  de 
ces  conseils  présenteront ,  en  1834-,  des  résultats  plus  générale¬ 
ment  satisfaisants.  S’il  en  était  autrement ,  il  deviendrait  indis¬ 
pensable  d’appeler  sur  ces  objets  l’attention  des  chambres,  et  je 
n’hésiterais  pas  à  solliciter  de  Votre  Majesté  la  proposition  de 
quelque  mesure  nouvelle. 
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L’éliihlisscmcnl  des  caisses  d'épargne  éprouve  des  difficultés  que  n’out 
pu  vaincre  encore  les  leniaiives  1  épelées  du  miuistie,  qui  réussira  sans  doute 
a  trouver  la  solution  de  cette  question  dont  l’application  n’a  pu  se  taire 
encore. 

Les  comités  d'arrondissement ,  d’abord  organisés  provisoirement ,  ont 
été  définitivement  constitués  et  ont  reçu  du  ministre  les  instructions  ca¬ 
pables  de  les  diriger  dans  l’exercice  de  ces  importantes  fonctions  (i  ,  soit 
pour  la  nomination  des  instituteurs  communaux,  soit  pour  l'action  disci¬ 
plinaire  que  la  loi  leur  confère  sur  les  chefs  des  établissements  d'instruction 
primaire. 

Enfin ,  les  commissions  d'examen  ont  été  formées  et  mises  en  exercice 
partout.  Les  instructions  qu’elles  ont  reçues,  le  reglement  dont  elles  sout 
devenues  l’objet  ont  désormais  rendu  impossible  que  les  brevets  de  capacité 
soient  obtenus  par  des  épreuves  illusoires. 

Ici  se  termine  la  partie  du  rapport  relative  aux  mesures  prises  par  le  mi¬ 
nistre  pour  l’exécution  de  la  loi.  La  2e  partie  est  consacrée  a  l’explication 
des  tableaux  annexés  a  ce  rapport,  où  se  trouvent  consignés  les  résultats 
obtenus  par  1  accomplissement  des  instructions  de  1  administration  centrale. 

Le  premier  tableau  (5)  présente  le  résumé  des  voles  des  conseils' 
municipaux  pour  l’ organisation  et  l’entretien  des  écoles  primaires 
publiques  en  1854. 

Sur  57,187  communes  qui  existent  en  France,  le  nombre  de 
celles  dont  les  conseils  municipaux  ont  délibéré  sur  tous  les  objets 
dont  ils  avaient  à  s’occuper  relativement  à  1  instruction  primaire 


est  de .  Il  ,059 

Le  nombre  des  communes  dont  les  conseils  munici¬ 
paux  n’ont  délibéré  que  sur  une  partie  des  objets  qui 

leur  étaient  soumis  est  de . 11,056 

Enfin  le  nombre  des  communes  dont  les  conseils 
municipaux  n’ont  pris  aucune  délibération  e.'t  de  .  .  13,155 


Total  égal  .  .  .  57,187 


Sur  ces  o7,1 87  communes  : 

8,631  n’ont  pas  eu  besoin  de  s’imposer  ,  parce  qu  elles  ont 
trouvé  dans  leurs  revenus  ordinaires  des  ressources  suffisantes 


pour  1  entretien  de  leurs  écoles  ;  ci .  8,651 

7,400  communes  ont  satisfait,  en  s’imposant,  toutes 

les  prescriptions  de  la  loi  ;  ci .  /  ,400 

3,099  ont  volé  une  imposition  insuffisante  pour  acquit¬ 
ter  les  dépenses  que  la  loi  met  à  leur  charge  ;  ci  .  .  .  3,099 


A  reporter . 51,130 


(1)  Vovez  Manuel  general ,  tome  III ,  n°  2  ,  p.  ç5  ;  tome  III  ,  n°  5  ,  p.  141  ; 
tome  III ,  n°  6  ,  p-  357. 

(2)  K°  49.  Tableau  t . 
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Report .  21, 150 

2,451  qni  n’avaient  pas  les  moyens  d’acquitter  ces  dé¬ 
penses  avec  leurs  revenus  ordinaires  ,  ont  expressément 
refusé  de  voter  une  imposition  ;  ci .  2,451 


13,451  communes  dont  les  conseils  municipaux  n’a¬ 
vaient  pris  aucune  délibération  ,  et  qui  ne  pouvaient 
acquitter  les  dépenses  de  l’instruction  primaire  avec 
leurs  revenus  ordinaires,  ont  été  imposées  d’office  •,  ci .  15,431 

Ainsi ,  20,961  communes  ont  été  imposées  d’office  en 
tout  ou  en  partie. 

Enfin  175  communes  n’ont  été  imposées  en  aucune 


manière  ;  ci .  175 

Total  correspondant  au  nombre  des 
communes  de  France.  .....  57,187 


Ces  résultats  indiquent  que  la  loi  sur  l’instruction  primaire  n’a 
pas  été  accueillie  dans  toutes  les  communes  avec  un  égal  empres¬ 
sement.  Il  ne  faut  ni  se  le  dissimuler,  ni  le  taire  ;  le  pays  est , 
sous  ce  l’apport  ,  moins  avancé  qu’on  ne  l’a  dit  souvent;  ses  désirs 
ne  sont  point  partout  au  niveau  de  ses  besoins;  la  dépense  à  faire 
effraie-,  la  peine  à  prendre  rebute -,  et  pendant  long-temps  encore 
l’autorité  supérieure  aura  à  surmonter  ,  à  force  d’activité  et  de  lu¬ 
mières,  l’insouciance  et  l’ignorance  d’une  partie  de  la  population. 
Cependant  ,  pour  apprécier  avec  équité  le  degré  de  zèle  que  les 
conseils  municipaux  ont  apporté  dans  l’exécution  delà  loi  ,  il  ne 
faut  pas  envisager  la  question  sous  ce  seul  point  de  vue.  Il  ne  s’est 
écoulé  que  bien  peu  de  temps  entre  la  promulgation  de  la  loi  et 
l’ouverture  de  la  session  où  les  conseils  ont  été  appelés  à  délibérer 
sur  l’établissement  et  l’entretien  de  leurs  écoles  primaires.  Ils  n’a¬ 
vaient  pu  se  taire  une  idée  nette  et  précise  des  mesures  qu’ils  avaient 
à  prendre.  Le  sujet  de  la  délibération  leur  était  nouveau  ;  l’inexpé¬ 
rience  a  quelquefois  ralenti  le  zèle  ,  quelquefois  servi  l’apathie. 
Les  corps  administratifs  ont  besoin  de  se  familiariser  avec  leurs 
attributions  pour  s’en  occuper  non-seulement  avec  efficacité,  mais 
avec  quelque  confiance. 

Le  3e  tableau  présente,  *°  le  nombre  des  communes,  par  département, 
autorisées  par  le  ministre  pour  l’entretien  d’une  école  normale  primaire; 
2°  le  nombre  des  communes  qui  semblent  devoir  se  réunir  dans  le  même 
but.  Le  nombre  des  réunions  opérées  est  de  760. 

Le  3°  tableau  est  consacré  aux  écoles  spécialement  affectées  h  l’un  des 
cultes  reconnus  par  l’état.  Le  nombre  de  celles  du  culte  protestant  auto¬ 
risées  jusqu’à  ce  jour,  est  de  32;  du  culte  israélite  ,  t\. 

Les  4e  et  5e  tableaux  .«pat  relatifs  aux  écoles  primaires  supérieures.  Le 
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nombre  de  ces  écoles  fondées  jusqu’à  ce  jour  n’est  encore  que  de  45.  54 
commîmes  sont  sur  le  point  de  faire  ouvrir  la  leur. 

11  n’y  a  que  G  communes  qui,  sans  y  être  obligées,  soient  parvenues  a 
procurer  à  leurs  habitants  le  bienfait  de  l’instruction  primaire  supé¬ 
rieure  (t). 

Le  6"  tableau  fait  connaître  quels  sont  les  départements  où  l’art,  il  de 
la  loi  a  reçu  son  exécution  par  l’établissement  et  l’organisation  d’une  école 
normale  ;  ceux  qui  ont  été  autorisés  à  se  réunir  à  un  département  voisin 
pour  l'entretien  d’une  écoie  semblable;  ceux  enfin  où  il  n’a  pas  encore  été 
possible  d’obtenir  à  cet  égard  des  résultats  satisfaisants. 

On  trouve  dans  le  7e  tableau  les  départements  où  il  a  été  établi  des 
écoles-inodéJes;  dans  le  8e,  des  renseignements  sur  l’étal  des  communes  , 
en  ce  qui  concerne  la  propriété  des  maisons  d’école.  yG54  communes  ou 
réunions  de  communes  possèdent  ce  qui  leur  est  nécessaire;  21089  sont 
dépourvues  de  local  affecté  à  l’instruction  primaire. 

Les  9e  et  10e  tableaux  contiennent  le  montant  des  dépenses  des  écoles 
primaires  communales  pour  frais  de  location  de  maisons  d’école  et  pour 
traitements  fixes  des  instituteurs. 

Le  ite  tableau  présente  Je  montant  des  dépenses  des  écoles  normales 
primaire.?;  Je  t2ç,  celui  des  fonds  départementaux  affectés  aux  dépenses  de 
/instruction  primaire;  le  t3,;,  celui  des  dépenses  obligatoires  de  1 S 3 4  a  la 
charge  des  départements;  le  14e  fait  connaître  la  distribution  de  ces 
charges;  le  1  5e  en  montre  l’inégalité;  les  16e  et  17e  donnent,  i°  Je  nombre 
et  la  circonscription  des  comités  supérieurs  ou  d'arrondissement;  20  l’or¬ 
ganisation  des  commissions  instituées  pour  l’examen  des  aspùanls  au  bre¬ 
vet  de  capacité.  Le  nombre  total  des  comités  supérieurs  e>l  de  5  10.  Les  i8r- 
et  19e  tableaux  font  connaître  le  nombre  des  brevets  de  capacité,  des  deux 
degrés,  délivrés  depuis  la  promulgation  de  la  loi,  et  le  nombre  des  insti¬ 
tuteurs  communaux  qui,  depuis  la  même  époque,  ont  obtenu  un  acte  d’in¬ 
stitution  ministérielle,  après  avoir  été  nommés  par  les  comités. 

Ainsi  a  été  appliquée  ,  Sire  ,  depuis  sa  promulgation  jusqu’à 
ce  jour,  la  loi  du  28  juin  1855;  ainsi  ont  été  exécutées,  dans  toute 
l’étendue  du  royaume,  les  mesures  ordonnées  par  l’administration 
centrale  pour  mettre  en  vigueur  les  dispositions  de  la  loi.  Mais 
dès  le  premier  moment  où  je  m’occupai  de  rechercher  quelles 
devaient  être  ces  mesures,  et  dès  les  premiers  essais  de  leur  exé¬ 
cution,  je  m’aperçus  que  l'état  réel  de  1  instruction  primaire  en 
France,  et  tous  les  faits  qui  s’y  rattachent  ,  étaient  si  incomplè¬ 
tement,  si  vaguement ,  si  inexactement  connus,  que  l’autorité  su¬ 
périeure  agissait  sans  cesse  à  1  aveugle  ,  et  ne  retirait  bien  souvent 
de  ses  démarches,  faute  de  lumières  sûres  pour  les  diriger,  que  des 
résultats  très  passagers  ou  très  imparfaits. 

Je  reconnus  eu  même  temps  que,  pour  imprimer  effectivement 
à  l’iustruction  primaire  une  impulsion  nouvelle  et  féconde,  pour 

(1)  Les  villes  qui  ont  donné  cet  exemple  honorable  sont  :  Aubusson  (  Creuse)  , 
population,  4S47  habitants;  Manciet  ^Gers),  1742  habitants  ;  La  Chaire  Indre,  , 
4543  habitants;  Lauzun  tLot-et-Garonue)  .  1590  habitants  ,  ThionvilLe  (  Moselle)  , 
4944  habitants  ;  Civray  (Vienne) ,  2205  habitants. 
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établir  réellement  entre  l’autorité  et  les  instituteurs  ce  lien  uni¬ 
versel ,  ces  rapports  permanents  qui  sont  écrits  dans  la  loi  ,  mais 
qu’il  est  si  difficile  et  cependant  si  nécessaire  de  faire  passer  dans 
les  faits  ,  il  fallait  absolument  que  quelque  mesure  générale  fît 
sentir  partout  ,  dans  la  spbère  des  écoles  primaires  ,  la  présence 
du  pouvoir  central ,  frappât  les  esprits  du  sentiment  de  ses  inten¬ 
tions  ,  du  spectacle  de  son  activité,  et  réalisât  ainsi ,  dès  le  début , 
et  pour  tous  les  intéressés,  l’une  des  pensées  fondamentales  de  la 
loi. 

Pour  atteindre  à  ce  double  but  ,  il  n’y  avait  qu’un  moyen  ,  une 
inspection  générale  et  approfondie  des  écoles  primaires  ,  dans  tous 
leurs  éléments,  personnes  et  cboses,  et  dans  toutes  les  parties  de 
la  France.  Je  me  déterminai  à  l  ordonner  (1  ).  Des  fonctionnaires  de 
l’Université,  recteurs ,  inspecteurs  d’académie,  proviseurs  et  pro¬ 
fesseurs  de  collèges  royaux,  principaux  et  régents  de  collèges  com¬ 
munaux,  furent  chargés  de  cette  mission;  des  personnes  connues 
par  leur  zèle  pour  l’instruction  populaire  ,  des  membres  de  comi¬ 
tés  j  des  chefs  d’institution  ou  de  pension ,  de  simples  maîtres  d’é¬ 
cole  considérés  et  capables ,  s'offrirent  pour  y  prendre  part.  Je 
m’empresserai  d’accepter  leur  concours. 

Les  inspecteurs  eurent  ordre  de  se  rendre  dans  toutes  les  com¬ 
munes  pourvues  d’écoles ,  et  de  visiter  toutes  les  écoles  de  garçons, 
soit  communales,  soit  privées  (2).  Indépendamment  des  instructions 
générales,  je  leur  remis  une  série  de  questions  qu’ils  devaient  ré¬ 
soudre.  Ces  questions (5)  avaient  principalement  pour  objet  de  con¬ 
stater  exactement  :  1°  les  avantages  matériels  dont  jouissait  chaque 
instituteur;  2°  le  nombre  d’enfants  qui  fréquentaient  l’école;  5° 
la  méthode  d  enseignement  qui  y  était  suivie;  A-'  les  objets  néces¬ 
saires  à  l’enseignement  dont  elle  manquait  ;  5°  les  matières  de  l’en¬ 
seignement  et  les  livres  dont  se  servaient  les  élèves;  6Û  l’état  de 
1’enseignement  et  les  progrès  des  élèves  ;  7°  la  position  personnelle 
de  l’instituteur;  8°  sa  capacité,  son  aptitude,  son  zèle  ,  son  ca¬ 
ractère,  et  la  nature  de  ses  relations  avec  les  autorités  locales  ,  soit 
civiles  ,  soit  religieuses  ,  et  avec  ses  concitoyens.  Je  recommandai 
expressément  aux  inspecteurs  de  ne  répondre  à  ces  questions  que 
d’après  leurs  observations  personnelles  ou  les  renseignements  qu’ils 
auraient  recueillis  dans  la  commune  même,  auprès  des  autorités 
locales,  et  de  ne  reproduire  jamais  les  renseignements  indirects 
qui  seraient  venus  à  leur  connaissance  ,  qu’après  en  avoir  vérifié 
l’exactitude  sur  les  lieux  mêmes. 

(1)  N°  G8.  Circulaires  aux  recteurs  ,  des  28  juillet  et  49  août  1833. 

(2)  N°  69-  Circulaire  aux  recteurs  ,  du  26  août  4833.  —  Circulaire  aux  préfets, 
même  date. 

(3)  70.  Tableau  des  questions  à  résoudre  dans  l’inspection  des  écoles  primaires. 
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Plein  de  confiance  dans  le  dévouement  des  personnes  que  je 
chargeais  de  celte  mission  ,  je  fixai  l’indemnité  qui  leur  serait  al¬ 
louée  à  un  taux  équivalent  au  simple  remboursement  de  leurs  frais. 
Quelques  uns  des  inspecteurs  ont  refusé  toute  indemnité  ;  d’autres 
ont  demandé  que  celle  qui  leur  était  acquise  fût  distribuée  entre 
les  écoles  qu  ils  avaient  visitées  ,  et  servît  à  augmenter  le  mobilier 
de  ces  établissements. 

•i90  personnes  ont  été  employées  à  l’inspection  générale  des  éco¬ 
les  primaires  de  garçons.  J’annexe  à  ce  rapport  le  tableau  de  leurs 
noms  (I).  L’opération,  entreprise  au  mois  de  septembre,  a  été 
continuée  jusqu’en  décembre;  je  mesuis  trouvé  dansla  nécessité  de  la 
faire  ajourner  pour  quelques  cantons  situés  dans  des  montagnes  qu’il 
était  impossible  de  parcourir  dès  le  mois  d’octobre  parce  qu’elles 
étaient  entièrement  couvertes  de  neige.  Les  renseignements  fournis  par 
les  recteurs  et  par  les  comités  d’arrondissement  ont  suppléé  momen- 
lanémentaux  renscignements  qu’auraient  recueillis  les  inspecteurs. 

Les  personnes  employées  à  l’inspection  y  ont  consacré  10278 
jours,  et  elle  a  donné  lieu  à  une  dépense  de  154,517  fr.  75  cent. , 
sur  laquelle  1  16,672  fr.  55  cent,  ont  été  acquittés  avec  les  fonds 
de  l’exercice  de  1 855. 

Je  crois  pouvoir  l’affirmer ,  Sire,  les  résultats  de  celte  opération 
sont  et  seront  considérables.  Elle  a  produit  ,  dans  les  campagnes 
comme  dans  les  villes ,  et  jusque  dans  les  parties  les  moins  fré¬ 
quentées  de  notre  territoire  ,  ce  mouvement  moral  qui  est  le  gage 
le  plus  sûr  de  l’action  des  lois  et  du  pouvoir.  Elle  a  inspiré  aux 
autorités  locales,  aux  instituteurs,  à  la  population,  un  sentiment 
de  confiance  dans  la  sollicitude  bienveillante  de  l'autorité  supé¬ 
rieure.  La  vue  des  inspecteurs,  leur  assistance  aux  exercices  de 
1  école,  leurs  visites  au  maire,  au  curé,  leurs  conversations  avec 
le  conseil  municipal  ,  avec  les  pères  de  familles  ,  toutes  ces  cir¬ 
constances  individuelles  et  vivantes  ont  suscité  le  zèle  avec  l’espé¬ 
rance  dans  une  foule  de  lieux  où  n  avaient  pas  même  pénétré  les 
circulaires  administratives.  En  même  temps  les  rapports  des  4-90 
inspecteurs  ont  fournis  à  l’administration  centrale  une  masse  im¬ 
mense  de  renseignements  et  de  détails  qui  la  mettront  en  état  d’a¬ 
gir  désormais ,  sur  tous  les  points  ,  en  connaissance  de  cause  et 
avec  efficacité. 

Je  me  propose,  Sire,  de  faire,  sur  ces  documents,  quand  j’au¬ 
rai  pu  les  étudier  d’assez  près  ,  un  rapport  spécial  à  \  otre  Majesté, 
et  de  lui  faire  ainsi  pleinement  et  précisément  connaître  l’état  mo¬ 
ral  et  matériel  des  écoles  primaires  en  France  ,  au  moment  où  la 
la  loi  du  28  juin  1855  a  commencé  à  être  appliquée.  Mais  en  at- 

(i)  N°  71.  Tableau  des  personnes  chargées  ,  en  1855  ,  de  l’inspection  générale 
des  écoles  primaires.  Tableau  XX. 
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tendant  je  joins  à  ce  rapport  un  tableau  (I)  où  sont  résumés  les 
principaux  résultats  de  cette  inspection. 

En  comparant  ces  résultats  à  ceux  que  présentait  la  statistique 
des  éc  oles  primaires  en  I  832  ,  annexée  au  rapport  que  j’eus  l’hon¬ 
neur  d’adresser,  en  janvier  1853  ,  à  Votre  Majesté,  on  recon¬ 
naît  que  l’année  1855  a  vu  s’accomplir,  dans  l’instruction  po¬ 
pulaire  ,  de  notables  améliorations.  Je  demande  à  \  otre  Majesté 
la  permission  de  les  faire  ressortir. 

Le  nombre  des  écoles  de  garçons  qui  n’était  en  1  852  que  de 
51,4-20  ,  se  trouve  être,  en  1855  ,  de  55,695. 

Cette  augmentation  revient  à  7  par  100  écoles. 

Le  nombre  des  écoles  d’enseignement  mutuel  qui  n’était  en 
1 852  que  de  1 ,205  ,  se  trouve  être  ,  en  1 855  ,  de  1 ,905. 

Celte  augmentation  revient  à  58  sur  100. 

Le  nombre  des  enfants  mâles  qui  ont  fréquenté  les  écoles  pri¬ 
maires  pendant  l’hiver  de  1852  est  de  1 ,200^7 15.  Ce  même  nom¬ 
bre  s’est  élevé,  pour  les  enfants  mâles  qui  ont  fréquenté  les  écoles 
primaires  pendant  l'hiver  de  1 855  ,  à  1,654-, 828.  L’augmentation 
revient  à  38  sur  100  élèves. 

Si  les  enfants  fréquentaient  les  écoles  depuis  l’âge  de  cinq  ans 
jusqu’à  celui  de  douze,  le  nombre  des  enfants  mâles  de  cet  âge 
étant  de  2, 4-01, 178,  il  en  résulterait  que  74-6,550  garçons  ne 
recevraient  pas  l’instruction  primaire,  ce  qui  revient  à  51  sur  100. 
Mais  cette  règle  ne  saurait  être  adoptée  comme  absolument  vraie-, 
il  arrive  souvent,  dans  les  villes  comme  dans  les  campagnes,  que 
les  enfants  ne  sont  envoyés  à  1  école  qu’après  avoir  dépassé  l’âge 
de  cinq  ans,  et  que  des  garçons  de  plus  de  douze  ans  fréquentent 
encore  les  écoles  primaires. 

L’augmentation  dans  le  nombre  des  élèves  de  1855,  comparé 
à  celui  des  élèves  de  1852,  paraîtra  peut-être  singulièrement  con¬ 
sidérable.  Mais  aucune  inspection  générale  des  écoles  primaires 
n’avait  en  lieu  avant  1833.  La  statistique  ne  pouvait  s’établir  que 
sur  les  rapports  des  anciens  comités  et  des  x-ecteurs  des  académies. 
Les  inspecteurs  qui  ont  été  chargés  ,  en  1835,  de  visiter  toutes  les 
communes  ,  tous  les  hameaux  ,  ont  découvert  un  certain  nombre 
d  écoles  dirigées  sans  autorisation  et  dont  l’existence  n’avait  pas  en¬ 
core  été  révélée  à  l’autorité  universitaire.  Ces  écoles  figurent  pour 
la  première  fois  dans  le  tableau  ci-dessus  ,  bien  qu  elles  ne  soient 
pas  de  création  toute  récente. 

D’un  autre  côté,  quelques  inspecteurs  ,  bien  que  leur  mission 
dût  se  borner  exclusivement  aux  écoles  de  garçons  ,  n  ont  peut-être 
pas  eu  soin  ,  dans  les  écoles  communes  aux  deux  sexes ,  de  ne  pas 

(i)  X°  72.  Tableaux  des  principaux  résultats  de  l'inspection  générale  des  écoles 
primaires  en  1833.  Tableau  XXI. 

IY. 
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comprendre  les  filles  au  nombre  des  élèves  portés  sur  le  tableau. 
Ces  deux  circonstances  ont  pu  grossir  un  peu  les  résultats  qui  doi¬ 
vent  être  attribués  à  l’impulsion  que  la  loi  du  28  juin  vient  de 
donner  à  l’instruction  élémentaire.  Les  recensements  nouveaux, 
qui  seront  exécutés  en  18  34-,  feront  connaître  jusqu’à  quel  point 
ces  deux  causes  ont  influé  sur  la  différence  qui  existe  entre  les 
chiffres  de  la  statistique  de  I  85.2  et  ceux  de  la  statistique  de  1855. 
Quoi  qu’il  en  soit,  il  demeure  évident  qu  il  y  a  eu  une  augmen¬ 
tation  considérable  dans  le  nombre  des  élèves  des  écoles  primaires 
pendant  celte  dernière  année. 

J’ai  fait  établir  dans  les  tableaux  XXII-XXVIII  diverses  com¬ 
paraisons  entre  les  résultats  de  la  statistique  des  écoles  primaires. 

Le  XXI  1e  tableau  donne  le  nombre  des  enfants  mâles  qui ,  dans 
chaque  département,  ont  fréquenté  les  écoles  primaires  en  I  852 
et  1855,  et  fait  ressortir  les  différences  entre  l’une  et  l’autre 
année  (1  )• 

Dans  le  XXIIIe  tableau  j’ai  classé  les  départements  selon  le 
nombre  plus  ou  moins  grand  d’enfants  mâles  qui ,  sur  une  po¬ 
pulation  de  10,000  habitants,  ont  fréquenté  les  écoles  primaires 
pendant  les  hivers  de  I  85:2  et  1855  (2).  On  voit  toujours  figurer  en 
première  ligne  les  départements  formés  des  anciennes  provinces 
de  la  Bourgogne  ,  de  la  Champagne  ,  de  l  Alsace  ,  de  la  Franche- 
Comté  ,  de  la  Lorraine  ,  dont  les  communes,  riches  en  propriétés 
boisées,  possèdent  des  revenus  qui  depuis  long-temps  leur  per¬ 
mettent  ,  sauf  quelques  exceptions ,  d’avoir  des  maisons  d  école  , 
de  rétribuer  des  instituteurs  et  de  faire  donner  gratuitement ,  ou 
du  moins  à  très  peu  de  frais,  1  instruction  primaire  aux  enfants. 
Les  départements  pauvres  et  où  les  communes  ne  peuvent,  pour 
ainsi  dire,  fa  ire  aucune  dépense  sans  s’imposer  extraordinairement, 
occupent  les  derniers  rangs. 

Le  XXIVe  tableau  présente  la  comparaison  du  nombre  des 
enfants  mâles  qui  ont  fréquenté  les  écoles  pendant  l’hiver  et  l’été 
de  1855;  il  indique,  eu  outre,  le  rapport  qui  existe  entre  le 
nombre  des  enfants  qui  ont  fréquenté  les  écoles  pendant  chacune 
de  ces  saisons  (5). 

Les  départements  sont  classés  dans  le  XX\  c  tableau  selon  le 
nombre  plus  ou  moins  grand  des  enfants  qui  ont  fréquenté  l’école 
pendant  l’été  de  1855(4-),  et  dans  le  XX\  Ie  table  au  selon  l’éléva¬ 
tion  du  rapport  qui  existe  entre  le  nombre  des  élèves  en  été  -et 
ce  même  nombre  en  hiver  (o). 

(i)  N°  73.  Tableau  XXII. 

(a)  N°  7 U.  Tableau  XXI II. 

(3)  N°  75.  Tableau  XXIV. 

(4)  N°  76.  Tableau  XXV. 

(5)  N°  77.  Tableau  XXVI. 
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Le  XXVIIe  tableau  présente  par  département  le  nombre  des 
élevés  qui  reçoivent  l’instruction  primaire  moyennant  une  rétri¬ 
bution  ou  gratuitement,  et  le  rapport  du  nombre  des  élèves  gra¬ 
tuits  au  nombre  des  élèves  payants  (1). 

Enfin  les  départements  sont  classés  dans  le  XXVIIIe  tableau 
selon  l’élévation  du  rapport  qui  existe  entre  le  nombre  des  élèves 
gratuits  et  celui  des  élèves  payants  (2). 

Le  rapport  est  terminé  par  !e  compte  détaillé  de  l’emploi  des  crédits 
alloués  au  budget  de  i833  pour  l'entretien  primaire.  (  Tableau  29.  ) 


EXTRAIT  DES  RÉPONSES 

DE  M.  LE  MINISTRE  DE  L’INSTRUCTION  PUBLIQUE , 

A  DIVERSES  QUESTIONS  DE  MM.  LES  PRÉFETS. 


Droit  concédé  aux  délégués  d’assister  aux  séances  du  comité  qui  1rs  a  choisis. 

L’article  22  de  la  loi  du  28  juin  porte  :  «  Le  comité  d’arrondisse- 
«  ment  inspecte,  et  au  besoin  fait  inspecter  par  des  délégués  pris 
«  parmi  ses  membres  ou  hors  de  son  sein  ^  toutes  les  écoles  pri- 
«  maires  de  son  ressort.  Lorsque  les  d<  légués  ont  été  choisis  par 
«  lui  hors  de  son  sein,  iis  ont  droit  d  assister  à  ses  séances  avec  voix 
a  délibérative.  » 

Cette  dernière  partie  de  l’article  22  a  été  ainsi  interprétée  par 
M.  le  Ministre  de  l’instruction  publique,  dans  sa  circulaire  du  9 
décembre  1 855.  «  Les  délégués  ont  le  droit  d’assister  aux  séances 
«  des  comités  dans  lesquels  on  s’occupe  des  écoles  qu’ils  ont  iris¬ 
er  pectées-,  mais  ils  ne  peuvent  prendre  part  qu’aux  délibérations 
«  qui  ont  ces  écoles  pour  objet.  » 

Quelques  difficultés  s’étant  élevéesà  ce  sujet,  M.  le  Ministre  a  cru 
devoir  détruire,  par  les  explications  suivantes,  l’apparence  de  con¬ 
tradiction  qui  pouvait  exister  en're  les  deux  dispositions  ci-dessus  : 

«  La  question  que  soulève  l’article  22  a  été  pleinement  résolue 
«  par  la  circulaire  du  9  décembre  1855,  ainsi  que  par  les  avis  que 
«  le  conseil  royal  a  successivement  émis  à  ce  sujet.  En  adoptant 
«  celte  décision,  jen’ai  nullement  entendu  restreindre  les  préroga- 
«  tives  légalement  conférées  aux  délégués  ;  je  me  suis  proposé 
«  seulement  d’expliquer,  d  interpréter  la  loi  dans  son  sens  le 
«  plus  rationnel,  de  préciser,  en  un  mot  dans  quelles  circonstances , 

(1)  N°  78.  Tableau  XXYIT. 

(2)  N°  79.  Tableau  XXYUI. 
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«  et  pour  quelles  affaires  il  appartient  aux  délégués  d’  s-i  1er  avec 
«  voix  délibérative  aux  séances  des  comités.  » 

«  Il  convient  de  remarquer  ,  à  cet  égard,  que  quand  la  loi  a 
«  voulu  transférer  à  une  personne  prise  en  dehors  du  comité 
«  d’arrondissement  la  plénitude  des  attributions  que  possèdent 
«  les  membres  de  ce  comité,  quand  elle  a  voulu  enfin  en  créer 
«  un  nombre  nouveau,  elle  la  nettement  déclaré,  comme  elle 
«  l’a  fait  pour  les  secrétaires  dans  le  dernier  alinéa  de  l’article  19. 
«  La  manifestation  explicite  de  sa  volonté  sur  ce  point  et  la  ré- 
«  daction  beaucoup  moins  significative  de  l’article  22.  dont  les 
«  termes  portent  à  considérer  la  mission  des  inspecteurs  délégués 
«  comme  accessoire  et  éventuelle,  doivent  faire  nécessairement 
«  supposer  que  cette  volonté  n’a  plus  été  la  même  lorsqu’il  s  est 
«  agi  de  ces  inspecteurs.  La  circulaire  du  g  décembre  a  eu  pour 
«  but  de  constater  cette  différence  et  de  marquer  la  limite  où  il 
«  paraît  naturel  que  s’arrête  le  droit  des  délégués. 

Rétribution  mensuelle. 

Il  résulte  des  dispositions  de  la  loi  du  28  juin  et  de  la  circulaire 
de  M.  le  Ministre  de  1  instruction  publique  du  24- juillet  dernier, 
page  15  ,  que  les  rôles  de  la  rétribution  mensuelle  des  élèves  ,  au 
profit  des  instituteurs,  sont  assimilés  ,  tant  pour  le  recouvrement 
que  pour  les  réclamations,  aux  rôles  des  contributions  directes.  Les 
parents  des  élèves  n’ont-ils  pas  alors,  commeles  contribuables,  trois 
mois  pour  réclamer  contre  leur  inscription  sur  ces  rôles  ? 

Cependant  la  même  circulaire,  au  titre  des  réclamations,  porte 
que  celles  dont  pourront  être  l’objet  les  rôles  de  la  rétribution 
mensuelle,  devront  être  déposées  dans  les  sous-préfectures  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  la  remise  de  l’avertissement. 

Quelque  incertitude  pouvait  -naître  pour  l’application  de  celte 
prescription  nouvelle  devant  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  con¬ 
tributions  directes  du  2  messidor  an  7  (aiticle  17);  M.  le  Ministre 
de  l’instruction  publique,  à  qui  celte  difficulté  a  été  soumise,  a 
répondu  : 

«  Les  termes  de  ma  circulaire  et  l'article  I  I  de  l’ordonnance 
«  royale  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  à  cet  égard.  Les  réclama- 
«  tions  des  parents  ne  sont  assimilées  aux  réclamations  eu  matière 
«  de  contributions  directes  qu’en  ce  qui  concerne  le  jugement  et 
«  non  le  délai  dans  lequel  elles  seront  présentées ,  ce  dernier  ne 
«  devant  jamais  être  de  plus  de  quinze  jours» . 
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DÉLIBÉRATIONS 

Dü  CONSEIL  ROYAL  DE  L’INSTRUCTION  PUBLIQUE, 

APPROUVEES  PAR  LE  MINISTRE. 


ENGAGEMENT  DÉCENNAL. 

Obligation  qu’il  impose. 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre,  en  date  du  15  avril  1854,  par  laquelle  M.  le 

préfet  de . demande  quelle  marclie  il  conviendrait  de  suivre  à 

l’égard  des  instituteurs  primaires  qui  ont  souscrit  l’engagement 
décennal  ,  pour  être  dispensés  du  service  militaire,  et  qui  vien¬ 
draient,  avant  l’expiration  du  temps  fixé  par  leur  engagement ,  à 
renoncer  à  leur  carrière  ,  mais  après  la  libération  de  leur  classe; 

Est  d’avis  qu’il  soit  répondu  de  la  manière  suivante  : 

Après  sept  années  ,  l’instituteur  dispensé  n’est  plus  lié  vis-à-vis 
du  Ministre  de  la  guerre;  mais  il  n’en  demeure  pas  moins  lié  par 
son  engagement  envers  le  Ministre  de  l’instruction  publique ,  qui 
seul  peut  le  dégager,  comme  tout  autre  membre  de  l’instruction 
publique,  par  une  lettre  d 'ejceat. 

Si  l'instituteur  quitte  sans  exeat ,  il  est  dans  le  cas  d’être  frappé 
de  révocation  par  décision  du  comité,  ou  d  interdiction  par  juge¬ 
ment  du  tribunal.  S’il  a  occasionné  des  dépenses  comme  élève  d  une 
école  normale,  il  peut  être  poursuivi  en  remboursement  de  ces 
dépenses.  Là  se  borne  toute  la  juridiction  actuelle,  depuis  que  les 
art.  44  et  48  du  décret  de  1808  ,  et  69  du  décret  de  1811,  ont 
paru  ne  plus  être  susceptibles  d  exécution. 

(2  mai.) 

BREVETS  DE  CAPACITÉ. 

Un  curé  qui  donne  l’instruction  primaire  à  2  ou  3  enfants  est-il  obligé  de  se  pour¬ 
voir  d’un  brevet  de  capacité 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre,  en  date  du  10  mai  courant,  par  laquelle  M.  le 

recteur  de . ,  après  avoir  exposé  que  M.  le  curé  de — ,  se 

fondant  sur  l’ordonnance  royale  du  27  février  1821  ,  veut  donner 
l’instruction  primaire  à  2  ou  5  enfants,  demande,  si,  dans  ce 
cas,  le  curé  ne  doit  pas  se  pourvoir  d’un  brevet  de  capacité; 

Est  d’avis  qu’il  soit  répondu  ce  .qui  suit  : 

L’ordonnance  de  1821  ne  concerne  que  1  instruction  secondaire; 
elle  ne  saurait  être  appliquée  à  1  instruction  primaire. 

Un  curé  donnant  a  2  ou  5  enfants  l’instruction  primaire  n’est 
pas  censé  tenir  une  école. 
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Un  curé  voulant  tenir  une  école  primaire  doit  remplir  toutes  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  âtf  juin  1855. 

(20  mai.) 

COMMISSIONS  D’EXAMEN. 

Les  candidats  ont  la  faculté  de  se  faire  examiner  devant  toute  commission  d  exa¬ 
men  ,  même  dans  un  autre  département  que  celui  où  ils  ont  leur  domicile  légat. 

Le  Conseil  , 

Vu  la  lettre,  en  date  du  18  avril  dernier,  par  laquelle  M.  le  rec¬ 
teur  de....  ,  fait  connaître  que  le  sieur . ,  ajourné  par  la  com¬ 
mission  d’examen  de . ,  qui  n’avait  pas  jugé  ce  candidat  en 

état  d’obtenir  le  brevet  de  capacité,  s’est  présenté  devant  la  com¬ 
mission  de  . ,  et  a  obtenu  de  cette  commission  le  brevet  qu’il 

Sollicitait.  M.  le  recteur  demande  si,  dans  cette  circonstance,  le 

brevet  est  valable,  ou  bien  si  le  sieur .  doit  être  astreint  à  se 

présenter  de  nouveau  devant  la  première  commission  ; 

Considérant  qu’aucune  disposition  de  la  loi  du  2f$  juin  1855, 
sur  l'instruction  primaire,  n’iriterdiî  aux  candidats  la  faculté 
d’être  examinés  ,  pour  le  brevet  de  capacité,  dans  un  département 
autre  que  celui  où  ils  ont  leur  domicile  légal; 

Décide  que  l’on  ne  peut  apporter  aucune  atteinte  à  l’exercice 
du  pouvoir  donné  par  la  loi  aux  commissions  d'examen. 

(2  mai.) 
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PROCÈDES  PÉDAGOGIQUES,  EXERCICES  PRATIQUES,  ETC. 


AVANTAGES  POUR  LES  INSTITUTEURS 

UE  TENIR  UN  LIVRE-JOURNAL  (  1  ). 

S’il  est  vrai  qu  il  n’est  pas  de  profession  au  monde  qui  exige  au¬ 
tant  d’ordre,  d’exactitude  et  J  esprit  de  suite  que  la  profession 
d’instituteur  ;  si  nous  voyons  le  marchand,  le  médecin,  le  notaire, 
et  même  tout  pèrede  famille  ami  de  l’ordre,  résumer  leurs  opérations 
journalières  dans  un  registre,  pourquoi  le  maître  d’école  ne  sui- 
vrait-iî  pas  cette  louable  coutume?  Pour  peu  que  MM.  les  institu- 

1)  P.: fini  cotn. indications  nombreuses  que  nous  adressent  MM.  les  institu¬ 
teurs,  il  en  est  qui  présentent  un  grand  intérêt  ,  et  nous  sommes  disposé  a  en  faire 
profiter  nus  lecteurs  toutes  les  fois  qu'il  uous  sera  possible.  C'est  par  ce  motif  que 
nous  avons  extrait  de  noire  correspondance  les  considérations  qui  suivent ,  et  que 
nous  recommandons  à  l’attention  sérieuse  de  MM.  les  instituteurs.  (N-  du  D.) ^ 
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teurs  réfléchissent  aux  avantages  d’une  pareille  habitude.,  ils  ne  s’ef¬ 
fraieront  pas  du  léger  travail  qhi  en  résullera  ,  et  ils  auront  lieu  de 
se  féliciter  de  cette  amélioration.  Sans  doute  on  ne  se  flatte  pas 
que  les  maîtres  qui  ont  déjà  parcouru  les  deux  tiers  de  leur  carrière 
sans  tenir  la  moindre  note,  adoptent  tout  d’abord  notre  proposi¬ 
tion  ;  mais  on  espère  la  faire  apprécier  aux  jeunes  maîtres  qui  sor¬ 
tent  des  écoles  normales  primaires. 

Un  instituteur  s’est-il  fait  un  journal  dès  le  début  de  sa  carrière, 
alors  il  est  en  état  d’indiquer  en  tout  temps  la  série  des  méthodes 
dont  il  a  fait  usage  dans  les  diverses  branches  de  son  enseignement, 
et  il  pourra  montrer  les  variations  quelles  ont  subies  au  furet  à 
mesure  de  1  expérience  qu’il  aura  acquise. 

U  annotera  ce  qui  l’aura  frappé  ,soit  en  bien,  soit  en  mal,  dans  les 
dispositions  et  le  caractère  des  enfants.  Au  milieu  d’un  grand  nom¬ 
bre  d’entre  eux,  il  pourrait  bien  se  tromper  dans  l’estimation  des 
fautes  des  uns  et  des  autres  ;  et  par  conséquent,  il  pourrait  errer  dans 
l’application  des  moyens  de  correction  ou  de  récompense.  On  le  ré¬ 
pète:  il  ne  s’agit  pas  pour  le  maître  d’enregistrer  minutieusement  la 
conduite  de  chaque  enfant  -  il  n’en  saisira  que  le  plus  essentiel. 

L’instituteur  a-t-il  amassé  une  belle  collection  de  faits  pédago¬ 
giques  et  psychologiques  ,  le  journal  lui  viendra  en  aide  pour  qu’au 
milieu  de  ses  occupations  il  ne  s’échappe  rien  de  sa  mémoire.  Son 
carnet  aura  même  d  autant  plus  de  prix,  que  les  faits  auront  été  rap¬ 
portés  par  une  main  plus  exercée. 

C’est  avec  ces  matériaux  que  l’instituteur  pourra  disposer  convena¬ 
blement  ses  moyens  d’éducation  et  d’enseignement;  ils  seront  le  pro¬ 
duit  de  1  expérience,  qui  est  en  tout  le  meilleur  guide;  leur  appli¬ 
cation  à  l’école  qu’il  dirige  sera  d’autant  plus  facile  que  les  maté¬ 
riaux  auront  été  recueillis  sur  les  lieux  mêmes. 

Que  ,  dans  le  cours  de  notre  enseignement,  il  nous  vienne  à 
l’esprit  une  idée  qui  porte  en  elle  d  heureux  germes,  alors  meltons- 
la  sur  le  champ  par  écrit  ,  et  livrons- la  à  nos  méditations  dans  nos 
autres  moments.  De  cette  manière,  nous  nous  faisons  ,  à  la  longue, 
un  magasin  d’idées  et  de  vérités  d’une  application  utile. 

Un  livre  journal  contribue  éminemment  à  l’ordre,  qui  est  lame 
des  occupations  de  l’école.  Plus  un  instituteur  en  met  dans  l’ac¬ 
complissement  de  ses  devoirs,  plus  ses  devoirs  lui  deviennent  faci¬ 
les  ,  et  ils  lui  sont  chers  en  raison  de  ce  qu’ils  lui  sont  faciles. 

11  est  un  bon  nombre  d  instituteurs  qui  travaillent  sans  plan  et 
sans  suite  ,  pour  qui  c’est  même  chose  de  s’être  arrêtés  au  milieu  de 
l’enseignement  d’une  science,  d’avoir  achevé  leurs  leçons  dans  un, 
deux  ou  trois  ans;  d’y  avoir  vu  participer  peu  ou  beaucoup  délèves, 
etc. ,  etc.  Mais  la  conséquence  de  ceci  est  que  leurs  écoliers  n’au¬ 
ront  jamais  que  des  notions  imparfaites,  et  que  le  dégoût  et  la  fa- 
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tigue  s’empareront  des  uns  et  des  autres.  Un  livre-journal  sera  le 
meilleur  antidote  contre  ces  inconvénients. 

En  tenant  un  journal  de  son  enseignement ,  on  n’est  jamais  in¬ 
duit  en  erreur.  Quel  que  soit  le  temps  qui  s’est  écoulé  depuis  les 
dernières  leçons,  quelque  longues  qu’aient  été  les  vacances,  on 
sait  où  l’ori  s’est  arrêté  dans  les  leçons,  ce  qui  doit  suivre,  ainsi  que 
les  parties  sur  lesquelles  il  faut  revenir  pour  les  inculquer  davantage 
dans  l’esprit  des  élèves. 

Le  journal  donne,  en  un  mot,  une  esquisse  de  l’état  de  l’école, 
une  histoire  abrégée  de  ce  qu’elle  fut  et  de  ce  quelle  est,  et  enfin 
le  plan  de  conduite  qu’on  a  suivi.  Trouvons-nous  un  tel  livrcdans 
les  mains  du  maître  que  nous  remplaçons ,  alors  il  nous  sera  d'un 
grand  secours;  nous-mêmes,  en  le  continuant,  nous  serons  utiles  à 
nos  successeurs. 

S’il  était  fait  des  extraits  de  tels  livres  ,  c  est  par  eux  qu’on  serait 
le  mieux  tenu  au  courant  des  affaires  d’école;  qu’on  apprendrait 
à  connaître  la  vie  d’école  ,  les  circonstances  qui  peuvent  se  pré¬ 
senter,  le  parti  qu’il  faudrait  prendre  dans  la  plupart  des  cas. 
En  un  mot,  on  aurait  devant  soi  les  fruits  d  une  pratique  constante, 
et  non  point  des  chimères  ou  des  utopies. 

Voici  comment  ces  livres  pourraient  être,  à  peu  près,  disposés. 
1°  Annotation  des  jours  de  classes. 

2°  »  Des  enfans  absents,  et  qui  sont  signalés  par  le 

premier  de  chaque  classe. 

5°  »  Des  leçons  données  à  chaque  division  ,  du  point 

auquel  elles  ont  été  poussées  parle  maître;  des 
erreurs  commises  par  lui,  ou  des  succès  qu’il  a 
obtenus. 

»  De  ce  qu’on  a  aperçu  de  bon  ou  de  mauvais 

chez  tel  ou  tel  enfant. 

On  y  consignerait  comment  on  a  puni  les  enfants  ,  et  dans 
quel  cas  ?  Même  chose  pour  les  récompenses. 

»  En  général ,  les  observations  les  plus  impor¬ 

tantes  qu’on  aurait  eu  l’occasion  de  faire  dans  le 
traitement  ou  la  direction  des  enfants. 

»  Tout  ce  qui  arrive  de  remarquable  dans  l’école, 
comme  les  examens  publics,  les  distributions  de 
prix,  etc. 

»  Ce  qu’on  remarque  dans  la  méthode  et  dans 
la  direction  de  ses  collaborateurs  ou  sous-maîtres. 

Un  dernier  avantage  àliier  des  livres-iournaux  serait,  par  exem¬ 
ple,  pour  les  instituteurs,  de  se  les  communiquer  de  temps  en  temps 
avec  leurs  observations.  Ce  serait  le  meilleur  moyen  de  s’instruire 
de  ce  qui  concerne  leurs  travaux  ,  de  s’entr  aider  par  leurs  prêts 


4° 


5° 


6° 


7° 


8 
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mutuels,  de  faire  naître  une  utile  correspondance  scolaire,  et  de 
fournir  surtout  un  précieux  aliment  aux  conférences  ,  depuis  long¬ 
temps  recommandées  par  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique. 

Disons  enfin,  qu’il  peut  tôt  ou  tard  arriver  une  époque  où  les 
instituteurs  auront  à  rendre  compte  de  leurs  œuvres  à  leurs  supé¬ 
rieurs.  Quelles  meilleures  justifications  pourraient-ils  alors  pro¬ 
duire,  si  ce  n’est  un  registre  riche  de  faits  et  régulièrement  tenu 
pendant  tout  le  temps  de  leur  exercice  ?  Mais,  quand  encore  ce  mo¬ 
tif  ne  déterminerait  pas  les  instituteurs  à  suivre  les  conseils  donnés 
ici ,  n’y  seraient-ils  pas  amenés  par  la  seule  impulsion  de  leur  con¬ 
science,  pour  avoir  toujours  une  réponse  satisfaisante  à  se  faire  sur 
celte  question  :  Comment  avons-nous  employé  notre  temps ,  et 
quels  succès  avons-nous  obtenus  ?  Certes ,  notre  journal  sera  sonven  t 
toute  notre  consolation,  et  empêchera  le  chagrin  de  s’emparer  de 
notre  ame  ,  sur  le  triste  soupçon  que  nous  n’aurions  travaillé  ni 
pour  Dieu  ni  pour  la  patrie. 


DES  RÉCITS 


Comme  moyen  d’instruction  dans  les  écoles  de  la  première  enfance. 


Parmi  les  moyens  mis  en  usagede  nos  jours  pour  donner  à  lapre- 
mièreenfance  lesélémentsgénérauxdcs  sciences,  et  particulièrement 
quelques  notions  des  sciences  naturelles,  il  n’en  est  pas  qui  semble 
jouir  d’une  plus  grandefaveur  que  la  forme  de  contes  et  de  narrations 
donnée  à  des  connaissances  par  elles-mêmes  trop  dénuées  d  intérêt.  Il 
est  certain  que  le  goût  naturel  des  enfants  pour  les  récits  les  dis¬ 
pose  à  accueillir  avec  une  application  soutenue  des  vérités  utiles 
qui,  sans  cette  innocente  supercherie  ,  courraient  grand  risque  de 
ne  leur  inspirer  que  de  l’ennui.  Sans  doute  il  est  des  branches 
d’instruction  trop  sérieuses  pour  être  traitées  par  ces  petits  moyens, 
et  l’on  peut  établir,  en  règle  presque  générale,  qu’aussitôtque  1  i  n  tel  - 
ligence  de  l’enfant  est  devenue  capable  d’efforts  énergiques,  il  lui 
faut  une  nourriture  sévère  ,  proportionnée  au  développement  de 
ses  forces  et  capable  d’en  augmenter  de  jour  en  jour  la  puissance.  Je 
ne  crois  pas  que  le  système  des  gâteaux  et  des  tartelettes  promis  à 
l’enfance  pour  prix  du  travail  séduise  jamais  une  mère  de  famille, 
quelque  peu  raisonnable,  et  je  ne  voudrais  pas  davantage  que  Ion 
substituât  à  la  forme  didactique  celle  des  fictions  et  des  contes 
pour  1  enseignement  de  la  grammaire  et  de  l’orthographe,  par 
exemple,  à  l’âge  où  l’esprit  est  déjà  mur  pour  ces  études.  Pi  ut- 
être  même  ne  lardera  t-on  pas  à  reconnaître  1  inconvénient  et  la  fu¬ 
tilité  d’un  grand  nombre  de  ces  Maître-Pierre ,  véritables  métis 
philanthropiques,  où  l’on  ne  trouve  ni  intérêt  de  lecture,  malgré 
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les  prétendues  narrations  où  se  noie  la  science,  ni  connaissances 
utiles,  malgré  leur  étiquette,  et  dont  tout  le  mérite  se  borne  à 
présenter  sans  ordre  quelques  expériences  racontées  dans  un  style 
semi-mondain  et  semi- scientifique.  Pour  le  premiei  à ge ,  au  contraire, 
il  est  une  foule  de  notions  fondamentales  que  l'on  ne  peut  guère 
espérer  de  faire  passer  à  l’esprit  q  l  à  l’aide  de  1  imagination  assez 
vive  dont  les  enfants  sont  doués  de  bonne  heure.  C  est  là  ce  qui  a 
fait  avec  raison  la  fortune  de  quelque  livres  chez  nos  voisins,  soit 
en  Angleterre,  soit  en  Allemagne;  quelques-uns  même,  malgré  la 
teinte  germanique  qui  y  domine,  sont  admis  avec  laveur  parmi 
nous,  comme  les  petits  contes  allemands  publiés  depuis  long  temps 
chez  Levrault.  Les  contes  Anglais  de  mislress  Baibauld,  et,  pour 
un  âge  plus  avancé,  ceux  de  mi-s  Martineau  ne  méritent  pas  moins 
d  intérêt.  JNous-mêmes,  nous  avons  traduit  quelques-unes  de  ces 
petites  leçons  dramatiques  comme  exemple  de  la  direction  qu’on 
peut  donner  à  une  conversation  instructive  dans  les  salles  d  asile  et 
dans  les  premières  écoles.  Aons  présenterons  encore  anjourd  hui  à 
nos  lecteurs  la  traduction  d’un  de  ces  petits  coût  s  où  les  auteurs, 
M.  Aikin  et  miss  Barbauld,  ont  su  réunir,  sans  expansion  de  sen¬ 
sibilité  affectée,  sans  recherche  du  merveilleux,  un  certain  nom¬ 
bre  de  détails  intéressants  sur  les  habitudes  et  les  mœurs  des 
animaûx  sauvages  qui  habitent  les  bois  de  notre  continent,  et  dont 
ôn  a  1  habitude  de  faire  passer  successivement  les  images  sous  les 
yeux  enfants. 

L’ASSEMBLÉE  DES  QUADRUPÈDES. 

Dans  lesvastes  rameaux  d’un  vieux  chêne,  qui  s’élevait  au  milieu 
d’un  bois  épais,  vivait  autrefois  une  chatte  sauvage.  Cet  arbre 
était  sa  patrie  :  c’est  là  quelle  était  née,  quelle  avait  été  elevée  , 
qu’elle  avait  déjà  nourri  un  grand  nombre  de  petits  chats.  Sa 
mère,  sa  grand-mère  y  avaient  passé  leur  vie  avant  elle  ;  enfin  ,  je 
crois  que  depuis  que  ce  chêne  était  un  chêne,  celte  famille  de 
chats  sauvages  en  avait  fait  sa  demeure. 

Un  jour,  qu  elle  était  couchée  dans  des  broussailles  au  pied  de 
son  arbre .  guettant  l’occasion  de  s’élancer  sur  quelque  pauvre  petit 
oiseau  qui  aurait  le  malheur  de  se  mettre  à  sa  portée  ,  elle  entendit 
un  grand  bruit  dans  le  taillis ,  puis  deux  hommes  en  sortirent  et 
s’arrêtèrent  devant  elle.  Cette  partie  de  la  forêt  était  si  touffue,  si 
sauvage,  si  éloignée  de  toute  habitation  humaine,  que  c’était  très 
rare  d’y  voir  des  hommes,  et  la  chatte  fut  très  étonnée  qu’il  en  fût 
venu.  Aussi  elle  se  tint  fort  tranquille  dans  sa  cachette ,  observant 
avec  soin  leurs  mouvements,  et  attentive  à  leurs  paroles.  Elle  dé¬ 
couvrit  bientôt  que  c’étaient  des  bûcherons,  car  ils  étaient  tous 
deux  armés  d’une  cognée  qu’ils  portaient  sur  leur  épaule. 
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Tout  à  coup,  l’un  dit  à  son  camarade  :  «  Faudra-t-il  tout 

abattre?  «  Oui,  dit  l’autre,  la  forêt  tout  entière  doit  être  jetée  à 
bas  ;  Ja  terre  doit  être  labourée  et  ensemencée.  Mais  nous  devons 
commencer  par  les  plus  beaux  arbres.»  —  «S’il  en  est  ainsi,  reprit  le 
premier,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  prendre  d’abord  ce 
chêne  majestueux  que  voilà  devant  nous,  et  je  vais  le  marquer  pour 
que  nous  puissions  le  reconnaître.  »  A  ces  mots,  il  s’approcha,  et 
avec  un  morceau  de  craie  il  fit  une  grande  croix  blanche  sur 
l’écorce  de  l’arbre  de  la  pauvre  chatte.  «  La  semaine  prochaine, 
ajouta-t-il  ,  nous  porterons  la  hache  sur  ses  racines.  »  11  partit  en¬ 
suite,  sifflant  avec  beaucoup  d’indilférence. 

La  pauvre  chatte  resta  long-temps  par  terre,  à  moitié  morte  de 
douleur  et  de  crainte,  et  incapable  de  remuer  un  membre.  A  la 
fin  ,  après  avoir  poussé  quelques  miaulements  si  forts  et  si  perçants 
que  la  forêt  sembla  en  retentir  tout  entière ,  elle  se  leva,  et  courut 
comme  une  folle  répandre  la  terrible  nouvelle  chez  ses  voisins.  La 
première  créature  quelle  rencontra  fut  le  cerf.  Celui-ci ,  tressail¬ 
lant  d’effroi,  avait  quitté  sa  cachette,  réduit  situé  au  milieu  du 
taillis,  et  se  tenant  debout,  immobile,  il  prêtait  une  oreille  atten¬ 
tive,  prêt  à  s’élancer  au  loin  à  la  première  apparence  du  danger. 
«  Voisine  minette ,  lui  dit-il-,  est-ce  vous  qui  avez  poussé  ces  ef¬ 
froyables  cris  que  j’ai  entendus  tout  à  1  heure?  Je  pensais  presque 
que  les  chiens  et  les  chasseurs  étaient  sur  mon  dos.  Qu’y  a-t-il 
donc  ?»  —  «  Il  y  a ,  répondit  la  chatte,  quelque  chose  de  pis  que 
les  chiens  et  les  chasseurs;  la  forêt  va  être  abattue.  »  Et  elle  lui 
raconta  1  épouvantable  histoire.  «  La  forêt  abattue  !  brama  le 
pauvre  cerf,  pendant  que  des  larmes  coulaient  à  grosses  gouttes 
de  sa  face  velue  ;  et  que  deviendrons-nous  donc,  vous,  moi  et 
tous  nos  voisins?  L’homme  a  toujours  été  mon  ennemi  ,  mais  c’est 
un  trait  de  cruauté  que  je  n’aurais  jamais  attendu  de  lui.  N’y  a-t-il 
pas d  espérance,  de  remède?  — Je  combattrai  pour  mon  arbre,  dit 
la  chatte,  aussi  long-temps  que  mes  dents  et  mes  griffes  me  le 
permettront,  et  vous,  avec  vos  grands  bois,  sans  doute  vous  dé¬ 
fendrez  votre  fourré;  mais  cet  homme  est  une  terrible  créature, et 
il  a  des  tours  si  rusés  que  je  ne  connais  personne,  excepté  le  renard , 
qui  unisse  lui  être  comparé.  Allons  lui  demander  son  avis.  — De 
tout  mon  cœur  ,  dit  le  cerf.  »  Et  ils  allèrent  ensemble  le  trouver. 

Le  renard  avait  établi  ta  demeure  près  des  bornes  de  la  forêt, 
au  milieu  d’un  petit  monticule  de  terre  sèche,  couvert  partout 
d’épais  buissons  et  de  broussailles.  Son  terrier  entrait  profondé¬ 
ment  dans  la  terre,  et  il  avait  plusieurs  issues  pratiquées  avec 
adresse  de  différents  côtés,  pour  se  ménager  une  retraite  assurée 
en  cas  de  danger.  La  chatte  mit  sa  tête  à  une  de  ces  entrées,  et  le 
pria  de  sortir;  mais  ce  ne  fut  qu’après  avoir  regardé  avec  soin  au- 
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tour  (le  lui,  et  s  être  bien  assuré  qu’il  n’y  avait  rien  à  craindre, 
que  le  rusé  renard  s’aventura  à  mettre  le  nez  dehors. 

Le  cerf  en  grande  détresse  lui  raconta  la  cause  de  leur  visite. 
((  J’en  avais  ouï  quelque  chose  auparavant,  dit  le  renard,  mais 
vous  avez  trop  de  boulé  de  venir  demander  l’avis  d’une  pauvre 
créature  comme  moi  ,  qui  n’ai  jamais  connu  les  .  i  tifices  de  la  po¬ 
litique  ou  de  la  ruse,  et....  »  Ici  la  chatte  et  le  cerf  se  hâtèrent  de 
1  interrompre,  et  n’eurent  qu’une  voix  pour  le  complimenter  sur 
la  sagacité  et  la  prudence  que  tout  le  monde  lui  accordait,  lui  décla¬ 
rant  qu’ils  plaçaient  dans  ses  conseils  toute  leur  espérance  et  leur 
consolation.  «Eh  bien',  reprit  le  renard,  puisque  vous  pensez 
ainsi,  quoique  je  rougisse  d’exposer  mes  pauvres  idées  devant  des 
bêtes  qui  me  sont  si  supérieures,  je  me  permettrai  de  vous  suggérer, 
avec  toute  humilité,  qu  il  serait  convenable  de  convoquer  une  as¬ 
semblée  générale  de  tous  les  animaux  de  la  forêt ,  aün  que  nous 
prissions  nos  mesures  de  concert,  et  après  avoir  entendu  l’avis  de 
chacun.  » 

«  Excellente  proposition1  s’écria  le  cerf. — Excellenteproposilion! 
répéta  la  chatte.  Mais  qui  enverrons-nous  pour  convoquer  les  au¬ 
tres? —  Je  voudrais  y  alier  moi-même  ,  reprit  le  renard  ,  mais  il 
est  possible  que  quelques-  uns  des  plus  petits  animaux  mettent  en 
doute  la  sincérité  de  nies  intentions,  et  refusent  devenir,  car  je  suis 
une  pauvre  créature  bien  calomniée.  La  même  chose  pourrait  vous 
arriver,  voisine  minette...,  l’écureuil  et  la  souris  particulière¬ 
ment...  —  C’est  vrai ,  dit  ja  chatte  ;  ils  n’auraient  qu’à  se  mettre 
quelques  mauvaises  idées  dans  la  tête.  —  Quant  à  monseigneur  le 
cerf,  reprit  le  renard,  c’est  un  animal  d’un  rang  trop  élevé  pour 
se  charger  d’une  pareille  mission.  Attendez,  j’ai  là  mon  digne  ami 
le  hérisson  ;  nous  pourrions  l’envoyer.  Il  est  sûr  que  notre  courrier 
sera  un  peu  lent,  et  qu’il  n’est  pas  brillant  ;  mais  ,  du  reste,  c’est 
une  créature  aussi  parfaitement  honnête  que  qui  ce  soit ,  bien 
famée  et  bien  estimée  dans  la  forêt ,  et  qui  n’est  en  guerre  avec  per¬ 
sonne,  si  ce  n  est  toutefois  avec  les  moucherons  et  les  escarbots; 
mais  aussi  bien  nous  n’appelons  pas  les  insectes  au  conseil. — C’est 
convenu,  reprit  la  chatte  ;  mais  que  disons-nous  des  reptiles?  — 
Quant  à  ma  voisine  la  vipère  ,  reprit  le  renard  ,  j’avoue  que  je  suis 
porté  à  en  avoir  une  opinion  favorable,  quoiqu’on  puisse  dire 
contre  elle.  Ii  est  vrai  que  son  caractère  n’est  pas  des  plus  sociables  ; 
mais  elle  connaît  le  moyen  de  se  faire  respecter,  et  je  pense  que 
nous  ne  devons  point  chercher  à  l’exclure;  et,  si  nous  l’admet¬ 
tons  ,  la  civilité  doit  s’étendre  également  à  sa  cousine  la  couleuvre. 
—  El  que  dites-vous  du  crapaud,  de  la  grenouille  et  du  lézard  ? 
demanda  le  cerf.  —  Pauvres  créatures  ,  dit  le  renard  ,  votre  gran¬ 
deur  est  vraiment  bien  bonne  de  se  rappeler  l  existence  d’êtres  aussi 
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inférieurs.  Eux  prendre  place  dans  notre  conseil  ! . Cependant, 

comme  ,  dans  une  pareille  circonstance,  je  ne  voudrais  offenser 
aucun  des  animaux,  même  les  plus  petits,  on  leur  permettra  d’é¬ 
couter  les  débats ,  pourvu  qu’ils  n’aient  pas  la  prétention  de  parler 
devant  leurs  supérieurs. 

Alors  le  renard  se  mit,  d’un  ton  tant  soit  peu  impérieux,  à  appeler 
le  hérisson.  A  sa  voix,  la  petite  créature  réveillée  sortit  non  sans 
peine  de  son  somme  du  matin,  et  se  hâtant  de  se  rouler  sur  elle- 
même,  elle  remplit  ses  nombreux  piquants  de  terre  et  de  feuilles 
mortes  ,  ce  qui  ne  contribua  pas  peu  à  rendre  sa  physionomie 
encore  plus  sauvage  et  plus  malpropre;  de  son  trou  elle  se  traîna 
jusqu'à  la  racine  d’un  arbre  ,  et  elle  demanda  avec  beaucoup 
d  humilité  ce  que  M.  le  renard  attendait  d’elle.  Le  renard  lui  ex¬ 
pliqua  en  peu  de  mots  l’alarmante  rencontre  du  matin ,  et  pro¬ 
céda  ainsi  à  donner  ses  ordres  au  hérisson. 

Vous  allez  inviter  tous  nos  honnêtes  voisins  à  se  rassembler  ce 
soir,  une  heure  avant  le  coucher  du  soleil,  sous  le  grand  if  qui 
s’élève  au  milieu  dubois  :  donnez-vous  la  peine  d’attendre,  et  je 
vais  vous  les  nommer  par  ordre,  pour  éviter  toute  méprise.  D’a¬ 
bord  ,  en  descendant ,  vous  tournerez  vers  ce  vallon  que  vous  voyez 
là  bas;  et,  non  loin  d’un  vieux  peuplier  déraciné  qui  est  couché 
au  travers  de  la  route,  vous  regarderez  bien  attentivement  ;  et  , 
dans  un  petit  coin  bien  ombragé  et  bien  caché,  vous  décou¬ 
vrirez  un  terrier  qui  s’enfonce  dans  un  monticule  de  terre 
sèche  :  c’est  là  que  demeure  le  blaireau  ;  vous  l  inviterez  à  venir 
sans  faute.  Après  les  membres  de  l’illustre  compagnie  ici  pre'- 
sente,  c’est  le  personnage  le  plus  grand  et  le  plus  considérable  de 
la  forêt  ;  il  n’y  en  a  pas  que  je  respecte  davantage.  U n  peu  plus  bas , 
sur  le  bord  d’une  source,  vit  ma  cousine  la  fouine  :  situation  un 

1>eu  humide,  à  mon  avis  !  mais  on  dit  que  quelquefois  elle  prend 
e  plaisir  de  la  pêche  :  c’est  une  fine  créature ,  et  nous  devons 
employer  tous  les  moyens  pour  l’attirer  à  notre  conseil. 

La  belette  vient  ensuite  :  vous  la  trouverez  non  loin  de  là,  dans 
le  creux  d’un  arbre.  Si  l’écureuil  n’est  pas  à  folâtrer ,  comme! 
son  ordinaire,  dans  les  branches  du  vaste  hêtre  où  il  a  son  nid, 
comme  les  noisettes  sont  maintenant  mures  ,  vous  n’aurez  qu’à  le 
chercher  dans  ce  petit  taillis  de  noisetiers  sur  la  gauche.  Si  je 
ne  me  trompe  ,  vous  trouverez  aussi  le  loir,  logé  sous  les  racines  de 
ce  vaste  chêne  si  rempli  de  glands;  le  mulot  est  son  voisin,  porte 
à  porte. 

Vous  quitterez  alors  les  limites  de  la  forêt ,  et  au  milieu  des 
bruyères  et  des  fougères  vous  chercherez  jusqu’à  ce  que  vous  trou¬ 
viez  le  lièvre  :  c’est  là  qu’il  se  tapit  tout  le  jour  ;  assurez-le  que 


1 58  MÉTHODES , 

nous  sommes  tons  désireux  de  sa  compagnie;  et  si  lui  ou  quel¬ 
que  autre  de  nos  honnêtes  voisins  faisait  quelque  difficulté  fondée 
sur  la  présence  de  minette  ou  sur  la  mienne,  n’oubliez  pas  de  lui 
faire  savoir  que  monseigneur  le  cerf  leur  donne  sa  parole  comme 
snuve-garde ,  pour  l’aller  et  le  retour.  La  couleuvre  sera  proba¬ 
blement  occupée  un  peu  plus  loin  à  se  délasser  au  soleil  ;  et  dans 
l’épais  fourré  du  bois  qui  s’élève  plus  loin  ,  si  vous  regardez  avec 
attention  ,  vous  apercevrez  la  vipère  aux  aguets  dans  un  tas  de 
feuilles  mortes.  Maintenant  vous  pouvez  aller. 

Le  hérisson  courut  remplir  sa  mission. 

Vers  le  soir,  tous  les  animaux  s’étaient  rendus  sous  l’if,  excepté 
le  petit  paresseux  loir  ;  il  avait  ouvert  les  yeux  au  moment  où  le 
hérisson  lui  fit  part  de  son  message,  puis  il  se  retourna,  s’endormit 
de  nouveau  et  oublia  tout. 

Comme  seigneur  indubitable  de  la  forêt,  le  cerf  prit  la  plus 
haute  place.  Minette  s’assit  à  sa  droite  et  ie  renard  à  sa  gauche  ; 
les  autres  se  placèrent  en  avant  sur  deux  lignes.  Le  cerf  ouvrit  la 
discussion  sur  l’affaire  du  jour,  en  interpellant  la  chatte  de  déclarer 
ce  qu’elle  avait  vu  et  entendu  le  matin.  Aussitôt  l’affligée  créature 
hurla  .son  triste  conte,  finissant  par  un  long  et  mélancolique  miau¬ 
lement,  qui  fut  répété  par  tous  les  animaux  présens,  chacun  avec 
son  cri  particulier.  Le  cerf  brama,  le  renard  glapit,  Ja  fouine  et 
la  belette  crièrent ,  le  blaireau  et  l’écureuil  grondèrent ,  le  serpent 
et  la  vipère  sifflèrent ,  le  lièvre  cria  ,  ainsi  que  la  souris.  Quand  le 
tumulte  résultant  de  ces  bruits  discordants  se  fut  un  peu  apaisé. 
Mes  amis,  dit  le  cerf,  les  lamentations  sont  inutiles,  avisons  à  ce 
qu’il  nous  faut  faire.  Verrons-nous,  avec  une  soumission  pleine  et 
entière,  notre  bois,  ce  bois  où  nous  avons  pris  naissance,  abattu  au 
niveau  du  sol?  lions-nous  nous-mêmes  parcourir  le  vaste  monde 
pour  chercher  des  aliments  et  un  abri  partout  où  nous  pourrons 
en  trouver,  ou  si  nous  nous  réunirons  tous  ensemble  pour  le  dé¬ 
fendre  avec  les  armes  que  la  nature  nous  a  données?  Que  la  chatte 
parle  la  première. 

Je  suis  pour  la  guerre  ouverte,  s’écria  la  chatte  ;  ce  n’est  pas  pour 
rien  cpie  la  nature  m’a  donné  ces  griffes  et  ces  dents  (en  parlant 
ainsi,  elle  montrait  un  assortiment  de  griffes  dont  la  vue  fit  trem 
hier  de  tous  leurs  membres  1  écureuil  et  la  souris)  ;  le  premier 
homme  qui  attaque  mon  arbre  en  sentira  la  pointe  dans  ses  yeux  ; 
je  défendrai  mon  asyle  natal  aussi  long-temps  que  j’aurai  un  cœur. 
Qui  est  du  même  avis? 

Lenard,  faites-nous  connaître  votre  opinion,  dit  le  cerf.  Je 
demande  à  parler  le  dernier  ,  reprit  le  prudent  animal  ;  peut-être 
n’ai- je  pas  assez  mûri  mon  opinion. 

Pour  moi ,  grogna  le  blaireau  ,  secouant ,  pendant  son  discours  , 
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sa  grossière  personne  ,  je  ne  suis  pas  aussi  fin  que  quelques  autres, 
je  ne  me  soucie,  ni  ne  m’inquiète  de  personne  ;  et  je  n  ai  qu'une 
chose  à  dire  :  je  n’ai  jamais  é  é  le  premier  à  attaquer;  mais  j’ai  de 
bonnes  dents  et  un  cuir  bien  dur,  et,  si  quelqu’un  essaie  de  me 
cliasser  de  mon  trou  ,  soit  homme  ,  chien  ,  ou  quelque  autre  bête  , 
je  promets  de  l  en  faire  repentir. 

On  observa  que  le  blaireau  en  parlant  jeta  un  regard  sournois 
sur  le  renard,  regard  qui  montrait  clairement  qu  il  n’avait  point 
oublié  le  tourde  roué  que  celui-ci  lui  avait  joué  en  trouvant  moyen 
de  le  faire  sortir  d’un  terrier  qu  il  avait  creusé  lui-même  pour  s’en 
emparer  à  son  profit. 

La  vipère  ensuite  s’avance  en  rampant  et  décrivant  des  courbes  , 
puis  se  mettant  en  rond,  et  dardant  sa  langue  fourchue  d  un  air  me¬ 
naçant:  «  L  homme  et  moi,  dit-elle,  nous  sommes  ennemis  jurés; 
qu’il  mette  le  pied  sur  mes  domaines  ,  s’il  l’ose  ;  j’ai  dans  mes 
dents  un  venin  qui  lui  apprendra  sur  le  champ  qu’on  ne  doit 
point  mépriser  ma  colère. 

—  Pour  moi’,  dit  la  couleuvre,  je  n’ai  point  de  venin  dont  je  puisse 
me  vanter  ,  je  suis  une  pauvre  créature  innocente  et  sans  défense  ; 
et  j’avoue  que  ,  loin  de  chercher  à  résister  à  l’invasion,  je  me  re¬ 
tirerai  paisiblement  devant  elle.  La  nature,  dans  sa  bonté,  m’a  ac¬ 
cordé  la  faculté  de  nager,  et  ,  quand  je  ne  pourrai  plus  demander 
un  abri  à  ces  tranquilles  ombrages  je  me  plongerai  dans  le  cours 
d  eau  qui  borne  notre  domaine,  et  j’irai  chercher  une  sûre  retraite 
dans  les  bosquets  qui  fleurissent  sur  l’autre  rivage. 

—  Pour  moi  ,  articula  faiblement  le  lièvre ,  s  avançant  avec  hési¬ 
tation  et  jetant  autour  de  lui  des  yeux  égarés  parla  terreur,  tout  le 
monde  connaît  ma  faiblesse  et  ma  timidité;  on  a  dit  que  j’avais 
quelques  amis,  mais  je  n’ai  jamais  trouvé  un  protecteur,  tandis  que 
de  cruclsct  de  puissants  ennemis  dressent  de  tous  côtés  des  embûches 
à  mon  existence  innocente.  Que  deviendrai-je?  je  l'ignore;  proba¬ 
blement  une  malheureuse  fin  me  memce  ;  mais  je  ferai  usage  de 
ces  pieds  agiles  en  qui  reposent  toutes  mes  espérances  de  salut, 
pour  éviter  la  vue  redoutable  de  1  homme. 

Le  folâtre  écureuil  s’avança  ensuite  d’un  bond:  «  J  ai  des  dents, 
s’écria-t-il,  très  capables  de  casser  une  noisette,  j’ai  des  grilles 
avec  lesquelles  je  puis  me  suspendre  à  un  rameau,  mais  que  suis-je 
pour  résister  au  pouvoir  de  1  homme?  11  aurait  tordu  ma  pauvre 
tète  avant  que  je  lui  eusse  pu  tirer  une  goutte  de  sang.  11  est  \rai 
que  je  ne  puis  vivre  que  sur  les  arbres,  et  qu  autant  vaut  mourir 
en  combattant  que  de  languir  accablé  par  la  misère  et  la  faim. 
Mais  j  ai  de  meilleures  choses  en  perspective  :  du  sommet  de  mon 
hêtre  j’ai  souvent  aperçu  à  quelque  distance,  de  l’autre  côté  de 
la  rivière  ,  un  groupe  de  superbe  noisetiers  qui  s’élèvent  dans  uit 
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parc  et  qui  m'offriront  à  la  fois  le  logement  et  la  nourriture.  J’ai 
aussi  découvert  un  endroit  où  doux  ou  trois  arbres  étendent  leurs 
bras  l’un  vers  l’autre  dos  deux  côtés  de  chaque  rive  en  réunissant 
leur  feuillage.  I  n  saut  hardi  me  transportera,  je  l'espère,  en 
sûreté  sur  l’autre  rivage,  dans  la  nouvelle  et  belle  contrée  qui 
s’étend  au  delà. 

—  Je  crois,  cria  une  petite  et  faible  voix,  qui  fut  reconnue 
pour  celle  delà  souris,  que  mes  services  seraient  de  pou  d  impor¬ 
tance  dans  une  guerre  contre  l’homme;  aussi  je  ne  les  offre  pas  : 
pour  dire  la  vérité,  je  me  crois  d’ailleurs  fort  peu  intéressée  dans 
cette  affaire  ;  si  je  poids  par  la  chute  des  arbres  et  mes  glands  et 
mes  noisettes,  je  gagnerai  en  revanche  du  blé,  de  l’orge  et  de 
l’avoine,  nourriture  aussi  bonne  que  la  première  ;  je  puis  loger 
tout  aussi  bien  au  milieu  dun  champ  de  blé  que  sous  les  racines 
dun  arbre  ;  chacun  pour  soi  dans  ce  monde. 

—  Noire  petite  amie  a  bien  raison,  cria  la  belette  ;  je  crois 
réellement  que  nous  trouverons  un  logement  fort  agréable  dans  les 
granges  et  les  métairies;  et  la  seule  pensée  d’une  basse-cour  me  fait 
venir  l’eau  à  la  bouche;  pour  un  échange  aussi  avantageux,  je  n’hé¬ 
siterais  pas  à  donner  demain  mes  possessions  dans  les  bois.  —  Ni  moi 
non  plus,  s’écria  la  fouine;  les  œufs  de  poule  sont  une  bonne 
chose;  et  quoi  de  plus  délicieux  que  de  s’engraisser  avec  le  sang  des 
dindonneaux,  des  oies  et  des  poulets?  Une  forêt  ne  m’est  pas  abso¬ 
lument  nécessaire  :  je  puis  tout  aussi  bien  me  cacher  dans  une 
baie  ou  dans  un  fossé. 

— -  Renard  .  dit  le  cerf,  il  n’y  a  que  vous  qui  n’ayez  rien  dit , 
et  nous  sommes  impatients  de  connaître  votre  opinion. 

Le  renard  se  leva,  baissa  les  veux  sur  la  terre  avec  une  grande 
modestie,  et  ,  après  une  pause  de  quelques  instants,  comme  pour 
recueillir  le  courage  de  parler,  il  commença  ainsi ,  ondulant  pen¬ 
dant  son  discours  sa  queue  longue  et  touffue.  En  entendant  la 
belliqueuse  éloquence  de  la  chatte  ,  la  harangue  héroïque  de  la 
vipère,  et  la  courageuse  résolution  de  mon  digne  ami  le  blaireau, 
comme  eux,  je  sentis  mon  cœur  inspiré  du  noble  désir  de  périr 
pour  la  défense  de  notre  bois  natal ,  dans  une  guerre  ouverte  avec 
l’homme.  Mais  lorsqu  ensuite  je  vins  à  considérer  la  faiblesse  de 
nos  plus  petits  frères,  quand  je  lis  réflexion  à  notre  nombre 
si  peu  considérable,  au  pouvoir  admirable,  à  toutes  les  res¬ 
sources  de  l’homme,  je  fus  conduit  à  changer  d’opinion.  Nous 
ne  pouvons  espérer  la  victoire  :  pourquoi  sacrifier  inutilement 
notre  existence?  La  vipère  armée  de  son  courage  et  de  son  venin 
recevrait  bientôt  sur  la  tête  un  coup  terrible  de  quelque  branche 
rompue,  et  périrait  sans  gloire  avant  d’avoir  pu  faire  une  seule 
morsure.  Quant  au  blaireau,  c’est  l’objet  favori  de  la  cruauté  de 
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l’homme.  Il  lancerait  après  loi  une  mente  font  entière  de  chiens, 
ces  brutes  acharnées  qui  se  sont  toujours  jointes  à  lui  contre  les 
animaux  leurs  frères!  Ouourue  mon  digne  ami  combattît  comme 
un  héros,  quoiqu'il  pût  en  tuer  ou  en  estropier  quelques-uns, 
accablé  par  le  nombre,  il  finirait  toujours  par  succomber.  Que 
serviraient  les  dents  et  les  griffes  de  la  chatte  contre  ce  tonnerre, 
ces  éclairs,  dont  l’homme  se  sert  pour  envoyer  la  mort  au  loin? 
Elle  serait  renversée  de  son  plus  haut  rameau,  frappée  au  cœur 
ou  à  la  tête,  avant  d’avoir  pu  voir  cet  ennemi  dont  elle  menace 
d’arracher  les  yeux  avec  ses  griffes.  Vous-même,  monseigneur  le 
cerf,  vous  tomberiez  assurément  sous  les  dents  de  ces  détestables 
chiens,  après  en  avoir  éventré  trois  ou  quatre.  Je  propose  donc  des 
mesures  plus  prudentes.  Non  loin  d’ici  sont  de  vastes  et  solitaires 
communaux,  où  le  blaireau  pourra  se  creuser  une  caverne  et  demeu¬ 
rer  en  paix,  ou  la  vipère  pourra,  sans  être  troublée,  glisser  entre 
les  bruyères  et  les  genêts.  J’ai  à  peine  donné  une  pensée  à  ce  qui 
concerne  mon  humble  et  insignifiante  personne  ,  mais  peut-être  je 
trouverai  une  retraite  dans  cette  contrée  inculte  qui  est  remplie  de 
lapins  sauvages.  Pour  vous,  monseigneur  le  cerf,  vous  n’avez 
qu’à  traverser  l’eau,  pour  trouver,  comme  l’écureuil,  un  parc 
magnifique,  où  l’homme  sera  fier  de  devenir  votre  protecteur,  et 
vous  regardera  comme  le  plus  bel  ornement  de  son  domaine.  Et 
pourquoi  Minette  n’irait-elle  pas  dans  quelque  ferme  du  voisi¬ 
nage  offrir  ses  services  contre  les  rats  et  les  souris  ? 

—  «Moi!  interrompit  Minette,  faisant  le  gros  dos  et  s’enflant  de 
fureur,  moi!  devenir  une  complaisante  esclave  de  l’homme, 
comme  ces  misérables  petits  étrangers  que  j’ai  quelquefois  aperçus  , 
et  que  j  ai  rougi  de  prendre  pour  des  chats?  IN  on,  je  suis  une  bêle 
de  proie,  un  libre  enfant  des  bois;  telle  je  suis  née,  et  telle  je 
veux  vivre  et  mourir.  L’homme  peut  me  traquer  ,  il  peut  détruire 
toute  ma  race,  comme  il  a  déjà  traqné  et  presque  détruit  l’ours  et 
le  loup,  animaux  qui  me  sont  bien  supérieurs  en  grandeur  et  en 
force.  Mais  je  dédaigne  de  devenir  esclave  dans  sa  maison,  ou 
d’errer  comme  quelques-unes  de  ces  races  parasites  autour  des 
fermes  et  des  basses-cours  ,  pour  ramasser  une  vile  nourriture,  par 
le  vol  et  la  rapine;  pour  vous,  renard,  tout  rusé  que  vous  êtes, 
pensez-vous  que  je  ne  voie  pas  à  travers  vos  ruses  et  vos  détours? 
N  ous  aussi,  comme  la  fouine  et  la  belette,  vous  avez  jeté  un  œil 
de  convoitise  sur  la  basse-cour  et  la  bergerie.  Vous  vivez  pari  homme, 
quoiqu’il  vous  haïsse,  et  qu’il  s’efforce  de  vous  détruire,  et  vous 
vous  inquiétez  peu  de  la  liberté  ou  de  la  vie  des  animaux  plus 
nobles  que  vous.  Mais  j’arracherai  vos  yeux  à  la  tin,  et  je  vous 
ferai  connaître  ce  que  c’est  que  de  me  provoquer.  A  ces  mots  ,  elle 
s’élança  sur  lui  comme  une  furie  ;  elle  le  renversa  d’abord  à  terre , 
IV*  11 


1 62  MÉTHODES , 

et  il  était  presque  aveuglé  avant  d’avoir  pu  donner  un  coup  pour 
sa  défense;  la  fouine  et  la  belette  ,  pensant  que  leur  tour  viendrait 
après,  s’enfuirent  ainsi  que  le  lièvre,  et  les  plus  petits  animaux  ; 
le  cerf  lui-même  prit  sa  course,  saisi  dune  terreur  panique.  Le 
blaireau  resta  seul  ,  regardant  avec  la  plus  grande  tranquillité  la 
détresse  du  renard.  A  la  fin  le  renard  voyant  Minette  presque  hors 
d  haleine,  fit  un  effort  désespéré  et  parvint  a  s'échapper  de  ses  pattes. 
Avec  son  adresse  ordinaire  il  courut  vers  la  rivière,  sachant  bien 
que  la  chatte  ne  voudrait  pas  y  mettre  les  pieds  ;  il  se  jeta  dans 
l  eau  avant  qu’elle  eût  pu  1  attraper,  et  nageant  avec  quelque  diffi¬ 
culté  vers  le  côté  opposé,  il  arriva  sur  le  rivage  à  moitié  mort  de 
fatigue  et  de  froid.  Minette  retourna  à  son  arbre,  triste  et  désap¬ 
pointée  ;  aiusi  finit  sans  résultat  Y  assemblée  des  quadrupèdes. 
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POUR  LES  EXAMENS  DE  CAPACITÉ. 
INSTRUCTIONS 

SUR  LA  GÉOGRAPHIE. 

(5e  article  )  (i). 

ANCIENNES  DIVISIONS. 

56.  On  partageait  autrefois  la  France  en  55  gouvernements 
ou  provinces. 

Les  6  au  nord  étaient  :  la  Flandre,  cap.  Lille  ;  Y  Artois ,  cap. 
Arras  ;  la  Picardie,  cap.  Amiens  ;  la  Normandie,  cap.  Rouen,  Y  Ile- 
de-France ,  cap.  Paris;  et  la  Champagne ,  cap.  Troyes. 

Les  6  à  l’est  étaient  :  la  Lorraine ,  cap.  Nancy  ;  1  Alsace ,  cap. 
Strasbourg  ;  la  Franche-Comté ,  cap.  Besançon;  la  Bourgogne  , 
cap.  Dijon;  le  Lyonnais,  cap.  Lyon;  et  le  Dauphiné ,  cap. 
Grenoble. 

Les  7  au  sud  étaient  :  la  Provence  ,  cap.  Aix;  le  Languedoc  , 
cap.  Toulouse  ;  le  Roussillon ,  cap.  Perp'gnan  ;  le  Comté  de  Foix, 
cap.  Foix  ;  la  Guyenne e t  la  Gascogne,  cap.  Bordeaux  ;  le  Béarn, 
cap.  Pau;  Y  Ile  de  Corse,  cap.  Bastia. 

Les  6  à  l’ouest  étaient  :  la  Saintonge  et  Y Angoumois  ,  cap. 

(O  Voyez  Manuel gé lirai ,  tome  III,  page  52  du  n°  7.  Pour  les  caries,  consulter 
Fadas  de  MM.Meissàse/  îlichelot. 
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Saintes  et  Angoulême  ;  Y Aunis ,  cap.  la  Rochelle  ;  1  e  Poitou, 
cap.  Poitiers;  la  Bretagne  ,  cap.  Rennes;  Y  Anjou,  cap.  Angers; 
et  le  Maine ,  cap.  le  Mans. 

Les  8  au  milieu  étaient  :  Y  Orléanais  ,  cap.  Orléans  ,  la  Tou¬ 
raine  ,  cap.  Tours;  le  Berry  ,  cap.  Bourges  ;  le  Nivernais ,  cap. 
Nevers;  le  Bourbonnais ,  cap.  Moulins;  la  Marche  ;  cap>  Gué- 
ret  ;  le  Limousin  ,  cap.  Limoges;  et  1’ 'Auvergne ,  cap.  Clermont- 
Ferrand. 

DÉPARTEMENTS  DE  LA  FRANCE. 

57.  On  divise  actuellement  la  France  en  86  départements  ;  85 
sont  formés  des  anciennes  provinces;  le  86ine  a  été  réuni  à  la 

France  en  1791 . 

DÉPARTEMENTS  AU  NORD. 

FLANDRE. 

58.  La  Flandre  est  la  province  la  plus  fertile  et  l’une  des  plus 
industrieuses  de  France. 

Elle  forme  le  dép.  du  Nord ,  chef-lieu  Lille  (70,000  habitants), 
place  très  forte,  sur  la  Deule;  fabriques  de  fil  et  de  dentelles  ; 

Villes  principales. 

Dunkerque  (25,000  hab.)  ,  bon  port  sur  la  mer  du  nord  ,  pa¬ 
trie  du  marin  Jean  Bart. 

Valenciennes  (20,000  hab.),  place  forte  sur  1  Escaut  ;  fabriques 
de  dentelles. 

Douai  (1  9,000  hab.)  ,  ville  forte  sur  la  S  carpe  ;  fonderie  de 
canons,  commerce  de  lin. 

Cambrai  (17,000  hab.),  place  forte  sur  l  Escaut;  Fénélon  était 
archevêque  de  cette  ville. 

Saint-Amand  (9,000  hab.)  ;  eaux  et  boues  minérales. 

Artois. 

59.  L’Artois  est  une  province  fertile  et  industrieuse;  on  y  fa¬ 
brique  beaucoup  d’huile,  de  sucre  de  betterave  et  de  toiles. 

Elle  forme  le  dép.  du  Pas-de-Calais,  chef-lieu  Arras  (22,000 
hab.),  place  forte. 

Villes  principales. 

Boulogne  (22,000  hab.),  port  dans  une  position  favorable 
pour  le  passage  en  Angleterre. 

Calais  (10,000  hab.),  port  le  plus  fréquenté  pour  le  passage  en 
Angleterre. 
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PICARDIE. 

40.  La  Picardie  est  très  fertile;  on  y  fabrique  beaucoup  de 
velours  de  coton  ,  d’étoffes  de  laine  et  de  toiles. 

La  Picardie  for;  no -le  dép.  de  la  Somme,  cap.  Amiens  (45,000 
hab.),  remarquable  par  ses  fabriques  de  velours. 

NORMANDIE. 

41.  La  Normandie  est  une  des  provinces  les  plus  fertiles  et 
les  plus  industrieuses  de  France.  Ses  pâturages  nourrissent  beau¬ 
coup  de  bestiaux  et  de  chevaux. 

La  Normandie  forme  5  départements  :  le  dép.  de  la  Seine-Tn- 
férieure ,  chef-lieu  Rouen,  le  dép.  de  l’Eure  ,  chef-lieu  Evreux, 
le  dép.  du  Calvados,  chef-lieu  Caen,  le  dép.  de  la  Manche, 
chef-lieu  Saint-Lô,  le  dép  de  l’Orne ,  chef  lieu  Alençon  . 

Villes  principales. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE  -  INFÉRIEURE . 

Pvouen  (90,000  hab.),  fabriques  d'étoffes  de  colon,  grand  com¬ 
merce  ;  les  bâtiments  marchands  remontent  la  Seine  jusque  dans 
son  port.  Patrie  du  grand  Corneille. 

Le  Havre  (21,000  liab.),  bon  et  vaste  port  à  l’embouchure 
de  la  Seine,  commerce  immense,  surtout  avec  l’Amérique. 

Dieppe  (17,009  hab.),  port  sur  la  Manche,  commerce  de  pois¬ 
sons  et  d’ouvrages  en  ivoire;  bel  établissement  de  bains. 

Elbecf  (10,000  hab.),  manufactures  de  draps. 

DÉPARTEMENT  DE  l’eüRE. 

Évreux  (10,000  hab.). 

Louviers  (10,000  hab.)  j  manufactures  de  draps. 

DÉPARTEMENT  DU  CALVADOS. 

Caen  (58,090  hab.),  port  très  commerçant  sur  l’Orne,  fa¬ 
briques  de  tulle. 

Lisieux  (1 1 ,000  hab.) ,  toiles  cretonnes. 

Falaise  (10,000  hab.)  ;  c’est  àGuibray,  faubourg  de  cette  ville, 
que  se  tient  une  des  plus  belles  foires  de  France. 

Honfleur  (10,000  hab.),  port  très  commerçant  à  l’embou¬ 
chure  de  la  Seine. 
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département  de  la  manche. 
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Saint-Lô  ,  sur  la  Vire  (9,000  hab.). 

Cherbourg  (1 7,000  bab.)  ,  ville  forte,  sur  la  Manche.  Un  des 
cinq  grands  ports  militaires  de  France. 

DÉPARTEMENT  DE  l’oRNE. 

Alençon  (14,000  bab.),  sur  la  Sarthe;  fabriques  de  dentelles. 

Laigle  (6,000  bab.),  sur  la  Rille;  fabriques  d’épingles  et  d’ai¬ 
guilles. 

ILE-DE-FRANCE. 

42.  L’Ile-de-France  est  fertile  et  industrieuse,  mais  elle  doit  sa 
principale  richesse  à  l’avantage  qu’elle  a  de  renfermer  la  capitale 
du  royaume. 

Cette  province  forme  5  départements  ;  le  dép.  de  la  Seine,  chef- 
lieu  Paris;  le  dép.  de  Seine-et-Oise ,  chef-lieu  Versailles  ;  le  dép. 
de  Seine  et-Marne ,  chef-lieu  Melun  ;  le  dép.  de  l’Oise,  chef-lieu 
Beauvais  ;  le  dép.  de  T  Aisne,  chef-lieu  Laon. 

Villes  et  lieux  remarquables. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE.  • 

Paris  (900,000  hab.) ,  sur  la  Seine,  seconde  ville  de  l’Europe 
par  sa  population  ;  la  première  du  monde  pour  les  lettres ,  les 
sciences  et  les  beaux-arts. 

Saint-Denis  (6,000  liab.),  remarquable  par  sa  cathédrale,  qui 
renferme  les  tombeaux  des  rois  de  France. 

Alfort  ,  près  du  confluent  de  la  Seine  et  de  la  Marne  ;  belle 
école  vétérinaire. 

DÉPARTEMENT  DE  SEINE  ET  OISE. 

Versailles  (  50,000  hab.  )  ;  Château,  avec  un  beau  parc,  con¬ 
struit  par  Louis  XIV,  et  résidence  des  rois  de  France  jusqu’à  la 
révolution  de  1789.  La  plus  belle  école  normale  primaire  de 
France  pour  les  dép.  de  la  Seine,  de  lOise  et  de  l’Yonne. 

Sèvres  (  4,000  hab.  )  ;  manufacture  royale  de  porcelaine. 

Jouy,  village  remarquable  par  la  manufacture  de  toiles  peiutes 
fondée  par  Oberkampf. 

DÉPARTEMENT  DE  SEINE-ET-MARNE. 

Melun  (  7,000  hab.  ). 

Meaux  (  8,000  hab.  ) ,  où  Bossuet  fut  évêque. 
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Fontainebleau  (  7,000  liab.  )  ,  au  milieu  d’une  foret,  avec  un 
Château  royal. 

département-de-l’oise. 

Beauvais  (  13,000  liab.  ),  manufactures  de  tapisseries. 

Compïègne  (  7,000  hab.  ),  sur  l’Oise,  près  d’une  belle  forêt  -, 
château  royal. 

DÉPARTEMENT  DE  l’ AISNE. 

Laon  (  7,000  hab.  ),  sur  une  hauteur  ;  a  été  le  séjour  de  quel¬ 
ques  rois  de  la  seconde  race. 

Saint-Quentin  (  1 ,8000  hab.  )  ,  sur  la  Somme  j  filatures ,  fa¬ 
briques  de  linons  et  d'étoffes  de  coton. 

Soissons  (  7.500  hab.  )  ;  blé,  haricots,  toiles. 

Chateau-thierry  (4-, 000  hab.  )  ,  sur  la  Marne  j  patrie  de  la  Fon¬ 
taine. 

Saint-Gobain  (  2,000  hab.  )  ;  manufacture  de  glaces. 

CHAMPAGNE. 

»  1  -  -f  %  q  • 

4-3.  La  Champagne,  dont  une  partie  est  stérile,  produit  des  vins 
très  renommés  .  Il  y  a  beaucoup  de  forêts  dans  le  nord  de  cette 
province. 

La  Champagne  forme  4-  départements.  Le  département  de  l’Aube, 
chef-lieu  Troyes  ;  le  département  de  la  Haute-Marne ,  chef-lieu 
Chaumont  -,  le  département  de  la  Marne,  chef-lieu  Châlons  ;  le 
département  des  Ardennes,  chef-lieu  Mézières. 

Villes  principales. 

DÉPARTEMENT  DE  l’aüBE. 

Troyes  (  23,000 hab.  )  ,  sur  la  Seine  ;  bonneterie  et  charcuterie. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  HAUTE-MARNE. 

Chaumont  (  6,000  hab.  )  ,  près  de  la  Marne. 

Lang.res  (  7,000  hab.  )  -,  coutellerie. 

Bourbonne-les-bains  (  5,000  hab.  )  -,  eaux  minérales. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MARNE. 

Chalons-sur-marne  (  12,000  hab.  ),  école  d’arts  et  métiers. 

Reims  (  25,000  hab.  )  ;  ville  où  se  faisait  le  sacre  des  rois  de 
France,  et  patrie  de  Colbert.  Fabriques  de  biscuits  et  de  pain 
d’épices. 
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Epernay  (  5,000  hab.  )  ,  sur  la  Marne,  récolte  les  meilleurs  vins 
de  champagne. 

département  des  Ardennes. 

Mézières  (  4-, 000  hab.  )  ,  ville  forte  sur  la  Meuse. 

Sedan  (  13,000  hab.  )  ,  ville  forte  sur  la  Meuse.  Patrie  de  Tu- 
renne  ;  fabriques  de  drap. 

Questionnaire. 

56.  En  combien  de  gouvernements  ou  provinces  partageait-on 
autrefois  la  France? 

Combien  au  nord?  — Dites  le  nom  et  la  capitale  de  chacune 
des  six  provinces  du  nord.  —  Le  nom  et  la  capitale  de  chacune 
des  six  provinces  de  l’est. — De  chacune  des  sept  provinces  du 
sud.  —  Des  six  provinces  de  l’ouest.  —  Des  huit  provinces  du 
milieu. 

58.  En  combien  de  départements  divise-t-on  la  France? 

58.  Qu’est-ce  qui  distingue  la  Flandre? 

Combien  forme-t-elle  de  départements  ?  Quelle  est  la  capitale 
du  département  du  Nord  ? 

Quelle  est  la  population  de  Lille? —  Sa  position  géographique  ? 
—  Ses  principales  fabriques?  —  Est-ce  une  place  forte  ? 

Mêmes  question  pour  Dunkerque,  Valenciennes,  Douai,  Cam¬ 
brai,  Saint-Amand. 

59.  Que  savez- vous  de  l’Artois  ? 

Quels  départements  forme-t-il? 

Quelle  est  la  population  d’Arras  ?  Est-ce  une  place  forte? 

Que  savez-vous  de  Boulogne,  de  Calais? 

4-0.  Qu’est-ce  que  la  Picardie?  — Qu’est-ce  qui  la  distingue? 

Quels  départements  forme-t-elle? 

Que  savez-vous  d’Amiens  ? 

4L  Que  savez-vous  de  la  Normandie? 

En  combien  de  départements  est-elle  partagée?  Quels  sont-ils? 

Que  savez-vous  sur  Rouen ,  le  Havre ,  Dieppe  ,  Elbeuf. 

Quelles  sont  les  principales  villes  du  département  de  l’Eure? 

Que  savez-vous  d  Evreux  et  de  Louviers  ? 

Quelles  sont  les  villes  principales  du  département  du  Calvados? 

Que  savez-vous  de  Caen,  Lisieux,  Falaise,  Honfleur? 

Quelles  sont  les  villes  principales  du  département  de  la  Manche? 

Que  savez-vous  de  Saint-Lô,  de  Cherbourg? 

Quelles  sont  les  villes  principales  du  département  de  l  Qrne? 

Que  savez-vous  d’Alençon  ,  de  Laigle  ? 

4-2.  Que  savez-vous  de  l’Ile-de-France? 
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Combien  celle  province  forme- t-elle  de  départements  ?  —  Quels 
sont-ils  ? 

Quelles  sont  les  principales  villes  du  département  de  la  Seine  ? 

Que  savez-vous  de  Paris,  de  Saint-Denis,  d’Alfort  ? 

Quels  sont  les  lieux  remarquables  du  département  de  Seine-et- 
Oise  ? 

Que  savez-votis  de  ^  ersailles,  de  Sèvres,  de  Jouv  ? 

Quelles  sont  les  principales  villes  du  département  de  Seine-et- 
Marne  ? 

Quelle  est  la  population  de  Melun? 

Qu’y  a-t-il  de  remarquable  à  Meaux  ,  à  Fontainebleau? 

Quelles  sont  les  villes  principales  du  département  de  l’Oise? 

Que  savez-vous  sur  Beauvais  ,  Compiègne  ? 

Quelles  sont  les  villes  les  plus  importantes  du  département  de 
l’Aisne  ? 

Que  savez-vous  de  remarquable  sur  Laon,  Saint  -  Quentin , 
Soissons,  Château-Thierry ,  Saint-Gobain? 

45.  Qu’est-ce  que  la  Champagne?  —  Que  savez-vous  sur  cette 
province  ? 

En  combien  de  départements  est-elle  divisée?  Aommez-les,  en 
indiquant  le  chef-lieu  de  chacun. 

Que  savez-vous  sur  Troyes? 

Quelles  sont  les  villes  principales  du  département  de  la  Haute 
Marne? 

Que  savez-vous  sur  Langres? 

Que  remarquez-vous  à  Bourbonne? 

Quelles  sont  les  villes  principales  du  département  delà  Marne? 

Qu’y  a-t-il  de  remarquable  à  Châlons  ,  à  Reims,  à  Epernay? 

Quelles  sont  les  villes  principales  du  département  des  Ardennes? 

Que  savez- vous  sur  Mézières,  sur  Sedan  ? 


ARITHMÉTIQUE  (4e  article”). 

Preuve  de  la  multiplication  par  la  division. 

7o.  Je  divise  le  produit  par  l’un  des  dense •  fadeurs  ( mutipli - 
cande  ou  multiplicateur)  ,  et  je  dois  retrouver  l’autre  ( multi¬ 
plicateur  ou  multiplicande ). 

Soit  à  multiptier  068  par  709  ;  j’ai  pour  produit  4-02712. 

(1)  Vovez  Manuel  général ,  tome  II ,  page  549  ,  tome  III ,  page  285 ,  et  tome  IV, 
page  98. 
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568  4-02712  568 

709  5112  “7Ô9 

5112  0 

39760 

40271 2 

Je  divise  le  produit  402712  ,  et  j’ai  pour  quotient  709  (n°67). 
En  effet,  le  produit  4-027 1 2  doit  renfermer  709  fois  le  multi¬ 
plicande  568  ;  donc,  en  divisant  4-027 1  2  on  568  parties  égales, 
l’une  de  ces  parties,  ou  le  quotient,  doit  être  le  multiplicateur 
709. 


Preuve  de  la  division  parla  multiplication. 


76.  Pour  faire  la  preuve  de  la  division _,  je  multiplie  le  di¬ 
viseur  par  le  quotient  ,•  au  produit  j’ajoute  le  reste  ,  s  il  y  en  a , 
et  je  dois  obtenir  le  dividende. 

Soit  à  diviser  34-5  par  15  (n°  71  ). 


545 

85 

7 


15 

26 


15 

26 

“78 

26 


7 

545 


Je  fais  la  preuve  de  cette  division  en  multipliant  15  par  26,  et 
en  mettant  le  reste  7  sous  la  colonne  des  unités  ,  avant  de  faire 
l’addition  des  produits  partiels. 

J’obtiens  ainsi  545  ,  c’est-à  dire  le  dividende.  En  effet  ,  245  ren¬ 
ferme  26  fois  15,  plus  7  unités. 

Caractères  auxquels  on  reconnaît  qu’un  nombre  est  divisible  par  2  ,  3,  4, 5, 6',  8,  9 

77.  Un  nombre  est  1°  divisible  par  2  quand  le  chiffre  des  unités 
est  pair,  c’est-à-dire  divisible  par  2  :  ainsi ,  264  est  divisible  par  2. 

2°  Divisible  par  5  quand  la  somme  des  chiffres  est  divisible 
par  3  :  ainsi,  417  est  divisible  par  5  parce  que  la  somme  12  de 
ces  chiffres  4,1  et  7  est  divisible  par  5. 

5°  Divisible  par  4  quand  le  nombre  formé  par  le  chiffre  des 
dizaines  et  le  chiffre  des  unités  est  divisible  par  4:  ainsi,  7852 
est  divisible  par  \  parce  que  52  est  divisible  par  4. 

4°  Divisible  par  5  quand  le  nombre  est  terminé  par  un  zéro 
ou  par  un  5  :  40  et  7825  sont  divisibles  par  5. 

5°  Divisible  par  6  quand  le  nombre  est  pair,  et  que  de  plus 
la  somme  des  chiffres  est  divisible  par  5  :  781 2  est  divisible  par  6 
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parce  qu’il  est  pair  ,  et  que  la  somme  1 8  de  ces  chiffres  est  divisible 
par  5. 

6°  Divisible  par  8  quand  le  nombre  forme  par  les  chiffres  des 
centaines,  des  dizaines  et  des  unités  est  divisible  par  8  :  ainsi, 
9156  est  divisible  par  8,  parce  que  156  est  divisible  par  8. 

7°  Divisible  par  9  quand  la  somme  des  chiffres  est  divisible 
par  9  :  554-6  est  divisible  par  9  parce  que  la  somme  18  de  ces 
chiffres  est  divisible  par  9. 

Propriété  du  nombre  9. 

78.  Si  l’on  fait  la  somme  des  chiffres  d  un  nombre,  et  quon 
en  retranche  9  autant  de  fois  qu’il  y  est  contenu  ,  le  reste  de  cette 
soustraction  sera  le  même  que  celui  qu’on  obtiendrait  en  divisant 
le  nombre  lui-même  par  9. 

Soit  le  nombre  54-7862  -,  j’opère  ainsi  :  5  et  4  font  9  ;  /  et  8 
font  1 5  -,  9  de  15  reste  6  ;  6  et  6  font  1 2  j  9  de  12  reste  5  ;  o  et  2 
font  5  :  le  reste  est  donc  5.  On  trouverait  le  même  reste  en  faisant 
la  division  comme  ci-dessous  : 

54-7862  9 

078  60875 

66 

52 

5 

Preuve  par  9  de  la  multiplication. 

79.  On  se  sert  de  cette  propriété  du  nombre  9  pour  faire  la 
preuve  de  la  multiplication  et  de  la  division. 

Reprenons  l’exemple  du  n°  55. 

4-20729 
50705 
1262187 
294-51 05 
210564-5 

215522224-87 

Je  trace  deux  droites  qui  se  croisent  et  forment  un  X  ;  je  fais 
la  somme  des  chiffres  du  multiplicande  ;  j  en  retranche  9  autant  de 
fois  qu’il  y  est  contenu,  et  je  mets  le  resie  6  dans  l’ouverture  à 
gauche.  Je  fais  la  même  opération  sur  le  multiplicateur,  et  je 
mets  le  reste  6  de  la  division  par  9  dans  l’ouverture  à  droite. 
Je  multiplie  ces  deux  restes  l'un  par  l'autre  -,  le  reste  de  la  division 
par  9  de  leur  produit  56  est  0,  que  je  place  dans  l’ouverture 
supérieure  -,  enfin  je  place  dans  l’ouverture  inférieure  le  reste  de 
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la  division  par  9  du  produit  total  ;  ce  reste,  qui  est  0,  doit  être, 
comme  il  l’est  en  effet,  le  même  que  le  reste  placé  dans  l’ouverture 
supérieure. 

Preuve  par  9  de  la  division. 


80.  Soit  21o0887  à  diviser  par  565. 


2150887 

5794-8 

29207 

17 


5858 

“565 


2150870 


Du  dividende  2150887  je  retranche  le  reste  17,  et  j’ai  2150870, 
qui  est  le  produit  exact  de  5858  par  565.  Je  n’ai  plus  à  faire,  sur 
ces  trois  nombres  ,  que  la  preuve  par  9 ,  indiquée  pour  la  multi¬ 
plication. 

81 .  Quand  la  preuve  par  9  ne  réussit  pas,  on  est  sûr  que  l’opé¬ 
ration  n’est  pas  bonne  ;  mais,  quand  elle  réussit,  il  est  seulement 
probable  qu  elle  est  bonne;  car  il  peut  arriver,  dans  un  produit, 
par  exemple,  qu’un  chiffre  soit  trop  fort  d’une  unité,  tandis  qu’un 
autre  est  trop  faible  d’une  unité,  de  sorte  que  la  somme  des  chiffres 
resterait  la  même  ,  quoique  le  produit  fût  inexact. 

Questionnaire. 


75.  Commept  fait-on  la  preuve  de  la  multiplication  par  la  di¬ 
vision  ? 

76.  Comment  fait-on  la  preuvedela  division  parla  multiplication? 

77.  Comment  reconnaît-on  qu’un  nombre  est  divisible  par  2? 
—  Par  5  ?  —  Par  4-  ?  —  Par  5  ?  —  Par  6  ?  —  Par  8  ?  —  Par  9  ? 

78.  De  quelle  propriété  particulière  jouit  le  nombre  9  ? 

79.  Comment  fait-on  la  preuve  par  9  de  la  multiplication? 

80.  Comment  fait-on  la  preuve  par  9  de  la  division? 

81 .  La  preuve  par  9  est-elle  infaillible  ? 


ARPENTAGE  (2e  article’). 

27.  Le  graphoraèlre  est  un  instrument  qui  sert  a  relever  les 
angles  :  il  se  compose  d'un  demi-cercle  en  cuivre  dopt  le  limbe  ou 
bord  est  divisé  en  200  grades  ou  en  180  degrés.  Il  est  muni  de 
deux  alidades,  ayant  un  même  centre;  l’une  est  immobile  ,  et  l’autre 
tourne  librement.  Ces  deux  alidades  sont  munies  à  leur  extrémité 
de  deux  pinpules  pour  observer  les  objets  :  chaque  pinnule  est 

(i)  Voy.  Manuel  general ,  tome  III ,  page  165,  n°  5. 
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composée  (l’une  fenêtre  carrée  traversée  dans  sa  hauteur  par  un  fil 
de  soie  tendu,  et  d’une  fente  au-dessous  par  le  moyen  de  laquelle 
on  vise  les  jalons.  (Voyez  fig.  1  ) 

28.  On  conçoit  que  le  centre  des  deux  alidades  étant  placé  au- 
dessus  d’un  point  quelconque,  il  suffit  de  diriger  l’alidade  immo¬ 
bile  sur  un  point,  et  l'alidade  mobile  sur  un  autre  point  ,  pour 
avoir  sur  le  limbe  du  rapporteur  1  indication  de  l’angle  formé  par 
les  deux  droites  qui  lient  le  point  (le  station ,  c’est-à-dire  celui  qui 
est  à  l’aplomb  du  centre  du  demi-cercle  gradué  du  graphomètre, 
avec  les  deux  points  visés.  Lorsqu’on  a  1  angle  en  degiés  ou  en 
grades,  il  est  facile  de  le  reporter  sur  le  papier,  au  moyen  du  rap¬ 
porteur. 

29.  On  peut  remarquer  ici  que  les  angles  levés  au  graphomètre, 
pour  être  rapportés  sur  le  papier,  ne  sont  pas  ceux  que  forment  les 
droites  menées  du  point  de  station  aux  objets  visés,  mais  ceux  que 
font  entre  elles  les  droites  de  niveau  qui,  partant  du  centre  de  1  in¬ 
strument  passent  par  des  points  situés  dans  la  verticale  des  objets. 
Cette  remarque  fait  comprendre  la  nécessité  de  tenir  le  limbe  du 
graphomètre  dans  une  position  horizontale  pendant  qu  on  relève 
les  angles  sur  le  terrain. 

50.  On  met  l’instrument  d’aplomb  avec  un  niveau  a  bulle  d’air, 
oumêmeavecunebille  d’ivoire,  si  Ion  n’a  pas  de  niveau  à  bulle  dair. 
La  bille  d’ivoire  ne  restera  évidemment  en  repos  que  lorsque  leplan 
de  l’instrument  sera  horizontal. 

Lorsque  1  instrument  est  placé  de  niveau,  il  présente  un  assez 
grave  inconvénient,  c’est  qu’il  exige  que  les  points  visés  soient  dans 
le  même  plan  que  le  point  de  station.  Il  n'e>t  plus  possible  de  viser 
avec  l’instrument,  quand  les  deux  points  éloignés  sont  liés  haut  ou 
très  bas  par  rapport  à  la  station. 

il  est  donc  souvent  indispensable  de  mettre  le  graphomètre  dans 
le  plan  des  objets  visés  sans  s’occuper  du  plan  horizontal. 

51 .  Au-dessus  du  cercle  gradué  se  trouve  un  emboîtement  à 
genou  pour  placer  l’instrument  dans  la  position  qu’il  doit  avoir. 

Ordinairement  le  genou  est  composé  d’une  petite  sphère  en  cui¬ 
vre  ,  retenueentredeux  coquilles  qui  s’appliquent  parle  bas  contre 
une  douilledans  laquelle  on  fait  entrer  la  lige  du  trépied. 

52.  Le  trépied  du  graphomètre  est  un  pied  composé  de  trois 
branches  qui  sont  terminées  par  le  bas  par  des  pointesen  ferqui  le 
fixentsolidement  sur  le  terrain;  le  hautde  chaque  branche  est  retenu 
à  la  tige  par  une  vis  immobile  dans  laquelle  tourne  un  écrou  en  cui¬ 
vre  ou  en  fer  qui  le  maintient  fixe.  (\  oyez  Jig.  2.  ) 

Quand  on  transporte  le  trépied,  on  desserre  les  écrous,  et  les  trois 
branches  se  réunissent  en  un  seul  pied  facile  à  porter. 

55.  Au  lieu  d’alidades  on  se  sert  de  deux  lunettes  que  l’on  ap- 
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plique  au  limbe  du  graphomètre  :  l’une  est  fixe  et  sa  ligne-milieu 
répond  au  diamètre  du  demi-cercle  gradué  ,  1  autre  peut  pivoter 
sur  le  centre  et  a  en  outre  un  mouvement  de  bascule.  La  ligne-mi¬ 
lieu  de  la  lunette  passe  par  l’aploinb  du  centre.  En  regardant  à 
travers  les  lunettes,  on  voit  les  objets  renversés  :  c’est  un  petit  in¬ 
convénient  que  Ion  pourrait  faire  disparaître  en  ajoutant  un  verre 
qui  redresserait  les  objets  à  son  foyer,  mais,  comme  la  lumière  serait 
atlaiblie,on  ne  pourrait  plus  voir  distinctement  à  de  grandes  distances. 

L’oculaire,  c’est  à  dire  le  verre  de  la  lunette  où  s’applique  l’œil, 
n  est  pas  très-grand  ,  et  de  plus  est  divisé  intérieurement  par  deux 
fils  d’araignées  qui  se  coupent  à  angles  droits ,  ce  qui  permet  de 
marquer  exactement  le  point  visé. 

bn  des  plus  grands  avantages  du  graphomètre  à  lunettes,  c’est 
que  la  lunette  qui  remplace  l’alidade  mobile  joue  sur  une  bascule  , 
et  permet  de  viser  leslieux  situés  plus  bas  ou  plus  haut  quelastation. 

54-.  Le  limbe  du  graphomètre  est  divisé  en  degrés  et  en  demi- 
degrés  :  cette  division,  qui  suffit  dans  les  opérations  ordinaires,  se 
trouve  inapplicablelorsqu’on  veutobtenir  une  grande  précision;  on 
y  remédieau  moyen  d’un  vernier qui  donnedes  fractions  de  degrés. 

A  chaque  extrémité  de  l’alidade  mobile  est  un  arc  de  cercle 
d’un  certain  nombre  de  degrés,  ayant  le  même  centre  que  l’instru¬ 
ment.  Le  vernier  contient  12  divisions  qui  correspondent  à  I  I  di¬ 
visions  du  limbe  ;  donc  chaque  division  du  vernier  vaut  les  1  1/1 2es 
d’une  division  du  limbe ,  et  comme  pour  faire  un  degré  il  faut 
1 2/1 2eb,  il  s’ensuit  que  le  degré  du  limbe  surpasse  le  degré  du  vernier 
d’un  douzième  de  60  minutes  ou  de  5  minutes  (  Voyez fig.  5  ). 

Les  divisions  du  vernier  commencent  au  rayon  indicateur  des 
degrés.  Si  donc  l’indicateur  tombe  entre  deux  degrés  et  que  l’on 
veuille  estimer  les  minutes  ,  on  prend  le  nombre  des  degrés  et  l’on 
y  ajoute  autant  de  lois  o,  qu’il  y  a  de  divisions  du  vernier  depuis 
le  rayon  indicateur  jusqu  à  la  ligne  qui  répond  exactement  à  une 
de  celles  des  degrés. 

Il  peut  arriver  qu  aucune  ligne  du  vernier  ne  réponde  exac¬ 
tement  à  une  de  celles  dy  limbe.  Alors  on  ajoute  au  nombre  des 
degrés  autant  de  fois  5,  qu  il  y  a  de  divisions  depuis  l’indicateur, 
jusqu  à  celle  des  lignes  du  vernier  qui  répond  le  plus  approximati¬ 
vement  à  une  ligue  des  degrés.  Ensuite  on  estime  l’espace  qui  reste 
entre  la  ligne  du  vernier  et  celle  du  limbe  qui  est  le  plus  rappro¬ 
chée  et  on  1  ajoute  au  résultat  déjà  trouvé. 

Quelquefois  le  vernier  contient  50  divisions  qui  correspondent 
à  2!)  demi-degrés  du  limbe,  d’où  il  résulte  qu’une  division  du 
vernier  équivaut  à  2  /50es  d’une  division  du  limbe.  Or,  29  demi- 
degrés  de  50,  font  870  minutes,  et  870  divisés  par  50  donnent  29; 
donc  il  y  a  juste  I  minute  de  différence  au  demi-degré,  et  par  cou- 
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séquent,  pour  avoir  l'indication  exacte  en  degrés  et  en  minutes  d  une 
observation  faite  au  graphomèlre  ,  il  faut  ajouter  au  nombre  de 
demi-degrés  qui  précédent  1  indicateur,  autant  de  minutes  qu’il  y  a 
de  divisions  du  vernicr  depuis  lindicateur  jusqu’à  la  ligne  du 
vernier  qui  correspond  à  une  de  celles  des  demi  degrés. 

Si  le  gra|  ihomètre  est  divisé  en  2  10  grades  au  lieu  de  180 
deg  rés,  alors  on  donne  au  vernier  19  divisions,  correspondant  à 
20  grades  du  limbe.  Alors  chacune  des  dix  bions  du  vernier  vaudra 
les  !9/20es  d’un  grade  ou  9o  minutes ,  par  conséquent  elle  ne  dif¬ 
férera  de  celle  du  limbe  que  de  5  minutes. 

56.  Au  milieu  du  graphomètre  se  trouve  ordinairement  une 
petite  boussole  qui  sert  à  orienter  le  plan  ,  c’est-à-dire  à  le  dis¬ 
poser  par  rapport  aux  quatre  points  cardinaux  ,  le  sud,  le  nord  , 
l’est  et  l’ouest. 

Avant  de  se  servir  d’un  graphomètre,  il  faut  le  vérifier,  et  d’abord 
on  peut  mesurer  au  compas  toutes  les  divisions  du  limbe  ,  divisions 
qui  doivent  être  parfaitement  égales. 

On  trace  ensuite  un  triangle  sur  le  terrain,  et  l’on  en  mesure 
les  angles.  Si  la  somme  des  trois  angles  forme  180  degrés  ou  200 
grades,  1  instrument  est  exact  :  cependant  il  est  prudent  de  réi¬ 
térer  plusieurs  fois  l’opération. 

On  peut  encore  marquer  autour  de  soi  un  certain  nombre  d  objets 
et  mesurer  les  angles  qu’ils  font  avec  l'instrument  :  c’est  ce  qu’on 
appelle  faire  un  tour  d  horizon.  La  somme  de  ces  angles  doit  être 
égale  à  400  grades,  puisque  nous  savons  que  tous  les  angles  formés 
autour  d’un  point  sur  un  même  plan ,  valent  4  droits  ou  400 
grades. 

57.  On  se  sert  du  graphomètre  pour  mesurer  la  grandeur  d’un 
angle  sur  le  terrain  (  \  oyez  fig.  4). 

Supposons  un  angle  ABC  dont  oh  veut  calculer  la  mesure  ;  on 
plante  des  jalons  aux  points  A  et  G,  et  l’on  place  le  grapho¬ 
mètre  au  point  B  de  manière  que  le  centre  des  deux  alidades  cor¬ 
responde  exactement  au  sommet  B  de  l’angle,  ce  que  l’on  a  soin 
de  vérifier  avec  un  fil  à  plomb. 

Avantde commencer  1  opération,  il  faut,  comme  nousl  avons  dit, 
s’assurer  de  la  position  horizontale  du  graphomètre  :  quand  le 
graphomètre  est  horizontalement  placé,  on  dirige  l’alidade  immobile 
sur  le  point  C,  et  l’alidade  mobile  sur  le  point  A  ,  on  s’assure  si  les 
pinnules  correspondent  bien  exactement  avec  les  jalons,  alors 
on  examine  sur  le  limbe  le  nombre  de  degrés  et  de  minutes  que 
contient  l’arc  intercepté. 

58.  ün  se  sert  encore  du  graphomètre  pour  élever  une  perpen¬ 
diculaire  sur  une  droite  donnée  (  \  oyez  Jîg.  ô  ). 

Supposons  un  alignement  AB  et  le  jpoint  G  intermédiaire,  où 
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l’on  veut  élever  une  perpendiculaire.  On  place  le  graphomètre  au 
point  C,  on  dirige  l’alidade  immobile  dans  la  direction  AB,  et  l’on 
dirige  l’alidade  mobile  sur  le  100e  grade  du  limbe  ,  ce  qui  donne 
la  direction  CD,  qui  est  la  perpendiculaire  demandée  ;  dans  cette 
position  ,  on  envoie  planter  un  jalon  dans  la  direction  de  l’alidade 
mobile. 

Si,  au  contraire,  on  voulait  abaisser  la  perpendiculaire  du  point 
D  sur  l’alignement  AB  ,  on  placerait  l’alidade  mobile  sur  le  100e 
grade  ou  le  90e  degré  du  limbe,  et  l’on  dirigerait  l’alidade  im¬ 
mobile  dans  l’alignement  AB.  On  trouvera  bientôt,  après  quel¬ 
ques  tâtonnements,  un  point  C  sur  la  ligne  AB  ,  tel  que  les  pinnules 
de  l’alidade  mobile  correspondent  au  jalon  planté  d’avance  en  D, 
tandis  que  les  pinnules  de  l’alidade  immobile  correspondent  avec 
les  jalons  en  A  et  en  B.  Si  l’on  plante  un  jalon  en  C  à  la  place  du 
graphomètre,  CD  sera  la  perpendiculaire  abaissée  de  D  sur  AB. 

59.  La  planchette  est  une  petite  table  l'ectangulaire  en  bois,  au 
moyen  de  laquelle  on  relève  immédiatement  les  angles  sur  le 
terrain  (\  oyez  fig.  6).  On  lui  donne  ordinairement  huit  décimètres 
de  largeur  sur  cinq  de  hauteur. 

On  fixe  sur  la  planchette  une  feuille  de  papier,  soit  avec  de  la 
colle  forte,  soit  avec  des  punaises  ou  épingles  à  tête  plate,  soit  enfin 
avec  des  rouleaux. 

La  planchette  est  soutenue  par  un  pied  composé  de  trois  branches 
qui  s’écartent  plus  ou  moins,  et  qui  se  fixent  avec  des  vis  en  cuivre 
retenues  par  des  écrous  également  en  cuivre:  la  planchette  s’adapte  au 
pied  par  le  moyen  d  une  douille  surmontée  d’un  genou  de  cuivre. 

40.  La  planchette,  inventée  dans  le  16e  siècle  ,  par  J.  Prætorius, 
professeur  au  collège  Joachimique  de  Nuremberg,  se  compose  de 
trois  parties  bien  distinctes  ,  1°  de  la  planchette  proprement  dite; 
2°  du  genou;  5°  du  trépied.  Ordinairement  le  genou  est  une  sphère 
de  cuivre  retenue  entre  deux  coquilles,  s’appliquant  par  le  bas 
contre  une  douille  embrassant  la  tige  d’un  trépied.  Le  nombre  des 
tâtonnements  à  faire  pour  obtenir  la  position  horizontale  de  la 
tablette  est  indéfini.  Ce  n’est  qu’une  longue  habitude  ou  qu’un 
hasard  heureux  qui  peuvent  conduire  promptement  à  ce  but.  En 
effet,  .à  chaque  fois  que  l’on  desserre  la  vis  de  pression  des  coquilles, 
afin  de  donner  à  la  sphère  qu  elles  embrassent  la  liberté  de  se  mou¬ 
voir,  on  perd  entièrement  le  fruit  des  efforts  que  l’on  a  déjà  tentés 
pour  disposer  horizontalement  la  tablette. 

Dans  les  opérations  du  cadastre  et  de  l’arpentage,  on  doit  faire 
usage  de  planchettes  dans  lesquelles  le  mouvement  du  genou  est 
double,  ce  qui  permet  de  trouver  en  peu  d  instants  la  situation 
horizontale. 

41 .  Pour  relever  les  angles  avec  la  planchette ,  on  emploie  une 
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alidade  (Voyez fig.  7);  c’est  nn  instrumenta  l’aide  duquel  on  peut 
diriger  une  série  de  rayons  visuels  ;  dans  l'origine,  l'alidade  se  ré¬ 
duisait  à  une  règle  aux  extrémités  de  laquelle  s’élevaient  deux  crins 
tendus  perpendiculairement  au  mo\en  de  petits  châssis.  Le  bord 
de  celte  règle  s’appelle  ligne  de  foi  de  ï alidade. 

L’alidade  ainsi  que  la  planchette  ont  éprouvé  depuis  leur  inven¬ 
tion  des  modifications  dans  leur  structure  qui  les  ont  amenées  au 
point  de  perfectionnement  où  elles  se  trou  vent  au  jourd Lui.  L’alidade 
est  en  cuivre,  et  on  grave  sur  sa  face  supérieure  une  échelle  de  pro¬ 
portion  ;  à  ses  extrémités  s’élèvent  deux  pin/iules  semblables  aux 
pinnules  des  graphomètres. 

42.  L  alidade  dont  se  servent  aujourd’hui  les  ingénieurs  mili¬ 
taires  se  compose  d’une  règle  en  cuivre  sur  laquelle  s’élève  une 
petite  colonne  du  même  métal  soutenant  une  lunette  qui  peut  s’in¬ 
cliner  de  manière  à  laisser  voir  les  points  déprimés  et  ceux  qui  se 
trouveraient  à  une  assez  grande  élévation  (\  oyez  fig.  8). 

Lorsqu’on  a  des  opérations  un  peu  longues  àeffectuer  au  moyen 
de  la  planchette,  l’emploi  de  l’alidade  à  lunettes  est  indispensable, 
car  on  peut  travailler  long-temps  sans  se  fatiguer  la  vue  et  même 
avec  une  plus  grande  exactitude,  ce  que  l’on  n’obtient  pas  avec 
l’alidade  à  pinnules. 

45.  Pour  lever  le  plan  d’un  terrain  ABCDEFGH  (\  oyez  fig.  9), 
on  pose  la  planchette  au  point  A,  on  vérifie  sa  station  horizontale. 
Un  suppose  nécessairement  que  la  planchette  est  garnie  d’une 
feuille  de  papier  tendue,  et  que  l’opérateur  est  muni  d’une  alidade, 
d’une  chaîne ,  de  jalons,  de  crayons  et  de  compas. 

On  cherche  sur  la  feuille  de  papier  un  point  a  qui  doit  corres¬ 
pondre  verticalement  au  point  A,  sommet  de  1  angle  BAH  sur  le 
terrain  j  un  fil  à  plomb  sert  à  trouver  celte  coïncidence. 

Quand  le  point  a  est  déterminé  sur  le  papier,  on  y  enfonce  une 
aiguille  verticale,  on  appuie  la  ligne  de  foi  de  l’alidade  contre  l’ai¬ 
guille  et  dans  la  direction  du  jalon  planté  en  B.  Dans  cette  position, 
on  fait  gl  isser  une  pointe  de  crayon  le  long  de  l’alidade  dans  la 
direction  de  AB.  Ensuite,  sans  déranger  la  planchette,  on  fait 
pivoter  l’alidade  le  long  de  l  aiguille  en  A,  et  l’on  dirige  l’autre  extré¬ 
mité  vers  le  jalon  planté  en  H;  on  trace  de  même  sur  le  plan  une 
ligne  au  crayon  selon  la  direction  AH,  ce  qui  détermine  sur  le 
plan  1  angle  bah.  On  fait  mesurer  sur  le  terrain  les  distances  AB 
et  AH,  et  l’on  prend  suri  échelle  autant  de  parties  que  l’on  a  trouvé 
de  mètres  sur  le  terrain  ;  avec  un  compas  on  porte  ces  parties 
d’échelles  de  a  en  A  et  de  a  en  h,  ce  qui  détermine  sur  le  plan  trois 
points  a,  b,  li. 

On  transporte  la  planchette  sur  le  point  B,  de  manière  que  ce 
point  corresponde  verticalement  au  point  b  du  papier  -,  il  est  indis¬ 
pensable  que  la  planchette  soit  toujours  horizontale,  ce  que  l’on 
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vérifié  avec  le  niveau  à  bulle  d’air.  Non-seulement  il  est  necessaire 
que  le  poinl  B  du  terrain  corresponde  avec  le  point  b  du  plan,  mais 
il  finit  encore  à  cette  station  que  lalidade,  p'acée  dans  la  direction 
de  ba,  corresponde  avec  le  jalon  en  A-  Sans  déranger  la  planchette, 
on  fait  de  nouveau  pivoter  l’alidade  autour  de  l’aiguille  plantée  en  b, 
jusqu’à  ce  que  l’on  aperçoive  le  jalon  placé  en  C  ;  on  fait  glisser  une 
pointe  de  crayon  le  long  de  la  ligne  de  loi ,  et  l’on  trace  une  ligue 
indéfinie  bc.  Un  fait  mesurer  la  distance  BC  sur  le  terrain  et  l’on 
porte  de  i  en  C  une  distance  proportionnelle  fournie  par  l’échelle, 
ce  qui  détermine  un  quatrième  point  c.  On  a  donc  déjà  sur  le  plan 
les  droites  ha,  ab  et  be  qui  correspondent  proportionnellement 
aux  côtés  HA  ,  AB  et  BE  du  polygone  sur  le  terrain. 

La  planchette  est  transportée  en  G  ,  on  applique  l’alidade  sur  la 
ligne  au  crayon  bc  du  plan,  on  tourne  la  planchette  jusqu’à  ce 
qu’on  aperçoive  à  travers  les  pinnules,  ou  la  lunette,  si  l’on  emploie 
l’alidade  à  lunettes,  le  jalon  placé  en  B.  Alors,  et  sans  toucher  à  la 
planchette,  on  fait  pivoter  l’alidade  autour  de  l’aiguille  en  C,  jus¬ 
qu’à  ce  qu’on  aperçoive  à  travers  les  pinnules  lejalon  planté  en  D  : 
on  trace  au  crayon  sur  le  plan  la  ligne  indéterminée  cd.  On  fait 
mesurer  sur  le  terrain  la  distance  CD,  et  de  ce  point  l’on  porte  une 
ouverture  proportionnelle  à  CD  de  c  en  d ,  ce  qui  détermine  le 

1  joint  d.  On  transporte  la  planchette  en  D,  et  onopère  commenous 
avons  vu  aux  points  B  et  C,  ce  qui  détermine  le  nouveau  point 
e  -,  on  continue  de  la  môme  manière  jusqu’à  ce  qu’on  ait  trouvé  les 
autres  points  Je  t  g,  et  que  l’on  ait  tracé  sur  le  plan  les  droites  de, 

Arrivé  au  point  G,  l’opération  est  terminée,  car  il  ne  s’agit  plus 
que  de  joindre  sur  le  plan  le  point  g  au  point  h  qui  est  déjà  dé¬ 
terminé.  Portez  la  distance  g/i  sur  1  échelle,  ce  qui  donnera  celte 
distance  évaluée  en  mètres  :  envoyez  mesurer  GH  sur  le  terrain  ; 
si  celle  mesure  coïncide  avec  celle  qui  a  été  trouvée  au  moyen  de 
l’échelle,  le  plan  est  juste  et  le  polygone  est  fermé. 

Dans  un  prochain  article  nous  parlerons  de  divers  mesurages  à 
la  planchette. 

Questionnaire. 


Qu’est-ce  que  le  grapliomètre?  En  combien  de  degrés  et  dégradés 
est  divisé  le  limbe?  Quelle  est  la  disposition  des  pinnules  ?  V .  §  27. 
Comment  le  graphomètre  peut-il  fournir  l’indication  de  la  mesure 
des  angles  ?  V.  §  2d. 

Au  moyen  du  graphomètre  relève-t-on  l’angle  formé  par  les 
droites  menées  du  point  de  station  aux  objets  visés?  V.  §  29. 

Qu’est-ce  que  le  niveau  à  bulle  d’air?  V.  §  50. 

Comment  le  graphomètre  est-il  joint  au  pied  ?  V.  §  51 . 

IV.  12 
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Qu’eslce  que  le  pifcl  du  grapbomètre  ,  et  de  combien  de  parties 
se  compose-t-il  ?  V.  §  52. 

Qu’est-ce  que  le  grapbomètre  à  lunettes,  et  quels  sont  ses  avan¬ 
tages  ?  V.  §  55. 

Qu’est-ce  qu’un  vernier?  Donnez-en  une  idée  exacte?  V.  §  54. 
Comment  peut-on  obtenir  les  minutes  au  moyen  du  vernier  ?  V. 

§  55. 

A  quoi  sert  la  petite  boussole  placée  au  milieu  du  grapbomètre  ? 
Comment  vérifie-t-on  le  grapbomètre  ?  Vérification  au  moyen  du 
compas?  Vérification  au  moyen  d’un  triangle  sur  le  terrain?  Vé¬ 
rification  au  moyen  d’un  tour  d'horizon  ?  V.  §56. 

Comment  relève-t-on  la  valeur  d’un  angle  sur  le  terrain  au  moyen 
du  grapbomètre  ?  V.  §  57. 

Comment  élève-t-on  une  perpendiculaire  sur  le  terrain  au  moyen 
du  grapbomètre?  Comment  abaisse-t-on  ur.e  perpendiculaire  avec 
le  grapbomètre?  V.  §  58. 

Qu’est-ce  que  la  planchette  ?  Sur  quoi  se  place  la  planchette? 
V.  §  59. 

De  combien  départies  se  compose  une  planchette  ?  A  quoi  ser¬ 
vent  les  genoux  à  double  mouvement?  V.  §  4-0. 

Qu’est-ce  que  l’alidade?  Qu’est-ce  que  la  ligne  defoide  l’alidade? 
V.  §  4-4 . 

Qu’est-ce  que  l’alidade  à  pinnules?  Qu’est-ce  que  l’alidade  à  lu¬ 
nettes  ?  V.  §  4-2. 

Comment  peut-on  au  moyen  de  la  planchette  relever  immédia¬ 
tement  sur  une  feuille  de  papier  le  plan  d’un  terrain  ?  V.  §  4-5. 


MELANGES. 

DOCUMENTS  SUR  L’IXSTRUCTIOX  PRIMAIRE  EX  FRAXCE. 


ÉCOLES  DE  NISMES. 

Le  28  avril  1854-  a  eu  lieu,  dans  le  Grand-Temple,  la  distri¬ 
bution  des  Prix  aux  élèves  des  écoles  d’enseignement  mutuel. 

M.  Charles  Rivet,  préfet  du  Gard-,  M.  Ferdinand  Girard, 
maire  de  Nismes  ,  membre  du  Comité  ;  VI.  Nicot,  recteur  de  l’A¬ 
cadémie  ;  VI.  Samuel  V  incent,  président  du  Consistoire  ;  VIM.  les 
Inspecteurs  de  l’Académie,  plusieurs  membres  du  Consistoire,  et 
un  grand  nombre  de  parents  des  élèves  et  de  personnes  qui  s’in¬ 
téressent  à  I  nstruction  populaire,  assistaient  à  la  cérémonie. 

A  l’ouverture  de  la  séance,  M.  Fontanès,  président,  adressa  aux 
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parens  des  élèves  quelques  paroles  pour  leur  faire  sentir  les  bien¬ 
faits  de  l’instruction  primaire. 

Après  l’allocution  de  M.  le  Président,  M.  Alphonse  Dumas, 
secrétaire  du  Comité ,  présenta  le  Rapport  de  l’état  des  écoles  et 
des  travaux  de  l’année  :  nous  allons  en  extraire  les  passages  sui¬ 
vants. 

Messieurs  , 

a  II  m’est  doux  d’avoir  à  vous  apprendre  qu’en  général  le  succès 
est  venu  couronner  nos  espérances,  et  que  nous  n’avons  aujourd’hui 
qu’à  nous  féliciter  des  modifications  apportées  dans  le  régime  de 
nos  écoles.  Leur  état  actuel  est  satisfaisant,  et  nous  avons  tout  lieu 
de  penser  que  le  progrès  remarquable  qui  s’est  opéré  chez  elles 
l’année  dernière,  ne  sera  point  passager,  mais  portera  des  fruits 
durables.  Et,  à  cette  occasion,  c’est  une  justice  que  nous  aimons  à 
rendre  à  MM.  les  instituteurs,  que,  par  leur  bonne  volonté  à  entrer 
dans  nos  vues,  et  leur  zèle  à  les  mettre  en  application,  ils  ont  con¬ 
tribué  pour  leur  part  aux  heureux  résultats  obtenus.  Quelques  Mo¬ 
niteurs  méritent  aussi  des  éloges. 

«  A  part  ses  visites  de  presque  chaque  jour,  le  comité  a  eu,  pour 
la  première  fois,  recours  à  une  mesure  qui ,  bien  qu’écrite  dans  son 
réglement,  n’avait  pas  encore  été  appliquée,  au  moins  d’une  ma¬ 
nière  aussi  complète.  Je  veux  parler  d’examens  au  milieu  de  l’an¬ 
née,  sur  toutes  les  branches  de  l’enseignement.  Par  ce  moyen,  on 
peut  juger,  d’une  manière  certaine,  les  parties  les  plus  faibles  des 
études,  les  signaler  aux  maîtres  et  aux  élèves,  et  y  appeler  plus 
vivement  leur  attention.  C  est  ainsi  que,  dans  les  examens  faits  cet 
hiver,  nous  avons  eu  des  reproches  fondés  à  adresser  sur  ceux  de 
lecture  et  de  géographie  ,  et  que,  dans  les  examens  dont  nous  sor¬ 
tons  à  présent,  c’est  surtout  de  ces  deux  parties  de  l’enseignement 
que  nous  pouvons  faire  bonne  mention. 

«  Quant  à  l’orthographe  et  à  l’analyse  grammaticale,  nousavons 
même  chose  à  en  dire  pour  les  deux  écoles.  Dans  l’une  et  dans 
l’autre  ,  il  est  des  élèves  qui  font  peu  de  fautes  dans  leurs  thèmes, 
et  qui  distinguent  bien  les  différentes  parties  du  discours  ;  malheu¬ 
reusement  le  nombre  de  ceux-là  est  extrêmement  restreint ,  et  c’est 
à  l’étendre  davantage  que  MM.  les  Instituteurs  doivent  s’attacher. 

«  L’examen  de  la  géographie  a  été  assez  généralement  bon.  Il 
est  vrai  que  nous  avions  pris  quelques  soins  pour  amener  ce  résultat. 
Et  d’abord  nous  avons  donné  à  chaque  école  deux  bonnes  caries  : 
une  carte  générale  d’Europe  et  une  grande  carte  de  France ,  où  les 
lieux  sont  indiqués  sans  que  les  noms  soient  écrits  ;  ce  qui  oblige 
les  élèves  à  faire  usage  de  leur  mémoire  pour  retenir  ces  noms. 
Ensuite  nousavons  régularisé  ces  leçons,  en  adoptant  un  petit  traité 

12. 
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élémentaire ,  et  en  fixant  une  certaine  lâche  sur  laquelle  on  doit 
être  prêt  à  nous  répondre  à  une  époque  déterminée. 

«  Nous  avons  établi  chez  l’un  de  nous  une  petite  caisse  d'épar¬ 
gnes  à  l’usage  de  l'école  gratuite,  où  les  élèves  sont  invités  à  dé- 

Îioser  successivement  leurs  moindres  économies,  qui  s’y  accumu- 
ent  jusqu’au  moment  où  elles  ont  atteint  une  >omme  assez  consi- 
dérable  pour  être  portée  à  la  caisse  d’épargnes  publique. 

«  Sur  4-0  Moniteurs  qui  ont  été  rétribués  cette  année,  50  ont 
versé  dans  notre  caisse  provisoire  tout  ce  qu’ils  ont  reçu.  De  ces 
50  élèves,  5  n’ont  pas  voulu  ou  n’ont  pas  pu  persévérer  dans  leurs 
projets  d’épargnes,  et  ont  retiré  les  sommes  qu’ils  avaient  déposées. 
Mais  si,  peut-être  pour  des  motifs  tout-à-fait  légitimes,  quelques 
élèves  ont  redemandé  leur  argent  ,  d’un  autre  côté  notre  caisse 
a  reçu  des  dépôts  d  une  source  sur  laquelle  nous  n’avions  pas  da- 
bord  compté.  Des  parents  ,  encouragés  par  le  bon  exemple  de  leurs 
enfans  ,  ont  aussi  voulu  déposer  chez  nous  leurs  épargnes  ;  de 
sorte  que  les  économies  de  la  maison  sont  venues  s’ajouter  à  celles 
de  l’école.  Nous  nous  réjouissons  d’un  pareil  résultat.  Fùt-elle 
bornée  à  recevoir  et  conserver  intactes  les  rétributions  de  nos  Mo¬ 
niteurs,  notre  caisse  provisoire  serait  déjà  dune  utilité  réelle; 
mais  si  de  plus  ,  en  dehors  de  1  école,  elle  devient  une  occasion 
d’économies  ;  si  elle  provoque  chez  quelques  pareils  le  sacrifice  de 
dépenses  futiles  ,  elle  acquiert  aussitôt  une  bien  autre  importance. 

«  La  salle  d’asile  a  été  prospère  pendant  la  première  partie  de 
l’année,  mais  elle  a  éprouvé  dernièrement  un  lâcheux  échec  dans 
la  personne  de  son  directeur,  M.  Bcrger  ,  à  peine  convalescent 
aujourd’hui  d’une  dangereuse  maladie. 

«  La  population  de  cette  école,  déjà  très  forte,  n’a  fait  que 
s’accroître  encore;  car  les  8o  élèves  qui  sont  sortis  cette  année  ont 
été  remplacés  par  plus  de  100  nouveaux. 

«  L’école  d'adultes  date  de  cette  année. 

«Ouverte  le  14- novembre  1835,  dans  le  petit  local  de  l’école 
payante,  avec  22  élèves  et  un  seul  maître,  elle  a  grandi  peu  à  peu 
au  point  d’avoir  aujourd’hui  plus  de  8  )  élèves  de  tous  les  âges  et 
de  tous  les  états  ,  à  1  instruction  desquels  trois  instituteurs  peuvent 
suffire  à  peine. 

«  Nous'sentions  si  vivement  et  depuis  si  long-temps  la  nécessité 
d’ouvrir  à  Nismes,  pour  les  adultes  privés  encore  des  connaissances 
élémentaires,  une  classe  où  ils  pussent  trouver  le  moyen  d’acqué¬ 
rir  l’instruction  qui  leur  manquait,  que,  sans  bien  consulter  nos 
ressources  ,  et  avec  une  faible  somme  qu’avait  bien  voulu  nous  ac¬ 
corder  à  cet  effet  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique,  nous 
essayâmes  de  fonder  une  école  d’adultes.  Abandonnés  à  nos  pro¬ 
pres  forces,  nous  n’aurions  pu  soutenir  long-temps  notre  nouvel 
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établissement,  encore  moins  lui  donner  le  développement  exigé  par 
le  nombre  toujours  croissant  de  ceux  qui  aspiraient  à  s’y  voir  admis; 
mais  le  Conseil  municipal,  par  une  généreuse  allocation  ,  est  venu 
assurer  l’existence  de  notre  école  d’adulles,  et  nous  a  permis  d’é¬ 
tendre  les  limites  dans  lesquelles  nous  avions  dû  nous  renfermer 
d’abord.  Alors  nous  avons  transporté  cette  école  dans  le  vaste  local 
de  l’école  gratuite,  ouvert  nos  portes  à  ceux  qui  en  sollicitaient  depuis 
long-temps  l’entrée,  adjointdeux  nouveaux  instituteurs  au  premier, 
et  adopté  enfin  un  système  à  la  fois  brillant  et  économique  d’é¬ 
clairage. 

«  Quant  à  la  discipline  de  cette  école,  nous  nous  plaisons  à  en 
faire  ici  hautement  l’éloge.  Depuis  le  jour  où  elle  s’est  ouverte  , 
nous  n’avons  pas  eu  l'occasion  d’adresser  une  plainte  sérieuse. 
Chacun  sent  qu’il  est  là  pour  travailler ,  et  travaille  ,  pour  respecter 
le  travail  du  voisin  ,  et  s’abstient  de  le  troubler  en  aucune  façon.  En 
un  mot  ,  il  y  a  dans  l’école  d’adultes  un  ordre  partait,  et  l’ordre, 
ici  comme  ailleurs,  est  un  gage  de  prospérité  et  d’avenir.  » 

HAUT-RHIN. 

On  nous  écrit  de  Strasbourg  que  la  fréquentation  des  écoles  pri¬ 
maires  par  les  enfans  qui  travaillent  dans  les  manufactures,  ateliers 
ou  usines,  vient  d’être  provoquée  par  1  un  des  comités  d’instruction 
primaire  dans  le  département  du  Haut-Rhin. 

Da  ns  sa  sollicitude  éclairée  pour  la  moralité  et  l’instruction  de  la 
classe  ouvrière,  il  a  pensé  qu’il  devait  écrire  à  MM.  les  fabricants 
de  la  circonscription  pour  qu’ils  voulussent  bien  permettre  aux  en¬ 
fants  occupés  dans  les  fabriques  de  quitter  tour  à  tour ,  par  section , 
et  pendant  deux  heures,  leurs  travaux,  pour  aller  dans  les  écoles. 
Le  t  Jomiléa  été  déterminé  à  faire  cet  appel  à  la  philanthropie  de 
MM.  les  fabricants ,  en  remarquant  qu’un  grand  nombre  d  éniants 
employés  dans  leurs  établissements  ne  lréquentent  pas  les  écoles, 
par  la  fautede  leurs  parents,  cpii,  dit-on,  ne  stipulent  pas  la  condition 
que  leurs  enfants  pourront  piendre  sur  leurs  journées  un  nombre 
d  heures  suffisant  à  leur  instruction. 

Le  Comité  de . ne  s  est  sans  doute  pas  dissimulé  la  gravité  de 

sa  démarche ,  mais  c’est  en  cela  même  qu  elle  mérite  des  éloges. 
Il  a  induit  avec  raison  de  la  loi  du  28  juin  1853  ,  qu’en  faisant  une 
obligation  sacrée  aux  communes  d’entretenir  une  école  primaire  , 
elle  supposait  aussi  l’obligation  pour  les  parents  d’y  envoyer  leurs 
enfants.  Il  a  jugé  sainement  qu’aux  parents  appartenait  le  droit  de 
stipuler  la  fréquentation  de  1  instruction  pendant  un  nombre  déter¬ 
miné  d  heures,  chaque  jour,  et  de  ne  point  les  laisser  confisquer 
tout-à-lait  au  profit  d  intérêts  purement  mercantiles.  Les  enfants 
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sont  aux  familles;  ils  ne  sont  pas  la  chose,  l’accessoire  de  l’usine; 
et  de  ce  que  la  mère  de  famille  a  rendu  ces  services  à  une  fabrique, 
il  ne  s’ensuit  pas  que  son  enfant  doive,  tout  foible  encore,  tomber 
dans  le  même  servage.  L’ancien  axiome  que  1  e  fruit  appartient  au 
maître  du  ventre  serait-il  encore  invoqué  dans  notre  France  ci¬ 
vilisée  ! 

Eb  bien  !  quelle  que  soit  l’urgente  nécessité  d’améliorer  la  con¬ 
dition  morale  de  la  classe  ouvrière,  il  est  à  craindre  quelle  ne  soit 
ajournée  indéfiniment.  Ce  n’est  pas  qu’on  veuille  nier  la  sympathie 
des  industriels  pour  le  pauvre,  à  Dieu  ne  plaise  qu’on  incrimine 
ici  leurs  intentions,  à  une  époque  surtout  où  tant  de  considérations 
doivent  nous  disposer  tous  à  l’union  et  au  bon  accord  !  Mais  il  est 
de  fait  qu’il  existe  beaucoup  de  grands  établissements  qui  font  les 
frais  d’écoles  gratuites  ,  où  les  enfants  viennent  se  relayer  de  deux 
heures  en  deux  heures,  et  que  d’autres  prennent  un  arrangement 
avec  l’instituteur  communal  pour  quelques  heures  d'enseignement 
donné  dans  la  soirée,  sous  le  nom  d  Ecole  de  nuit ,  à  laquelle,  il 
faut  le  dire  toutefois,  l’entant  ne  peut  assister  qu’avec  une  certaine 
lassitude  de  corps  et  d’esprit,  fatigué  qu’il  est  déjà  par  un  travail  de 
de  10  à  12  heures.  Mais  pour  plusieurs  établissements  où  l’on  a 
senti  le  devoir  de  veiller  à  l’instruction  de  l’enfance,  il  en  est  aussi 
qui  n’ont  nul  souci  de  sa  démoralisation.  C  est  la  fièvre  de  la  con¬ 
currence  qui  maîtrise  tout;  c’est  la  nécessité  de  rivaliser  avec  des 
confrères,  dût-on  à  son  grand  regret,  faire  succomber  les  ouvriers 
sous  l’excès  du  labeur.  D  un  autre  côté,  vient  1  intérêt  de  1  ouvrier, 
père  de  famille,  qui  entend  retirer  la  plus  grande  somme  de  sa¬ 
laire  du  travail  anticipé  de  ses  enfants. 

En  s’étayant  de  l’exemple  de  1  industrieuse  Angleterre,  où  la  loi 
défend  d’employer  dans  les  usines  des  enfants  au-dessous  de  neuf 
ans,  quelques  amis  de  l’humanité  souhaiteut  celle  amélioration  en 
France,  et  proposeraient  de  porter  même  cet  âge  à  dix  ans  pour 
les  garçons  et  les  filles  indistinctement. 

Il  leur  semble  que  la  société  a  le  droit  d’interdire  aux  parents 
de  faire  travailler  leurs  enfants  trop  long-temps  et  pendant  la  nuit , 
et  à  un  âge  trop  tendre  ;  que  l’on  peut  proscrire  ces  marchés  où 
la  vie  de  tiers  qui  ne  peuvent  se  défendre,  ou  la  vie  d’innocentes 
créatures  se  trouve  compromise  tant  au  physique  qu’au  moral  ; 
et  qu’en  cela  il  n’y  a  rien  de  contraire  aux  principes  d’une  civili¬ 
sation  progressive. 

En  attendant  que  le  progrès  des  mœurs  publiques  permette  de 
régler  par  quelque  disposition  législative  cette  question  intéres¬ 
sante  et  délicate,  on  ne  peut  qu’applaudir  à  la  conduite  du  comité 
qui  a  fait  cet  appel  aux  chefs  des  manufactures  de  son  ressort,  et 
sans  doute  il  y  a  lieu  d’espérer  que  cet  appel  sera  entendu  partout. 
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Sans  doute  MiW.  les  manufacturiers  ne  trouveront  pas  que  la 
moralité  et  l’instruction  des  travailleurs  soient  trop  chèrement 
achetées  par  le  sacrifice  de  quelques  heures  de  travail,  puisque  ces 
résultats  sociaux ,  une  fois  obtenus ,  leur  restitueront  au  centuple 
ce  que  leur  font  perdre  par  semaine  deux  ou  trois  jours  de  chô¬ 
mage  delà  part  des  ouvriers.  Les  chefs  de  notre  belle  industrie 
française  peuvent  être  surs  que  quand  l’immense  population  qu’elle 
emploie  aura  puisé  dans  les  écoles,  avec  les  mœurs  et  les  lumières, 
les  conseils  d’obéissance  à  la  loi  et  de  respect  du  à  ses  dépositaires  ; 
que  quand  ils  lui  auront  procuré  le  pain  physique  pour  cette  vie  et 
le  pain  spirituel  pour  l’autre,  ils  seront  les  premiers  à  en  recueillir 
les  fruits  dans  le  repos  et  la  gloire  de  la  France. 

TARN  ET  GARONNE.— Montauban. 

Le  51  mars  1854,  AI.  le  préfet  s’est  rendu,  à  midi,  dans  le 
bâtiment  de  l’école  normale  primaire  ,  accompagné  de  MM.  les 
membres  de  la  Commission  de  surveillance,  pour  procéder  à  l’ins¬ 
tallation  de  celle  école.  M.  le  maréchal-de-camp  commandant  le 
département,  Mgr.  l’évêque  de  Montauban  ,  AI.  le  Piecteur  de 
l’Académie  deToulouse,  M.  l’Adjoint  remplissant  les  fonctions  de 
maire  de  la  ville,  en  l’absence  de  M.  le  Maire,  et  plusieurs  mem¬ 
bres  du  Corps  municipal  ;  MM.  les  professeurs  de  la  Faculté  de 
théologie  protestante  ,  MM.  les  professeurs  du  college,  MM.  les 
membres  de  la  commission  d’examen  pour  l’instruction  primaire  , 
MM.  les  membres  du  comité  d’arrondissement,  un  grand  nombre 
de  fonctionnaires  de  l’ordre  administratif  ou  judiciaire,  MM.  les 
officiers  supérieurs  de  la  garde  nationale  de  Montauban,  MM.  les 
officiers  de  la  garnison,  et  un  grand  nombre  d’habitants  notables  de 
la  ville,  se  sont  réunis  dans  la  principale  salle  de  l’école,  témoignant 
par  leur  concours  tout  1  intérêt  qu’ils  portent  à  ce  précieux  éta¬ 
blissement. 

M.  le  préfet  a  prononcé  un  discours  où  nous  avons  remarqué 
les  passages  suivants  : 

«  Pour  doter  l’avenir  d’instituteurs  capables  d’apprécier  leurs 
fonctions  et  de  les  remplir  avec  intelligence,  conscience  et  dignité, 
la  loi  du  28  juin  a  institué  les  écoles  normales  primaires  ;  elle  a 
disposé  dans  son  article  1 1  ,  que  tout  département  était  tenu  d’en¬ 
tretenir  une  de  ces  écoles,  soit  par  lui-même,  soit  en  se  réunissant 
à  un  ou  plusieurs  départements  voisins. 

i<  Le  conseil  général  de  Tarn  et  Garonne  a  pensé  avec  nous, 
messieurs  ,  que  ce  département  avait  une  importance  trop  réelle, 
et  des  besoins  trop  étendus,  pour  qu’il  dût  songera  se  réunir  à 
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d’autres,  dans  le  luit  de  rendre  moindres  des  sacrifices  qui  doivent 
lui  être  un  jour  si  profitabl.es. 

«  Ce  conseil  a  donc  arrêté,  dans  sa  session  du  mois  d’août  dernier, 
qu’une  école  normale  primaire  serait  établie  et  entretenue  à  Mon- 
tauban  ,  aux  frais  du  département  seul. 

«  Lé*  crédit  d’environ  15,000  lr.  qu’il  ouvrit,  dans  ce  double 
objet,  à  1  administration ,  en  exprimant  le  regret  que  d’autres 
besoins  ne  lui  permissent  pas  de  faire  davantage,  n’aurait  pas  suffi, 
sans  doute,  pour  donner  de  prime  abord  à  notre  école  normale 
l’assiette  et  les  développements  qu’elle  a  déjà  reçus.  Mais,  M.  le 
Mi  nisfre  de  l’instruction  publique ,  dont  on  n  invoque  jamais  en 
vain  l’assistance  puissante,  quand  il  s’agit  de  l’instruction  du 
peuple,  a  bien  voulu,  ajoutant  aux  litres  qu’il  avait  déjà  à  la 
reconnaissance  du  département,  accorder,  à  notre  demande,  une 
subvention  de  4000  francs  pour  frais  de  premier  établissement. 

«  C'est,  messieurs,  avec  ces  ressources  combinées,  que  l’adminis¬ 
tration  a  dabord  acquis,  en  toute  propriété ,  le  beau  local  où  elle 
vous  réunit  en  ce  moment.  Dans  cette  maison,  située  dans  un  quar¬ 
tier  aéré  et  tranquille  ,  1  école  trouve  réunies  les  conditions  essen¬ 
tielles  à  tout  établissement  de  ce  genre  :  la  salubrité  et  le  silence. 

«  C’était  peu  pour  notre  établissement  de  lui  avoir  procuré  et 
approprié  lin  local  convenable  ;  il  importait  surtout  d’en  confier 
la  direction  à  des  mains  probes,  habiles,  expérimentées.  M.  le 
Ministre  de  l’instruction  publique,  par  décision  du  51  octobre 
dernier,  a  nommé  à  ces  importantes  fonctions,  M.  Augé,  qui  déjà 
depuis  quelques  années  dirigeait  1  école  normale  d’Alby.  »  *" 

M*.  Augé ,  directeur  de  l’école  normale  primaire  de  Montau- 
ban ,  a  pris  ensuite  la  parole  pour  exprimer  à  l’assemblée  les  sen¬ 
timents  dont  il  était  pénétré  en  entrant  dans  l’exercice  de  ses  nou¬ 
velles  fonctions. 

Enfin  ,  M.  Ozaneaux  ,  recteur  de  l’académie  de  Toulouse  ,  dont 
le  zèle  a  déjà  si  puissamment  secondé  dans  l’académie  de  Clermont 
et  dans  celle  qu  il  dirige  aujourd’hui,  les  progrès  de  1  instruction 
primaire, a  prononcé  un  discours  remarquable  parcelle  raison  juste 
et  neuve,  cette  délicatesse  d’esprit,  et  cette  originalité  de  bon  goùl, 
dont  ses  amis  et  ses  anciens  collègues  regrettent  encore  à  Paris  de 
ne  pouvoir  plus  jouir  que  de  si  loin.  [Nous  essayerons  d’en  extraire 
pour  nos  lecteurs  quelques  passages  intéressants. 

«  Quand  la  pensée  du  législateur  se  porta  sur  l'instruction  pri¬ 
maire,  lorsqu’il  conçut  le  projet  de  donner  à  tous  les  citoyens  les 
éléments  de  la  science,  et  les  principes  d’une  éducation  nationale, 
et  qu’il  regarda  autour  de  lui  pour  chercher  les  hommes  capables 
de  seconder  cette  impulsion  généreuse,  il  dut  être  effrayé  de  leur 
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petit  nombre,  de  leur  peu  d’expérience,  et,  je  puis  ledire,  de  leur 
inhabileté.  Ce  n’étaient  pas  les  chefs  qui  manquaient  pour  cette 
belle  œuvre,  mais  les  ouvriers.  Ce  n’est  pas  dans  les  villes  ,  où  le 
savoir  trouve  toujours  des  ressources  ,  (pie  les  instituteurs  et  l’en¬ 
seignement  faisaient  faute  ,  mais  dans  les  campagnes,  c’est-à-dire 
là  où  justement  il  fallait  améliorer  ,  régénérer,  créer.  Là,  peu  de 
zèle  pour  l’instruction  ,  pour  le  maître  point  d’argent ,  pas  même 
de  considération  ;  car  là  on  ne  conçoit  de  travail  cpie  celui  des 
bras:  la  culture  de  la  terre  est  labeur  et  profit;  celle  de  l’intelli¬ 
gence,  fainéantise  et  temps  perdu.  Avec  de  pareils  encouragements, 
lancez  donc  l’enseignement  dans  les  voies  du  progrès  ,  trouvez 
donc  des  hommes  de  dévouement  et  de  savoir  ,  des  hommes  à  qui 
vous  puissiez  dire  :  Tr  ivaillez ,  pour  ne  rien  obtenir;  donnez, 
pour  ne  rien  recevoir;  perfectionnez-vous,  pour  être  méprisés; 
amassez  des  trésors  de  science,  pour  mourir  de  faim.  Et  quand 
vous  serez  vieux,  infirmes,  un  jeune  viendra,  qui  vendra  ses 
leçons  au  rabais  :  on  oubliera  vos  services,  pour  courir  au  bon 
marché;  et  dans  le  conseil  de  la  commune,  les  mains  que  vous 
aurez  formées  à  écrire  signeront  votre  destitution. 

«  Tel  était,  messieurs,  tel  est  encore,  et  grâce  à  la  loi  nouvelle, 
tel  ne  sera  bientôt  plus  1  état  d’instituteur. 

«  Le  gouvernement  a  pensé  avec  rai  on  que,  pour  relever  l’ins¬ 
truction  primaire,  il  fallait  d’abord  relever  les  instituteurs  à  leurs 
propres  yeux,  aux  yeux  des  peuples,  les  mettre  en  lumière  ,  les 
environner  de  garanties,  de  respect,  et  rappeler  à  toutes  les  fa¬ 
milles,  en  le  disant  à  tontes  les  communes,  que  celui  qui  com¬ 
mence  l’homme,  et  prépare  le  citoyen,  est  un  fonctionnaire  public, 
un  représentant  de  l’état ,  un  membre  important  de  la  grande  fa¬ 
mille,  dont  le  pays  reconnaissant  doit  consacrer  les  droits  et  as¬ 
surer  'existence. 

«  Ces  principes  posés  ,  il  a  fallu  ,  pour  ainsi  dire,  les  personni¬ 
fier  ,  élever  l  in>tituteur  au  niveau  de  sa  dignité,  et  préparer  un 
personnel  qui  ne  démentît  pas  ces  utiles  théories.  Tel  est  le  but 
des  écoles  normales. 

«  Ce  n’est  pas  travail  facile ,  ce  n’e«t  pas  œuvre  d’un  jour  que 
de  former  un  bon  instituteur;  c’est-à-dire  un  bon  chrétien,  qui 
joigne  à  la  connaissance  complète  et  raisonnée  des  dogmes  reli¬ 
gieux,  la  pratique  sincère  des  devoirs  qui  en  dérivent  -,  un  bon 
citoyen  ,  qui  comprenne  et  respecte  les  lois  de  son  pays  :  un  bon 
maître,  qui  réunisse  à  l’étude  approfondie  des  connaissances  qu’il 
doit  transmettre  ,  la  science  des  rapports  qui  les  unissent ,  et  sur¬ 
tout  celle  des  méthodes  qui  en  facilitent  et  en  fécondent  l’ensei¬ 
gnement  ;  enfin  un  véritable  père  de  famille  ,  d  une  famille  qui 
n’est  pas  la  sienne,  et  qu’il  doit  aimer,  étudier,  connaître  dans 
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ses  besoins  physiques,  dans  ses  penchants,  dans  ses  goûts,  jusque 
dans  ses  caprices,  afin  de  la  gouverner  comme  si  elle  était  la 
sienne.  Voilà  pourtant  la  tache  à  entreprendre;  et  si  elle  est  ef¬ 
frayante  pour  celui  qui  se  dévoue  à  l’état  d’instituteur,  que  dirons- 
nous  de  celui  qui  se  dévoue  à  former  les  instituteurs  eux-mêmes. 

«  Ah  !  messieurs  ,  respect  à  ce  généreux  citoyen ,  à  cet 
homme  de  mérite  ,  de  dévouement  et  d’honneur'.  Vous  ne  saurez, 
vous  n’apprécierez  jamais  tout  ce  qui  se  passe  dans  son  ame  de 
nobles  sacrifices,  de  laborieuses  méditations,  de  vastes  et  minu¬ 
tieuses  pensées.  » 

VIENNE.  —  Poitiers. 

Le  concours  qui  avait  été  prescrit  par  l’arrêté  du  Conseil  royal 
du  25  novembre  dernier  ,  pour  former  l  internat  de  l’école  nor¬ 
male  de  Poitiers,  rencontra  des  obstacles  dès  son  ouverture  ;  peu 
de  candidats  s’y  présentèrent  ,  et  le  recteur  ne  put  organiser  tout 
de  suite  l’établissement  ;  il  fallut  faire  un  nouvel  appel,  et  adres¬ 
ser  des  invitations  pressantes  à  tous  les  maires  des  communes  du 
département.  On  sentit  l’importance  des  avantages  qu’on  retirerait 
d’une  instruction  gratuite  et  solide;  enfin  les  aspirants  se  mon¬ 
trèrent  en  assez  grand  nombre,  et  l’école  a  pu  secompo-er  dune 
manière  complète.  Conformément  aux  dispositions  du  Conseil 
général,  15  bourses  entières  ,  5  demi-bourses  ,  aux  frais  du  dépar¬ 
tement,  et  les  2  bourses  fondées  par  le  Ministre,  total  22,  sont 
aujourd'hui  remplies,  et  les  élèves  sont  distribués  dans  un  vaste 
et  beau  local.  Le  directeur  de  l’école,  parfaitement  secondé  par 
deux  professeurs  du  collège  royal  ,  conduit  cette  maison  avec  zèle 
et  succès  ;  les  études  et  les  classes  sont  bien  organisées.  Une  règle 
ferme  et  bien  entendue  est  observée  soigneusement.  Les  exercices 
religieux  sont  pratiqués  comme  il  convient.  Des  leçons  de  chant 
sont  données  chaque  soir  par  le  directeur  lui-même,  qui  est  parfai¬ 
tement  en  état  de  diriger  utilement  cette  partie.  En  un  mot ,  cette 
école,  composée  de  22  internes  et  de  2  externes,  est  en  pleine 
activité,  et  l’on  en  espère  d excellents  résultats. 
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1 .  Éducation  morale,  ou  Réforme  à  opérer  sous  ce  rapport  dans 
l'enseignement  primaire  pour  T  amélioration  de  l  homme  et  le 
perfectionnement  de  l’ordre  social  ;  par  Duport-Chevalier ,  avo¬ 
cat  à  la  cour  royale  de  Paris,  maire  de  Cliivres  près  Soissons.  Bro¬ 
chure  in-8°  de  16  pages.  Paris,  Jules  Renouard,  libraire,  rue  de 
Tournon,n°  6.  1854-. 

M.  Duport-Chevalier,  effrayé  de  l’état  d’immoralité  où  se  trouvent  plongées 
encore  lesclasses  inférieures  en  France,  se  plaint  que  l’on  ne  prenne  pas,  poury 
remédier,  toutesles  précautions  que  suggère  la  prudence  II  se  plaît  à  reconnaître 
que  la  loi  nouvelle  de  l’instruction  primaire  a  posé  le  principe  de  cette  améliora¬ 
tion  désirée  dans  l’enseignement  moral  et  religieux  qu'elle  exige.  Il  ne  disconvient 
pas  que  les  ordonnances  du  roi  relatives  à  l’exécution  île  ceti  e  loi  ne  soient  inspii  ées 
par  ie  même  esprit.  Enfin  il  rend  hommage  aux  vues  bien  connues  du  ministre 
qui  l’a  proposée  et  fait  exécuter  avec  tant  d’activité  et  de  zèle  ;  mais  il  regrette 
que  l’on  n’ait  pas  séparé  l’instruction  morale  et  l’instruction  religieuse  pour  faire 
de  la  première  l’objet  d’un  enseignement  spécial  ,  particulièrement  dans  les 
écoles  normales  primaires.  Il  propose  donc  que  le  droit  naturel, dégagé  de  toutes 
les  subtilités  de  l’école  ,  soit  piofessé  non  pas  dans  toute  sa  profondeur ,  mais 
dans  ce  qu’il  a  déplus  substantiel,  et  que  ce  soit  avec  les  notions  indispensables 
de  la  théologie  morale,  la  branche  d’instruction  la  plus  rigoureusement  exigée 
de  l’instituteur  ;  que  celte  science  s’ailmiriistre  aux  enj ans  non-seulement  pat- 
la  parole,  mais  encore  par  les  livres-,  qu’on  multiplie  des  traités  simples,  métho¬ 
diques,  gradués  selon  V intelligence  des  enfants. 

Comme  on  le  voit,  les  propositions  de  M.  Duport-Chevalier  lui  sont  dictées  par 
les  principes  les  plus  favorables  à  la  conservation  de  l’ordre  et  de  la  société.  Il 
nous  a  paru  seulement  qu’elles  eussent  gagné  à  être  appuyées  d’un  développe¬ 
ment  plus  étendu  ;  que  l’auteur,  par  crainte  des  désordres  qu’il  veut  guérir,  s’en 
exagère  la  giavilé  et  ne  rend  pas  justice  à  son  temps.  On  trouve  dans  ses  réfle¬ 
xions  chagrines  des  observations  que  l’on  croirait  placées  là  pour  en  tirer  contre 
l’instruction  des  inductions  certainement  fort  contraires  à  son  sentiment.  C’est 
ainsiqu’on  lit,  page  2.  que  dans  le  village  de  Chivresdorit  il  est  maire,  l’auteur  ne 
voit  que  deux  mauvais  fils  ,  et  que  ce  sont  les  seuls  dont  l’intelligence  ait  été 
émancipée  par  l’instruction  primaire.  Enfin  ,  dans  les  améliorations  qu’il  propose, 
il  en  est  plusieurs  qui  sont  déjà  mises  à  exécution  et  qui  n’ont  point  échappé  à 
la  vigilance  de  l’administration. 

2.  Les  égarements  de  T  enfance ;  par  le  chevalier  Labiée,  1  vol. 
in-18.  Prix,  1  fr.  50.  Paris,  chez  Belin-Leprieur,  libraire,  rue 
Pavée  Saint-André  ,  n°  5. 

Ce  petit  recueil  de  contes  est  fait  à  bonne  intention  :  l’auteur  a  voulu  ,  par  la 
peinture  des  défauts  principaux  de  l’enfance  et  de  leurs  funestes  effets ,  mettre 
ses  jeunes  lecteurs  en  garde  contre  les  mauvais  penchants  ,  si  naturels  à  leur  âge. 
La  peur,  la  jalousie,  la  malpropreté ,  l’orgueil,  la  gourmandise ,  l’étourderie  , 
la  paresse  ,  la  témérité,  le  mensonge  deviennent  successivement  l’objet  d’un 
conte  particulier,  où  l’on  essaie  d’inspiier  aux  enfants  une  horreur  salutaire  pour 
chacun  de  ces  défauts.  Malheureusement ,  la  fable  n’en  est  pas  toujours  bien 
conçue  ;  les  détails  manquent  d’intérêt,  et  le  style  n’en  est  pas  assez  correct.  Le 
petit  peureux  ,  par  exemple  ,  est  la  dupe  d’une  foule  d’illusions  trop  naïves  ;  il 
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crie  la  nuit  au  voleur,  parce  qu’il  entend  «les  souris  ;  il  se  mrui  t  «le  peur  à  la  vue 
«le  l’onibi e  «le  son  pèi  e  :  on  accourt ,  et  l’on  trouve  un  <  li  ■  t  «j  ii  joue  ai  ec  les  ri¬ 
deaux  de  son  lit.  Les  incidents  de  ce  conte  n’en  sont  pas  liés  d’une  f.çun  aviez  na¬ 
turelle  ;  enfin ,  on  regrette  de  trouver,  dans  un  livre  «lest  iné  a  la  leeluic  du  pie- 
niier  âge,  des  locutions  aussi  vicieuses  «pic  celle-ci  :  M.  Samcval  lepicnd  par  la 
main  ,  malgré  qu’l/ J  ail  un  peu  (te  résistance. 

5.  Dictionnaire  grammatical ,  ouvrage  nouveau  ,  complel  et  rai¬ 
sonné  ,  contenant  par  ordre  alphabétique  les  principaux  faits  de 
la  langue  française,  sous  le  rapport  grammatical,  etc  .  .  par  J.  13. 
Betlinger  ,  ancien  professeur,  manuscrit  revu  ,  amélioré  et  mis 
en  ordre  par  F.  Raymond  ;  à  1  usage  des  instituteurs  des  écoles  pri¬ 
maires.  Paris,  Aimé  André,  libraire,  rue  Christine,  n°  1  ;  P. 
Dupont ,  directeur  de  la  librairie  normale  d  éducation  ,  rue  Gre- 
nelle-Saint-Honoré ,  n°  55  ;  Masson  et  Duprey ,  libraires,  rue 
Hautefeuille,  n°  14-.  Prix,  6  francs.  1854-. 

Nous  avions  déjà  annoncé  les  premières  livraisons  (le  ce  Dictionnaire;  les  dei- 
nières  ne  se  sont  pas  fait  attendre  long -temps  :  il  est  complet  aujourd'hui.  L’au¬ 
teur,  dans  son  avertissement,  le  recommande  avec  beaucoup  de  modestie  a  la 
critique  éclaiiée  et  impaitialc ,  dont  il  appelle  d’avance  les  observations  et  les 
conseds.  Nous  croyons  répondre  à  scs  intentions,  en  l’engageant  a  ie«oir  dans  la 
P' ochaine  édition  les  irrégularités  de  langage  qui  ont  pu  se  glisser  dans  son  livre. 
Ces  légères  imperfections  sc  i emarqiiera’cnt  à  peine  dans  un  ouvrage  qui  ne  se¬ 
rait  pas  consacré  à  l’examen  des  difficultés  de  la  langue;  mais,  dans  un  Diction¬ 
naire  grammatical  .  <  n  -eut  «le  «|uellc  impoitance  il  est  de  ne  rien  hasarder.  L’a- 
vci  tissement ,  àcctégaid.  est  moins  soigné  que  tout  le  reste. 

L’ouvrage  e>t  teiiliiné  par  un  abrégé  de  i  bétoriuue  et  de  logique,  où  l’on  a  ré¬ 
sumé  les  règles  les  plus  importantes  «le  la  composition  et  du  raisonnement.  Enfin  , 
une  table  des  matières  par  ordre  alphabétique ,  et  suffisamment  détaillée,  faci¬ 
lite  beaucoup  les  recherches  et  contribue  encore  à  l’utilité  de  ce  Dxt ionnaxe. 

Nous  nous  proposons  d’en  faire  plus  laid  un  examen  plus  ciiconstancié  ;  mais 
la  première  lecture  nous  a  déjà  convaincus  cjuc  les  obseï valions  grammaticales 
qui  v  sont  consignées  ont  été  puisées  à  de  bonnes  sources  ,  et  que  le  choix  eu  est 
judicieux. 

4-.  Grammaire  régénérée  rie  la  langue  française ,  rédigée  sur 
un  plan  entièrement  nouveau, méthode  normale  où  1rs  principe  s 
orthographiques  sont  exposés  avec  la  plus  grande  précision  ,• 
par  MM.  J.  et  Vallard,  professeurs  de  langues  anciennes  et 
modernes,  brev.  de  l’Académie  de  Paris. 

Ne  vous  laissez  pas  tromper,  chers  lecteurs,  par  l’annonce  pompeuse  «lu  livre, 
par  ces  mots  en  lettres  gigantesques  qu’on  trouve  en  tète  de  l'ouvrage,  Giam- 
maire  régénérée  ,  el  méthode  normale.  Je  ne  sais  pas  s’il  faut  aussi  régénérer  la 
Grammaire  ;  mais  je  puis  affirmer  que  la  méthode  exposée  ici  n’est  point  du 
tout  normale  pour  nous  mènera  une  bonne  palingénésie  grammaticale. 

Vous  lisez  dans  toutes  les  grammaires  du  monde,  la  Giammaiie  esl  l'art  de 
parler  et  d'écrire  correctement.  La  Grammaiic  i  égénérée,  qui  veut  s’annoncer 
lout-à-coup  par  une  amélioration  décisive,  change  ainsi  la  définit  on  ordinaire. 
La  Grammaire  donne  l’art  de  parler  et  d'écrire  correctement-,  ce  n’était  pis 
la  peine  île  régénérer.  An  reste,  il  faut  rendre  just ice  aux  auteurs,  ils  ne  se  surit 
pas  toujours  tenus  si  ser\  ilement  attachés  à  la  routine,  et  l'on  trouve  d  -s  la  pag.  2 
d’étranges  nouveautés  dans  leur  ouvrage.  Dans  table  ronde,  on  prononce  comme 
s’il  y  avait  ta  bleu  lomleu.  Dans  bonté  cl  café  ,  on  prononce  comme  s'il  y  avait 
boutet,  cafet.  Dans  accès  .  procès  ,  on  prononce  comme  s’ily  avait  aeçai,  proçai. 
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Il  est  évident  que  les  auteurs  ne  connaissent  nullement  la  valeur  de  l 'ai,  ni  de 
l’ef,ni  de  l’e  inuet  en  français. 

Est-il  nécessaire  de  pousser  plus  loin  cetexamen  et  de  citer  encore  la  définition 
de  ce  que  les  auteurs  appellent  la  particule  ;  la  particule  est  un  mot  invariable 
qui  sert  à  compléter  le  sens  d’une  phrase,  comme  pi  udemment  ,  le,  la,  les.  Que 
de  monstruosités  grammaticales  !  D’abord  ranger  dans  les  particules,  c’est-à-dire 
comme  s’expi  iment  eux-mèmes  les  auteurs  ,  les  petites  parties  du  discours  ,  les 
mots  les  plus  longs  de  la  langue  ,  les  adve'bes:  indubitablement ,  inconsidé¬ 
rément  seiont  comme  pour  et  de  rangés  dans  les  petites  parties  du  discours. 
Puis  le,  la,  les  sont  placés  dans  les  mots  invariables  ,  qui  ne  prennent  ni  genre 
ni  nombre.  Enfin  .comme  pai  tien  les,  le,  la,  les  se  trouvent  compléter  le  sens  d’une 
phrase,  comme  prudemment,  sagement ,  etc.!!! 

Récompense  honnête  aceux  qui  trouverontdansla  langue  française  lesadjectifs 
en  ou  dont  parle  l’auteur,  p.  3a  .  qui  doublent  leur  dernière  consonne  au  fémi¬ 
nin,  en  y  ajoutant  un  e  muet ,  à  moins  que  ce  ne  soit  mou,  dans  lequel  nous  dou¬ 
blerons  la  dernière  consonne  ,  qui  est.  aussi  la  première,  m  ,  et  nous  aurons,  par 
la  méthode  normale ,  cet  agréable  féminin  régénéré  :  moumme. 

5.  Livre  de  lecture  /tour  la  première  enfance ,  ou  Choix  de 
pièces  de  lecture  propres  à  anniser  et  à  instruire  les  enfants  et  à 
former  leur  cœur  à  la  vertu,  à  l  iisage  de  toutes  les  écoles  quelle 
que  soit  la  méthode  de  lecture  qu’on  y  suive-,  suivi  d’un  Traité 
sur  la  liaison  des  mots,  par  Maxime  Audibert ,  ancien  maîlre  de 
pension  ,  directeur  des  écoles  d  industrie  de  la  société  de  bienfai¬ 
sance  de  Marseille.  Paris,  librairie  classique  de  L.  Hiclielte,  rue 
Pierre  Sarrazin ,  u°  12.  Louis  Colas,  libraire,  rue  Dauphine, 
n°  52.  Marseille,  chez  tous  les  libraires.  1855. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  la  faute  de  français  du  titre  ,  sur  la  négligence  de 
suive,  suivi;  sur  l’oi thographe  toute  nouvelle  de  bien/èsance  ;  mais  nous  ne 
pouvons  accorder  à  l’auteur,  d’abord  que  le  choix  îles  pièces  de  lecture  soit 
piopie  à  amuser,  ni  même  a  instruire  les  enfants.  Qu’est-ce  qu’il  y  a  d’amusant 
pour  les  entants  à  savoir  que  la  neige  est  faite  d’eau ,  eteette  instruction  valait 
elle  un  chapitre?  Il  e,t  bien  peu  d’enfants  dans  les  écoles  qui  n’y  apportent 
déjà  cette  connaissance. 

De  quoi  est  faite  la  neige?  Allez  en  ramasser  dans  votre  main.  Bon, 
venez  la  mettre  auprès  du  Jeu.  Voyez  comme  elle  fond.  Est-ce  la  main  ou  la 
neige  qui  fond  ? 

On  voit  bien  que  l’auteur  a  grande  envie  de  faire  convenir  son  lecteur  du 
plaisir  qu'il  y  a  a  goûter  en  étudiant  ces  petits  morceaux  enfantins.  Je  vous 
remercie ,  mon  cher  papa ,  de  ta  peine  que  vous  prenez  pour  m’instruire; 
vou<  m’apprenez  toujours  de  plus  jolies  choses  (  l’auteur  veut  dire  sans  doute 
des  choses  de  filas  en  plus  jolies);  mais  ,  en  conscience ,  ces  jolies  choses-la  ne 
sont  pas  bien  jolies.  Voici  ce  dont  il  s’agit  : 

Le  pain  est  sensible  de  plusieurs  manières;  il  tombe  sous  quatre  sens  diffé¬ 
rais  :  la  vue,  l’odorat,  le  goût  et  le  tact.  On  le  voit,  on  le  flaire,  on  le 
goule ,  on  le  touche.  Il  ne  tombe  pas  sous  le  sens  de  l’ouïe  (  excepté  quand  on 
le  rompt).  On  ne  peut  pas  l’entendre.  Les  paroles  et  le  son  du  tambour  ne 
sont  sensibles  que  d’une  manière  :  on  les  entend ,  mais  on  ne  peut  ni  les 
voir,  ni  les  flairer,  ni  les  goûter,  ni  1rs  toucher. 

Quant  aux  fables  et  aux  autres  petits  mo  ceaux  dont  se  compose  le  reste  du 
recueil  ,  ils  ne  sont  pas  toujours  bien  choisis  :  quelquefois  ils  sont  dénaturés; 
témoin  à  la  page  2q ,  la  dix-septième  pièce  ,  qui  a  perdu  tout  le  charme  de  l’ori¬ 
ginal  anglais  ,  dont  cette  petite  pièce  est  Induite  (i). 

Enfin  ,  nos  lecteurs  ont  déjà  pu  se  convaincre  que  la  langue  n’y  est  pas  tou- 

(i)  Voir  la  traduction  que  nous  en  avons  donnée,  Manuel  général ,  tome  II ,  n*  9  ,  page  157. 
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jours  respectée.  Il  y  a  particulièrement  une  locution  vicieuse  qui  s’y  rencontre 
fréquemment  :  pag.  i3,  vous  ferait-il  plaisir  de  savoir  ?  pag.  |5  ,  il  me  Jera 
bien  plaisir  de  te  connaître  ;  pag.  afi,  sans  ,  suivi  de  ne  :  il  ne  se  passait  pas 
un  seul  jour  sans  qu’elle  ne  se Jït  du  mal. 

L’auteur,  dans  sa  préface  ,  dit  qu’un  pareil  ouvrage  manquait  à  l’instruction 
primaire.  Nous  ne  concevons  pas  une  pareille  assertion  ;  il  y  a  une  foule  d’ou¬ 
vrages  faits  dans  ce  but,  et  nous  en  avons  déjà  indiqué,  dans  ce  journal,  il  y  a 
long-temps.  Le  petit  alphabet,  ou  premier  livre  de  lecture,  qu’on  trouve  main¬ 
tenant  dans  toutes  les  écoles  des  plus  lointains  villages  ,  contient  un  plus  grand 
nombre  de  lectures  infiniment  plus  instructives,  graduées,  écrites  dans  un 
style  correct,  et,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  au  moins  aussi  récréatives 
que  celui  que  nous  venons  d’examiner. 

6.  Nouvelle  Méthode  d’orthographe ,  ou  Cours  théorique  et 
pratique  de  grammaire  française  à  l usage  des  instituteurs  ,  des 
élèves  des  écoles  primaires ,  et  applicable  à  tous  les  modes  d’en¬ 
seignement  ,•  par  J.  Dunand ,  directeur  de  1  école  normale  primaire 
de  Chartres.  2e  édition.  Chartres  ,  citez  Adrien  l’Anglois  ,  papetier 
libraire.  Paris,  chez  Hachette,  libraire,  rue  Pierre-Sarrazin,  n°12. 
1853. 

Les  services  rendus  par  M.  Dunand  à  l’instruction  primaire  sont  bien  connus, 
et  la  grammaire  que  nous  annonçons  ne  doit  pas  être  confondue  avec  une  foule 
de  livres  qui  paraissent  journellement  sous  ce  litre  ,  sans  apporter  à  la  science 
aucun  tribut  nouveau. 

La  Nouvelle  Met!,  ode  cT  orthographe ,  n’est  pas  conçue,  en  effet ,  sur  un  plan 
ordinaire. 

Les  parties  du  discours  y  sont  partagées  en  un  certain  nombre  de  divisions  ap¬ 
pelées  ,  on  ne  sait  trop  pourquoi,  Clauses ,  par  l’auteur.  Ainsi  les  notions  préli¬ 
minaires  font  la  ir°  classe  ;  le  nom  et  l’article  ,  la  2me ,  etc... 

Chaque  Classe  se  compose  de  l’exposé  des  règles  ,  d’un  exercice  d’application 
et  d’un  questionnaire  où  les  règles  se  trouvent  rappelées.  Cet  ordre  a  peut-être 
l’inconvénient,  en  fractionnant  chacun  des  cbapihes  appelés  Classes,  de  rompre 
l’ensemble  et  de  trop  isoler  les  faits  grammaticaux  qui  ont  entre  eux  une  con¬ 
nexion  intime. 

Nous  ne  désapprouvons  pas  le  questionnaire,  bien  moins  encore  les  exercices 
d’application  ;  nuis  n’uurait-il  pas  été  plus  convenable  d’en  faire  trois  ouvrages 
distincts  au  lieu  de  les  mêler  ensemble?  C’est  une  question  que  nous  laisserons 
décider  à  l’expérience  de  MM.  les  instituteurs.  Dans  tous  les  cas,  il  n’eût  pas 
été  inutile  ,  pour  appliquer  les  questions  ,  de  désigner  par  des  nombres  corres¬ 
pondants  ,  les  paragraphes  auxquels  elles  renvoient  dans  l’exposé  des  règles. 

Nous  devons  encore  signaler  à  M.  Dunand  quelques  imperfections  qu’une  troi¬ 
sième  édition  pourra  faire  disparaître. 

On  lit  ,  page  17,  que  les  nombres  cardinaux  se  nomment  cardinaux  parce 
qu’ils  sont  la  racine  ,  le  principe  des  nombres  ordinaux .  Comment  les  enfans 
comprendront-ils  que  cardinaux  veut  dire  racine;  il  n’y  a  pour  eux  aucune  ana¬ 
logie  entre  ces  deux  mots  ,  et  par  conséquent  l’explication  n’explique  pas.  Ajou¬ 
tons  qu’en  effet,  can/mm/T  n’est  pas  venu  d’un  mot  qui  veuille  dire  racine, 
ni  ptincipe  ,  mais  bien  gond  et  pivot. 

Page  l\i.  On  appelle  généralement  régime  ou  complément  un  mot  qui  complète 
l’idée  commences  par  un  autre  met. 

C’est  donner  du  complément  une  idée  beaucoup  tiop  restreinte  que  de  le  bor¬ 
ner  seulement  à  nn\mot.  Il  est  bien  évident,  au  contraire,  que  les  compléments, 
par  leur  nature,  doivent  être,  et  sont  en  effet  souvent,  très  complexes. 

En  général  ,  les  définitions  ,  et  nous  devons  avouer  que  c’est  bien  en  toute 
science  la  partie  qui  présente  le  plus  de  difficulté,  ne  sont  pas  assez  rigoureuses, 
assez  précises  ,  assez  complètes. 
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La  Nouvelle  Méthode  d'orthostraphe  est ,  du  reste  ,  fort  capable  de  produire  , 
entre  les  mains  d’un  maître  intelligent ,  des  résultats  heureux  dans  une  école. Un 
peu  trop  compliquée  peut-être  pour  la  première  instruction  de  l’enfance  ,  dont 
on  ne  saurait  trop  simplifier  les  livres  élémentaires  ,  elle  sera  consultée  avec 
avantage  par  le  plus  grand  nombre  de  nos  instituteurs. 

L’auteur  a  eu  l’attention  de  faire  suivre  l’explication  des  différentes  parties  du 
discours  d’une  partie  consacrée  aux  difficultés  qu’elles  présentent ,  et  d’un  court 
trait  de  ponctuation. 

7.  Trois  leçons  sur  les  participes \  par  L.  L.,  brochure  in-16 
de  32  pages.  Paris,  Lelarge,  libraire-éditeur,  rue  Sorbonne,  n°  12. 
1834. 

Il  existe  déjà  bien  des  livres  sur  les  participes,  sans  comptei  la  place  toujours  fort 
étendue  qui  leur  est  consacrée  dans  toutes  les  grammaires,  quelque  élémentaires 
qu’elles  soient.  Parmi  ces  livres,  il  en  est  même  d’assez  complets,  celui  de 
Si.  Bescher,  par  exemple  ,  pour  qu’il  soit  désormais  moins  nécessaire  de  revenir 
sur  ce  sujet.  Ces  considérations  n’ont  pas  paru  décisives  à  l’auteur  de  la  petite 
brochure  que  nous  annonçons.  Nous  n’osons  lui  promettre  un  grand  succès.  L’ex¬ 
position  des  règles  relatives  aux  participes  y  est  précédée  d’une  espèce  de  théorie 
préliminaire  des  fonctions  du  nom  ,  de  Vadjectij ,  et  du  verbe  ,  où  les  définitions 
et  les  explications  sont  d’une  obscurité  funeste  pour  les  enfants.  Voici  le  pre¬ 
mier  paragraphe  de  la  première  leçon.  Les  idées  sont  en  nous  ,  la  représentation 
des  Jaits  physiques  et  intellectuels.  On  ne  voit  pas  qu’il  fût  nécessaire  de  re¬ 
monter  à  l’origine  des  idées  pour  exposer  les  règles  des  participes  ,  et  il  est  tou¬ 
jours  a  souhaiter  que  l’on  présente,  a  l’enfance  un  langage  simple  comme  elle. 

Ce  défaut  de  simplicité  se  joint  dans  la  deuxième  leçon  consacrée  au  participe 
même ,  à  un  défaut  de  précision  toujours  fâcheux,  mais  surtout  dans  l’explication 
des  règles.  Enfin,  nous  n’approuvons  nullement  certaines  locutions  de  l’auteur, 
ni  les  innovations  d’orthographe  qu’il  a  introduites  dans  son  petit  ouvrage. 
Bienjesance ,  bienfesanl ,  ne  sont  autorisés  par  aucun  motif  raisonnable  ,  et  l’on 
ne  voit  pas  le  profit  que  la  langue  française  peut  tirer  de  ces  dérogations  capri¬ 
cieuses  à  la  véritable  étymologie  de '.mots. 

8.  Tableau  pour  réduire  les  mesures  anciennes  en  nouvelles , 
et  réciproquement  ;  par  G.  Vernier ,  instituteur.  Chez  Manie  et 
compagnie,  imprimeurs -libraires,  rue  de  l'Ancienne-Inten- 
dance  à  Tours. 

On  ne  saurait  trop  encourager  les  efforts  de  MM.  les  instituteurs  pour  pro¬ 
pager  dans  leurs  écoles  les  connaissances  exigées  par  la  loi  nouvelle  de  l’instruc¬ 
tion  primaiie.  Le  tableau  que  nous  annonçons,  dressé  par  un  de  nos  jeunes 
instituteurs  les  plus  zélés  et  les  plus  intelligents  du  département  d’Indre-et- 
Loire  ,  sera  consulté  avec  fruit,  non-seulement  par  les  élèves  des  écoles  rurales 
auxquels  il  est  particulièrement  destiné  ,  mais  aussi  par  les  familles  encore  nom¬ 
breuses,  chez  lesquelles  l’usage  des  anciennes  mesures  est  resté  eu  vigueur. 
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LE  DIRECTEUR 

DU  MANUEL  GÉNÉRAL  DE  U INSTRUCTION  PRIMAIRE , 

A  MM.  LES  ADMINISTRATEURS  ET  MEMBRES  DES  COMITÉS. 

Parmi  les  abonnés  au  Manuel  général  de  V Instruction  pri¬ 
maire  se  trouvent  un  grand  nombre  de  personnes  qui,  par  goût , 
par  dévouement,  ou  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  s’intéressent 
aux  questions  d’instruction  primaire  sans  exercer  la  profession 
d’instituteur  ;  c’est  à  elles  que  nous  nous  adressons  pour  tirer  du 
Journal  qu’elles  reçoivent  le  parti  le  plus  utile. 

Les  actesofficiels  relatifs  à  l’instruction  primaire,  dont  notre  Jour¬ 
nal  sevd  donne  un  recueil  complet,  le  rendent  nécessaire  à  MM. 
les  présidents  et  membres  des  comités  d’arrondissement.  Ils  y  trou¬ 
vent  la  solution  authentique  des  nombreuses  questions  dont  l’exé¬ 
cution  de  la  loi  du  28  juin  est  devenue  et  restera  long-temps  encore 
l’objet. Non  seulement  les  délibérations  du  Conseil  royal,  approuvées 

f>ar  le  Ministre,  mais  les  réponses  directes  du  Ministre  même  à  MM. 
es  administrateurs  dans  les  cas  douteux,  forment  dans  la  ire  par¬ 
tie  du  Manuel  général  comme  un  code  progressif  de  l’instruction 
primaire.  Il  est  donc  à  désirer  que  chaque  numéro  en  soit  étudié 
avec  soin  par  MM.  les  Xdministrateurs  et  membres  des  comités,  pour 
qu’ils  se  pénétrent  bien  de  l’esprit  de  la  loi  dont  l’exécution  est  re¬ 
mue  entre  leurs  mains. 

Ma  is  une  fois  qu’ils  ont  accompli  cette  obligation  nécessaire  des 
fonctions  dont  ils  sont  revêtus,  il  est  à  désirer  que  le  Manuel  général 
ne  demeure  pas  inutile  dans  1  intervalle  des  séances  des  comités,  et 
que  MM.  les  instituteurs  de  l’arrondissement  qui  ne  le  reçoivent 
IV.  1 5 
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pas  par  eux-mêmes  puissent  profiter  repensant  de  l’exemplaire 
adressé  à  MM.  les  présid  nts.  N  oici  ,  par  exemple  ,  le  moyen  que 
nous  voyons  employer  dans  quelques  arrondissements.,  pour  porter 
à  la  connaissance  des  instituteurs  un  journal  qui  leur  est  surtout 
destiné.  Lorsque  le  président,  et,  après  lui,  MM.  les  membres  du 
bureau  ont  lu  le  dernier  numéro  du  Manuel ,  il  est  mis  aussitôt  en 
circulation  parmi  les  instituteurs  de  l’arrondissement.  Si  l’arron¬ 
dissement  possède  une  conférence  régulière  entre  les  instituteurs, 
le  membre  du  comité  qui  la  préside  le  dépose  dans  la  bibliothèque 
des  écoles,  pour  passer  de  là  successivement  entre  les  mains  de  M  >1. 
les  instituteurs,  d’après  le  mode  établi  par  les  statuts  de  la  conférence. 
Souvent  même  M.  le  président  propose  comme  sujet  à  rapporter 
pour  la  prochaine  séance,  l’examen  de  quelque  question  traitée 
dans  le  numéro  du  Manuel  général  qu’il  dépose,  ou  des  méthodes 
qui  y  sont  exposées.  Ces  matières  ,  d  un  intérêt  général  pour  nos 
écoles,  ont  le  double  avantage  d’exercer  les  instituteurs  sur  la 
théorie  et  la  pratique  de  leur  art,  et  d’empêcher  que  les  confé¬ 
rences,  par  le  peu  de  solidité  et  de  spécialité  des  questions  qu  on 
y  agile  trop  souvent  ,  ne  dégénèrent  en  une  association  dont  lin  - 
slruction  primaire  n’est  plus  que  le  prêt-  xte. 

Dans  les  arrondissements  où  il  n’existe  pas  de  conférence  ,  le 
Manuel  général  peut  servir  utilement,  à  en  établir  ,  et  I  on  ne 
saurait  trop  multiplier  et  entretenir  ces  réunions  périodiques  dans 
l’intérêt  de  la  science  pédagogique. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas  ,  soit  que  ces  conférences  soient  déjà  en 
exercice,  soit  qu  elles  n  aient  pas  encore  reçu  d’exécution  ,  les  co¬ 
mités  feront  bien  d’employer  le  Manuel  général  à  une  destination 
plus  utile  encore  peut-être. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  ,  parmi  les  instituteurs  d  un  ar¬ 
rondissement ,  il  y  en  a  un  très  grand  nombre  que  leur  ancien 
titre  plutôt  que  leur  science  maintient  en  possession  de  leur  école. 
Les  décisions,  souvent  répétées  du  Ministre,  ont  prouvé  toute  la  sol¬ 
licitude  qu  inspire  à  1  administration  une  posi'ion  londée  sur  d  an¬ 
ciens  droits  ;  mais  il  faut  se  garder  de  croire  que  les  intentions  aient 
été  d’assurer  à  l’ignorance  opiniâtre  et  p ue.-seuse  un  brevet  de  lon¬ 
gévité  ;  et  des  dispositions  précises  qui  laissent  aux  comités  le  droit 
déprouver  la  capacité  des  instituteurs,  et  de  révoquer  même  ceux 
qui  ne  se  mettraient  pas  en  état  d’exercer  utilement  leur  profession, 
ont  empêché  qu’une  protection  lunesle,  en  consacrant  l  ignorance  et 
l  incapacilé,  ne  mît  en  péril  les  intérêts  de  l'instruction  primaire. 
De  là  sont  nées  pour  les  comités  des  obligations  nouvelles  et  déli¬ 
cates  ,  celles  d’avertir  les  instituteurs  jugés  peu  capables  de  se 
mettre  en  mesure ,  et  de  leur  ménager  les  movens  de  s’instruire. 
Nous-mêmes  nous  avons,  dans  ce  but,  créé  dans  notre  Journal 
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des  instructions  de  capacité  sur  toutes  les  branches  de  renseigne¬ 
ment  primaire.  Leur  suite  non  interrompue  ne  peut  tarder  à 
oürir  un  système  complet  des  connaissances  nécessaires  à  l’insti¬ 
tuteur  ,  et  déjà  môme  nous  avons  épuisé  dans  ce  numéro  une 
faculté  importante,  Y  écriture  (1). 

Les  comités  feront  donc  une  chose  très  profitable  pour  l’ensei¬ 
gnement  des  écoles  de  leur  ressort,  que  d’exiger,  par  exemple, 
des  instituteurs  placés  dans  cette  catégorie,  qu’ils  étudient  les  ins¬ 
tructions  expesées  dans  le  Manuel  général ,  et  qu’à  une  époque 
déterminée  ils  répondent  sur  les  matières  qui  y  sont  traitées. 

Le  Manuel  général,  ainsi  utilisé,  peut  donc  servir  aux  comités, 
non  seulement  pour  y  étudier  la  jurisprudence  universitaire  relati¬ 
vement  à  la  loi  rie  1  instruction  primaire  ,  mais  aussi  pour  propager 
rapidement  l'instruction  dans  les  écoles  en  fortifiant  les  premières 
études  des  instituteurs.  Il  servira  aux  instituteurs  non  seulement 
pour  se  tenir  au  courant  des  dispositions  législatives  et  réglemen¬ 
tai  res }  qui  ne  les  intéressent  pas  moins  que  les  comités,  mais  aussi 
p-nir  nourrir  d’exercices  solides  et  propres  à  leur  profession  les 
travaux  de  la  conférence  ;  pour  retremper  dans  l’étude  des  prin¬ 
cipes  que  nous  exposons  une  instruction  surannée;  pour  s’éclairer 
pai  la  comparaison  des  méthodes  et  des  systèmes  nouveaux  ;  enfin 
cette  circulation  du  Manuel  dans  toutes  les  écoles  de  l’arrondisse¬ 
ment  ne  sera  pas  non  plus  sans  utilité  directe  pour  les  enfants  ,  et 
rien  n  empeche  que  de  temps  en  temps  on  ne  leur  fasse  lire  cer¬ 
tains  passages  à  leur  portée;  nous  en  citerons  pour  exemple  le  petit 
conte,  l  M  s  semblée  des  quadrupèdes  ,  que  nous  avons  traduit  de 
1  anglais  dans  le  dernier  numéro  (2)  :  ces  lectures  pourraient  rom¬ 
pre  quelquefois  d’une  manière  avantageuse  et  intéressante  la  mo¬ 
notonie  des  exercices  de  l’école. 

iNous  savons  que  déjà  dans  plusieurs  endroits  MM.  les  institu¬ 
teurs,  convaincus  d’après  leur  propre  expérience  de  l’utilité  du  Ma¬ 
nuel  genêt  al ,  ont  adresse  aux  comités  de  leur  arrondissement  et 
au  ministère  de  1  instruction  publique  une  demande  à  l’effet  d’ob- 
tenu  qu  on  leui  donne,  à  titre  de  récompense  ,  un  abonnement 
à  ce  journal ,  préférant  cet  encouragement  utile  à  des  médailles 
flatteuses  sans  doute  pour  leur  amour-propre,  mais  stériles  pour 
leur  instruction.  1 

Nous  ne  saurions  trop  recommander  à  MM.  les  préfets  et  sous- 
préfets,  à  MM.  les  membres  des  comités,  et  en  général  aux  personnes 
qui  prennent  un  véritable  intérêt  aux  progrès  de  l’instruction  pri¬ 
maire  en  b  rance,  les  réflexions  exposées  dans  cel  avertissement.  Quel 
que  soit  le  mode  de  circulation  adopté  dans  les  divers  arroudisse- 

(  !  Vny.  le  dernier  article  ,  tome  IV,  n°  7,  page  24. 

^2;  N°  9  ,  page  154.  Voyez  aussi  A  otions  technologiques ,  tome  IV  ,  page  16. 
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menls  pour  faire  parvenir  à  tou*;  les  instituteurs  le  numéro  du  1 Ma¬ 
nuel  adressé  au  comité ,  il  est  important  de  le  faire  pénétrer  dans 
les  écoles  :  c’est  là  sa  véritable  destination  (1). 


ACTES  OFFICIELS, 

ALLOCATIONS  DE  FONDS,  DÉCISIONS  ADMINISTRATIVES,  RAPPORTS  AIX 
CIIAMJ1RES,  ETC.,  RELATIFS  A  i.'l  NSTRL  CTION  PRIMAIRE. 


DÉLIBÉRATIONS 

DU  CONSEIL  ROYAL  DE  L’INSTRUCTION  PUBLIQUE, 

APPROUVEES  PAR  LE  MINISTRE. 


COMITES  D’ARRONDISSEMENT. 


Cas  où  le  comité  d'arrondissement  peut  nommer  d’office  un  instituteur  primaire. 


Le  Conseil, 

Nu  la  lettre  de  INI.  le  Recteur  de  l’académie  de  —  ,  en  date  du 
17  mai  courant,  de  laquelle  il  résulte  que  le  conseil  municipal 

de  la  commune  de _  se  refuse  à  présenter  aucun  candidat  pour 

remplir  les  fonctions  d’instituteur,  et  qu’aucun  habitant  ne  veut 
accepter  les  fonctions  de  membre  du  comité  local  ; 

Est  d’avis  que  le  comité  d  arrondissement ,  après  avoir  mis  le 
conseil  municipal  en  demeure  de  présenter  un  instituteur,  et  après 
avoir  pris  l’avis  du  maire  et  du  curé,  doit  faire  une  nomination 
d’office. 


COMITÉS  LOCAUX. 


(27  mai.) 


Le  maire  et  l’adjoint  n’y  sont  pas  appelés  simultanément. 

Le  Conseil  , 

Vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  d _ ,  en  date  du  28  mai  dernier, 

par  laquelle  ce  magistrat,  après  avoir  exposé  le  droit  que  l’art.  17 
de  la  loi  du  28  juin  1855,  et  l’art.  1er  de  l’ordonnance  du  8  no¬ 
vembre  dernier,  donnent  à  l’adjoint  de  présider  les  comités  locaux 
d’instruction  primaire  en  l’absence  du  maire,  demande  s’il  ne 
conviendrait  pas  de  permettre  à  l’adjoint  d’assister  aux  séances  en 


(!)  Nous  saisissons  cette  nouvelle  occasion  de  nous  mettre  a  la  disposition  de 
MM.  les  membres  des  comités  pour  la  solution  des  difficultés  qu’ils  pourraient 
éprouver  dans  la  direction  des  écoles  confiées  à  leurs  soins.  Nous  leur  offrirons  tou¬ 
jours  avec  empressement  les  conseils  de  notre  expérience.  (N.  du  D.) 
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présence  du  maire,  et,  dans  ce  cas,  quelle  serait  l’espèce  de  par¬ 
ticipation  que  les  adjoints  prendraient  aux  délibérations  du  comité; 

Est  d’avis  qu  il  soit  répondu  à  M.  le  préfet  que  la  loi  n’appelle 
ïux  dits  comités  que  le  maire  ou  l’adjoint,  et  non  pas  le  maire  et 
l’adjoint  simultanément. 

(13  juin.) 

BREVET  DE  CAPACITÉ. 

Dans  quel  cas  il  peut  être  suppléé  par  le  procès  verbal  de  l’examen  dont  le  brevet 
devait  être  la  conséquence. 

Le  Conseil  , 

Vu  la  lettre  en  datedu  19  juin  dernier,  par  laquelle  M.  le  préfet 
i....  demande  si  un  candidat,  examiné  avant  la  loi  du  28  juin 
1 833 ,  et  n’ayant  pas  reçu  depuis  cette  époque  le  brevet  de  capacité 
:orrespondant  à  cet  examen,  peut,  à  défaut  de  ce  brevet,  pré¬ 
senter  le  procès-verbal  de  son  examen  pour  être  admis  à  exercer 
es  fonctions  d’instituteur  primaire; 

Estime  qu’il  y  a  lieu  de  considérer  ce  procès  verbal  comme  titre 
/niable,  lorsque  la  date  de  lexamen  est  dûment  établie,  et  que 
e  dit  procès  verbal  constate  que  l’examen  a  été  jugé  suffisant  pour 
ibtenir  ce  brevet. 

(4  juillet.) 

ÉCOLES  PUBLIQUES. 

Secours  ,  encouragements  et  récompenses. 

Le  Conseil  , 

Considérant  que  les  fonds  généraux  affectés  à  1  instruction  pri¬ 
maire  sont  loin  de  suffire  à  tous  les  besoins  de  cette  instruction; 
que  la  loi  assure  désormais  aux  instituteurs  communaux  un  sort 
convenable,  et  que,  dans  tous  les  cas,  les  fonds  de  l’Etat  ne  doi¬ 
vent  contribuer  qu’à  défaut  de  ressources  locales; 

Est  d’avis,  1°  en  ce  qui  concerne  les  instituteurs  communaux, 
que,  à  moins  de  circonstances  extraordinaires,  et  sauf  des  excep¬ 
tions  très  rares,  une  allocation  ne  doit  être  faite,  soit  à  titre  de 
secours  aux  instituteurs  hors  de  service,  soit  à  titre  d’encourage¬ 
ment  aux  instituteurs  en  activité,  qu’après  que  le  comité  d  arron¬ 
dissement  et  le  recteur  auront  reconnu  et  constaté  ce  que  chaque 
commune  peut  faire  et  ce  qu’elle  fait  effectivement  en  faveur  de 
l’instituteur  qui  lui  a  consacré  ou  qui  lui  consacre  encore  ses 
services  ; 

2°  En  ce  qui  concerne  les  instituteurs  privés,  qu’aux  termes  de 
l’ordonnance  du  16  juillet  1835,  art.  19,  ces  instituteurs  ne  peu¬ 
vent  recevoir  aucune  allocation  sur  les  fonds  généraux  affectés  à 
l’instruction  primaire  qu’a  titre  d’encouragements  et  de  récom¬ 
penses,  et  non  à  litre  de  secours. 


(18  juillet.) 
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L’ccole  tenue  dans  le  local  d’une  fabrique  est  aussi  une  ccole  publique. 

Le  Conseil  , 

\  u  la  lellre  en  date  du  9  juin  dernier,  par  laquelle  M.  le  recteur 
d....,  qui  avait  été  invité  à  /aire  connaître  si  le  frète _  conti¬ 
nuait  d’exercer  les  /onctions  d’instituteur  public  à  _ ,  annonce 

que  le  dit  frère  ....  est  actuellement  a _ ,  attaché  à  une  école  de 

frères  dont  le  local  appartient  a  la  f.  In  ique  -, 

Estime  que  1  école  tenue  par  des  Fièn  s  dans  un  local  dépendant 
d'une  fabrique  est  aussi  une  école  publique,  et  que  c.  la  sullit  pour 
décider  que  le  frère....  n’a  point  abandonné  la  carrière  de  l’ins¬ 
truction  publique. 

(U  juillet.) 

Nécessité  du  brevet  pour  les  deux  instituteurs  qui  dirigeât  chacun  une  classe 

particulière. 

Le  Conseil  , 

Vu  la  lettre  en  date  du  18  juin  dernier,  par  laquelle  M.  lv 
recteur  de. .  .  .  ,  après  avoir  exposé  qu  il  existe  à  .  .  .  deux  classes 
tenues  par  deux  frères  de  l’instruction  chrétienne  ,  aux  mêmes 
heures  et  dans  des  locaux  séparés;  que  cependant  un  seul  de  ces 
frères  est  breveté,  et  que  le  second  Itère  lui  est  adjoint  en  qualité 
de  sous-maître  ,  demande  si  le  second  frère  ne  doit  pas  être  égale¬ 
ment  breveté  ; 

Est  d’avis  que  deux  classes  tenues  dans  des  locaux  séparés  ,  et 
aux  mêmes  heures,  forment  deux  écoles  distinctes  qui  doivent  avoir 
l’une  et  l’autre  un  instituteur  remplissant  toutes  les  formalités  pres¬ 
crites  par  la  loi. 

(1er  juillet.) 

ECOLES  COMMUNALES- 

Due  même  école  peut-elle  être  tenue  par  deux  instituteurs  communaux? 

Le  Conseil  , 

Vu  la  lellre  en  date  du  I â  juin  courant,  par  laquelle  M.  le 
recleur  de  l’académie  de .  .  . ,  après  avoir  exposé  que  le  comité  d  ar- 
rondissemi  ntet  le  conseil  municipal  de.  .  .  ont  présenté  ,  de  con¬ 
cert,  deux  instituteurs  communaux  pour  y  tenir  la  même  école  , 
demande  si  une  seule  école  peut  être  tenue  par  deux  instituteurs 
ayant  chacun  le  titre  d  instituteur  communal  -, 

Est  d’avis  qu  il  soit  répondu  ce  qui  suit  : 

Tout  établissement  d’instruction  publique  doit  avoir  un  chef 
unique  sur  qui  porte  toute  la  responsabilité;  d’où  il  suit  que  le 
conseil  municipal  et  le  comité  d'arrondissement  doivent  se  décider 
entre  les  deux  instituteurs  communaux;  celui  des  deux  qui  ne  sera 
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pas  définitivement  nommé  et  instiluécnmmeinstituteur  communal, 
aura  le  droit  de  rester  instituteur  pri\ é.  Le  comité  aurait  le  droit 
aussi  de  nommer,  si  le  bien  de  1  école  le  demandait,  un  sous- 
maître  qui  aiderait  le  principal  instituteur. 

(27  juin.) 

La  vaccine  est-elle  obligatoire  ? 

IiE  Conseil, 

Vu  les  observations  de  M.  le  préfet  de.  .  .  .  ,  consignées  dans  sa 
lettre  du  9  juin  courant,  relatives  à  la  délibération  prise  par  le  co¬ 
mité  d’arrondissement  de.  .  dans  le  but  d  obliger  les  instituteurs 
primaires  communaux  ou  privés  à  ne  recevoir  dans  leurs  écoles 
que  les  enfants  munis  de  certificats  de  vaccine  , 

Déc  lare  qu’on  ne  peut  admettre  les  mesures  rigoureuses  propo¬ 
sées  par  le  comité  d’arrondissement  de .  .  .  ;  mais  en  même  temps  , 

Est  d’avis  que  les  enfants  qui  se  présentent  aux  écoles  sans  avoir 
eu  la  petite  vérole,  ou  sans  avoir  été  vaccinés,  doivent  être  recom- 
Vnandés  aux  médecins  ou  officiers  de  santé  du  ressort  du  comité, 
afin  qu’ils  soient  vaccinés  à  la  plus  prochaine  occasion. 

(  27  juin.) 

A  partir  de  quelle  époque  la  rétribution  mensuelle  est-elle  obligatoire? 

Le  Conseil  , 

Vu  la  lettre  en  date  du  19  juin  dernier,  par  laquelle  M.  le 
préfet  de.  .  .  demande  à  partir  de  quelle  époque  la  rétribution 
mensuelle  ,  qui  doit  être  payée  à  1  instituteur  communal  ,  et  dont 
le  taux  esl  fixé  par  les  conseils  municipaux  dans  leur  session  du 
mois  de  mai  ,  devient  obligatoire  •, 

Est  d’avis  que,  comme  toutes  les  allocations  des  budgets,  celle 
qui  concerne  l’instituteur  communal  doit  recevoir  son  exécution  à 
partir  du  1er  janvier  de  l  année  suivante. 

(8  juillet.) 

La  rétribution  mensuelle  est  due  pour  le  mois  entier  par  l’entant  qui  a  fait  des 
absences  dans  le  courant  de  ce  mois. 

Le  Conseil  , 

Consulté  sur  la  question  de  savoir  si  la  rétribution  mensuelle 
fixée  par  le  conseil  municipal  peut  être  exigée  par  1  instituteur 
pour  le  mois  entier  d’un  élève  qui  na  fréquenté  1  ecole  que  pen¬ 
dant  une  partie  de  ce  mois  ; 

Est  d’avis  que,  à  moins  de  convention  particulière  avec  les 

parents  ,  la  rétribution  est  due  pour  le  mois  entier. 

(16  mai.) 
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ÉCOLES  DE  FILLES. 

Le  mode  de  perception  adopté  pour  les  écoles  de  garçons  n’est  pas  autorisé  pour 

les  écoles  des  filles. 

Le  Conseil  , 

Vu  la  lettre  en  date  du  28  avril  dernier,  par  laquelle  M.  le 
préfet  de.  .  .  demande  si  la  rétribution  qui  est  exigée  des  familles 
aisées  dans  l’établissement  d’instruction  primaire  de  la  commune 
de. . .  ,  d  irigé  par  les  sœurs  de  la  Présentation  de  la  Vierge  ,  ne 
pourrait,  d’après  le  vœu  de  ces  institutrices,  être  soumise  au  même 
mode  de  recouvrement  que  celle  des  écoles  primaires  communales  ; 

Est  d’avis  qu  on  n’est  pas  autorisé,  quant  à  présent,  à  appliquer 
cette  disposition  de  la  loi  aux  institutrices. 

(  mai.) 


MÉDAILLES. 

Le  Conseil  , 

Vu  l’arrêté  du  T  février  1829,  portant  qu’il  sera  délivré  dans" 
les  diverses  académies  du  royaume  des  médailles  d’encouragement 
en  argent  et  en  bronze  aux  instituteurs  primaires  qui  se  seront  dis¬ 
tingués  par  la  meilleure  tenue  de  leurs  écoles  ,  les  progrès  des 
élèves  et  la  supériorité  des  méthodes  d’enseignement  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  académique  de  Nancy,  en  date  du 
9  juillet  courant  -, 

Arrête  qu  il  est  accordé  des  médailles  d’encouragement  en  ar¬ 
gent  et  en  bronze  ,  et  des  mentions  honorables ,  aux  instituteurs  de 
l’académie  de  Nancy  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

Médailles  d'argent. 

MM.  Simon  (Jean)  ,  instituteur  primaire  à  Sampigny  (Meuse). 
Corrigeux  (Jean- Jacques),  idem  à  Renneville  (Meurthe). 

Médailles  de  bronze. 

MM.  Ferry,  instituteur  primaire  à  Laxou  (Meurthe). 

Antoine  (Jean-Baptiste),  idem  à  Pulney  (ù&?m). 

Boigegrain  ,  idem  à  Lamarche  (Vosges). 

Mentions  honorables . 

MM.  Guillet,  instituteur  primaire  à  Combles  (Meuse). 

Mangin,  idem  à  Liüol-le-Grand  (\  osges). 

Henri,  idem  à  Germiny  (Meurthe). 

Friand,  idem  à  Châtillon  (Meuse). 

(  25  juillet.) 
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Le  Conseil  , 

Vu  l’arrêté  du  7  février  1829,  etc.  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  académique  de  Montpellier,  en 
date  du  1 1  juillet  ; 

Décide  qu’il  est  accordé  des  médailles  d’encouragement  en  ar¬ 
gent  et  en  bronze,  et  des  mentions  honorables  ,  aux  instituteurs 
primaires  de  l’académie  de  Montpellier  dont  les  noms  suivent, 
savoir  : 

Médailles  cT argent. 

Le  frère  Marin,  directeur  d  une  école  de  frères  à  Béziers  (Hé¬ 
rault). 

Le  sieur  Chauvenet  (François-Jacques),  directeur  de  l’école 
mutuelle  de  Céret  (Pyrénées-Orientales). 

Médailles  de  bronze. 

,  Le  frère  Aphrodite,  directeur  de  l’école  des  frères  à  Narbonne 
(Aude). 

MM.  Roblot ,  directeur  d’une  école  mutuelle  à  Decazeville  (Avey¬ 
ron  ). 

Fou  res  ,  idem  à  Castelnaudary  (Aude). 

Barthez  ,  instituteur  privé  à  Béziers. 

Mentions  honorables. 

Aux  frères  des  écoles  chrétiennes  de  Gignac. 

Aux  sieurs  Delmas,  directeur  d’une  école  mutuelle  à  Rodez. 

Santy,  idem  à  Méze. 

Aux  frères  des  écoles  chrétiennes  de  Saint-Pons. 

(25  juillet.) 


CIRCULAIRE  A  MM.  LES  RECTEURS. 


Monsieur  le  Recteur  , 


Paris,  le  25  juin  183^1. 


Les  résultats  de  l’inspection  générale  des  écoles  primaires  qui  a 
eu  lieu  en  1835,  les  travaux  des  comités  supérieurs  et  les  divers 
documents  qui  existent  dans  vos  bureaux,  doivent  vous  avoir  fait 
connaître  tous  les  instituteurs  communaux  qui  sont  en  exercice 
dans  votre  ressort  académique.  Je  vous  invite  à  en  dresser  immé¬ 
diatement  la  li-te  par  départements,  et  à  transmettre  à  chacun  de 
MM.  les  préfets  de  votre  académie  celle  qui  le  concerne,  alin 
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qu’ils  puissent  présenter  au  conseil  général ,  lors  de  sa  prochaine 
réunion,  qui  aura  lieu  le  1 2  juillet  prochain,  mi  aperçu  de  la  somme 
qui  devra  être  votée  pour  cet  ob  et  au  budget  de  1855,  et  alin  que 
ces  magistrats  puissent  faire  payer  le  complément  de  leur  liaite- 
ment  aux  instituteurs  qui  sont  en  exercice  en  I  854-.  Je  vous  adresse 
les  cadres  nécessaires  à  cet  effet. 

Ma  circulaire  du  9  décembre  vous  a  fait  connaître  quels  sont, 
parmi  les  instituteurs  que  la  loi  du  28  juin  1855  a  trouvés  en 
fonctions,  ceux  qui  doivent  être  considéiés  comme  instituteurs 
communaux.  Malgré  ces  dispositions  assez  précises,  quelques  comi¬ 
tés  d  arrondissement,  en  traînés  par  un  excès  de  zèle,  ont  po-é  comme 
règle  générale  qu’ils  ne  reconnaîtraient  pas  comme  instituteurs 
communaux  ceux  qui  n’étaient  |  ourvus  que  d'un  brevet  du  5e  de¬ 
gré  avant  qu’ils  eussent  subi  un  nouvel  examen.  (Jette  mesure 
serait  une  violation  de  la  lui  ,  qui  n’a  nullement  entendu  porter 
atteinte  aux  droits  acquis.  Ma  correspondance  vous  a  d’ailleurs 
fait  connaître  les  motifs  qui  me  font  insiste  r  pour  qu’on  se  conforme 
exaeti  ment  aux  prescriptions  que  contient  à  ce  sujet  ma  circulaire 
du  9  décembre.  Je  vous  invite,  en  conséquence,  à  comprendre  dans 
l’état  des  instituteurs  communaux  que  vous  allez  dresser,  tous 
ceux  qui,  pourvus  d’un  brevet  de  capacité  et  d’une  autorisation 
légale,  dirigeaient ,  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
28  juin  1855,  une  école  pour  laquelle  ils  recevaient  de  la  com¬ 
mune  soit  le  logement ,  soit  une  indemnité  de  logement ,  soit  un 
traitement  fixe,  cl  qui  n  ont  pas  été  révoques  conformément  aux 
dispositions  de  l’article  25  de  cette  loi.  Vous  ne  de\ ez  pas  atten¬ 
dre,  pour  les  porter  dans  <  et  état,  que  1  autorisation  en  vertu  de 
laquelle  ils  exercent  ait  été  échangée  contre  un  acte  d  institution. 
Quant  aux  nouveaux  instituteurs  nommés  par  les  comités  d  arron¬ 
dissement  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  28  juin  1855,  vous 
devrez  les  comprendre  dans  votre  travail,  même  dans  le  cas  où 
cette  ndmi nation  n'aurait  pas  encore  été  confirmée  par  un  acte 
d’institution. 

Je  vous  invite  à  vous  occuper  de  la  rédaction  de  l’état  nominatif 
des  instituteurs  communaux  immédiatement  après  la  réception  de 
cette  lettre.  Vous  le  rédigerez  en  double  expédition,  et  vous  l’en¬ 
verrez  à  M.  le  préfet  avant  le  12  juillet.  L’une  de  ces  expéditions 
me  fera  transmise  par  ce  magistrat,  qui  devra  y  inscrire  les  dépenses 
relatives  à  chaque  école.  Vous  n’aurez,  en  conséquence,  à  remplir 
que  les  cinq  premières  colonnes. 

11  convient  que  M\I.  les  préfets  soient  tenus  constamment  au 
courant  des  changements  qui  surviennent  parmi  les  instituteurs 
communaux,  afin  qu’ils  sachent  quels  sont  ceux  auxquels  ils  doi¬ 
vent  faire  payer  des  compléments  de  traitement  sur  les  fonds  du 
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departement  et  de  l’Etat.  Je  tous  adresse  le  modèle  du  tableau  que 
vous  devt  z  leur  fournir  à  cet  effet  dans  les  cinq  premiers  jours  de 
chaque  trimestre.  Ce  tableau  sera  fait  en  double  expédition,  dont 
l  une  me  sera  envoyée  par  MM.  les  préfets  après  qu’ils  y  auront 
inscrit  le  montant  des  dépenses  auxquelles  doit  donner  lieu  l’entre¬ 
tien  de  chaque  école.  Nous  n’aurez  par  conséquent  à  remplir  que 
les  six  premières  colonnes  de  ce  tableau,  dont  le  premier  envoi 
aura  lieu  dans  le  mois  d’octobre.  Ces  magistrats  ne  pourront  faire 
payer  les  compléments  de  traitement  des  instituteurs  que  lorsqu’ils 
les  auront  reçus.  Vous  sentirez  dès  lors  qu’il  convient  d’apporter  la 
plus  grande  exactitude  dans  les  envois  successifs  que  vous  aurez  à 
faire. 

Je  joins  à  cettre  lettre,  dont  je  vous  prie  de  m’accuser  réception , 
les  cadres  de  tableaux  qui  vous  sont  nécessaires  pour  les  envois  des 
deux  derniers  trimestres  de  1 834- . 

Recevez,  monsieur  le  Recteur,  l’assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Le  Ministre  de  l Instruction  publique  , 

Guizot. 

CIRCULAIRE  A  MM.  LES  PRÉFETS. 

Paris  ,  le  2 4  juin  1 854. 

OBJET. 

Budget  des  dépenses  de  l’instruction  primaire  que  la  loi  du  28  juin  1S33  met  à  la 

charge  des  départements. 

Monsieur  le  Préfet, 

Le  conseil  général  de  votre  département  va  se  réunir.  Il  aura  à 
voter,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  15  de  la  loi  du 
28  juin  1833,  les  sommes  que  cette  loi  met  à  la  charge  du  dépar¬ 
tement,  à  1  efh  t  de  pourvoir  aux  dépenses  reconnues  nécessaires  à 
I  instruction  primaire.  J’ai  quelques  explications  à  vous  donner  sur 
la  manière  de  constater  le  montant  de  ces  dépenses  et  d  en  établir 
le  budget. 

Dépenses  de  l’instruction  primaire  à  la  charge  du  département. 

Les  dépenses  reconnues  nécessaires  à  l'instruction  primaire  que 
la  loi  met  à  la  charge  des  départements  et  auxquelles  ils  doivent 
pourvoir  avec  leurs  revenus  ordinaires,  et  en  cas  d  insuffisance  de 
ces  revenus,  au  moyen  d’une  imposition  établie  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  2  centimes  additionnels  au  principal  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière,  sont  : 
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1°  Le  complément  des  dépenses  ordinaires  des  écoles  primaires 
communales,  lorsque  les  ressources  que  la  loi  met  à  la  disposition 
des  communes  sont  insuffisantes; 

2°  Les  dépenses  des  écoles  normales  primaires; 

3°  Les  dépenses  des  comités  supérieurs  et  des  commissions 
d’examen  ; 

4-°  La  fourniture  de  registres  et  d  imprimés  pour  la  caisse  d  é- 
pargne  et  de  prévoyance  établie  en  faveur  des  instituteurs  primaires 
communaux. 

Complément  des  dépenses  ordinaires  des  écoles  primaires  communales. 

Les  tableaux  des  dépenses  des  écoles  primaires  communales  que 
vous  avez  déjà  rédigés  et  dont  le  résultat  est  inscrit  sur  le  tableau 
n°  9  du  rapport  que  j’ai  présenté  le  15  avril  au  Loi,  et  le  ta¬ 
bleau  que  ,  par  ma  lettre  du  25  de  ce  mois  ,  je  vous  invite  à  ré¬ 
diger  pour  1855,  vous  mettront  à  même  de  faire  connaître  au 
conseil  général  la  portion  de  ces  dépenses  qui  doit  échoir  à  la 
charge  du  département. 

Mais  ,  dans  quelques  départements,  plusieurs  communes  reste¬ 
ront  probablement  dépourvues  d  instituteurs  en  1853.  Je  viens 
d  adresser  à  MM.  les  recteurs  une  circulaire  dont  je  vous  envoie 
copie,  par  laquelle  je  les  invite  à  vous  remettre  l'état  nominatif 
des  instituteurs  primaires  communaux  en  fonction  au  1er  juillet 
prochain.  Cet  état  ,  dont  vous  aurez  à  remplir  les  dernières  co¬ 
lonnes  ,  vous  fera  connaître  les  sommes  à  fournir,  à  titre  de 
complément,  aux  communes  aujourd’hui  pourvues  d’écoles.  Je 
n’ai  pas  besoin  de  vous  faire  observer  qu’a  ces  sommes  il  con¬ 
viendra  d’ajouter  celles  que  vous  jugerez  nécessaires  pour  les  com¬ 
munes  qui  n’ont  pas  encore  d’école  publique  et  dans  lesquelles  il 
pourra  en  être  établi  avant  la  fin  de  1  855. 

Dépenses  des  écoles  normales  primaires. 

Le  budget  des  dépenses  de  1  école  normale  primaire  pour  1  854-, 
dont  je  vous  ai  envové  une  copie,  ainsi  que  les  détails  consignés 
dans  les  tableaux  nos  11  et  14-  annexés  à  mon  rapport  précité,  \ous 
feront  connaître  les  dépenses  que  le  département  aura  à  supporter 
pour  cet  objet.  J’ai  d’ailleurs  invité  MM.  les  recieurs,  par  la  lettre 
dont  je  vous  envoie  copie,  à  faire  dresser  immédiatement  le  bud¬ 
get  de  l’école  noi  male  primaire  pour  1  *55 ,  et  à  vous  l’adresser 
avant  la  prochaine  réunion  du  conseil  général.  ^  ous  serez  ainsi 
parfaitement  en  mesure  défaire  à  ce  conseil  des  propo.-itions  au 
sujet  de  l’allocation  qu’il  aura  à  voler  pour  cet  objet. 

Dans  le  cas  où  votre  département  serait  réuni  à  un  autre  pour 
l’entretien  de  1  école  normale  primaire  ,  vous  ne  perdrez  pas  de 
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vue  que  les  de'penses  ordinaires  de  cette  école  ,  autres  que  celles 
des  bourses  ,  doivent,  conformément  aux  dispositions  de  l’article 
21  de  l’ordonnance  du  16  juillet  1855,  être  réparties  entre  tous  les 
départements  réunis,  dans  la  proportion  de  la  population  ,  du 
nombre  des  communes  et  du  montant  des  contributions  fon¬ 
cière,  personnelle  et  mobilière. 

Dépenses  des  comités  supérieurs  et  des  commissions  d’examen. 

Les  dépenses  des  comités  supérieurs  et  des  commissions  d’examen 
ont  du  aussi  être  mis  à  la  charge  des  fonds  départementaux.  Ces 
dépenses  consistent  dans  la  fourniture  d’impressions,  de  papier, 
encre,  plumes  ,  etc.,  à  faire  à  ces  assemblées  ;  et  de  plus,  1°  pour 
les  comités  supérieurs  ,  dans  les  indemnités  à  accorder  pour  les 
travaux  extraordinaires  et  urgents  qu  ils  seraient  dans  la  nécessité 
de  confier  à  des  employés  temporaires  ;  2°  pour  les  commissions 
d’examen  ,  dans  les  indemnités  à  accorder  aux  inspecteurs  d’aca¬ 
démie  ,  pour  qu’ils  se  transportent  dans  les  chefs-lieux  de  dépar¬ 
tement  à  l'effet  d’y  présider  les  deux  réunions  ordinaires  an¬ 
nuelles  des  dites  commissions. 

Ces  deux  articles  de  dépense  sontportés  dans  les  tableaux  nos  15 
et  14  ,  annexés  à  mon  rapport  précité.  Ils  ont  été  calculés  d’après 
les  bases  ci-après  :  200  fr.  par  comité  supérieur  ,  lorsqu’il  n’y 
en  a  qu’un  par  arrondissement ,  et  100  fr.  par  comité,  lorsqu  il 
en  existe  plusieurs  dans  le  même  arrondissement  -,  200  francs  par 
commission  d’examen,  lorsqu’il  n’en  existe  qu’une  par  départe¬ 
ment  ,  et  100  fr.  par  commission,  lorsqu’il  en  existe  plusieurs 
dans  le  même  département.  Au  surplus  ,  ces  sommes  ne  sont  que 
de  simples  prévisions.  Je  peux  les  augmenter  ,  si  la  nécessité  m’en 
est  démontrée  ,  de  même  que  si  ces  sommes  n’étaient  pas  entière¬ 
ment  employées,  la  portion  restée  libre  devrait  faire  retour  aux 
fonds  départementaux. 

Fourniture  de  registres  et  d’imprimés  pour  la  caisse  d’épargne. 

La  dépense  pour  fourniture  de  registres  et  d’imprimés  à  la  caisse 
d’épargne  et  de  prévoyance,  établie  en  faveur  des  instituteurs  pri¬ 
maires  communaux,  ne  me  semble  pas  devoir  s’élever  à  plus  de 
500  francs.  Cest  aussi  ,  du  reste,  une  simple  prévision  qui  ne  se 
réalisera  que  lorsque  cette  caisse  sera  effectivement  organisée. 

Rédaction  du  budget  des  dépenses  de  l’instruction  primaire  à  la  charge  du  dépar¬ 
tement. 

Je  me  suis  concerté  avec  M.  le  Ministre  de  1  intérieur ,  au  sujet 
du  mode  d’ordonnancement  des  dépenses  affectées  à  l’instruction 
primaire.  Celte  dépense  avait  été  portée  en  partie  pour  1854  dans 
les  budgets  des  dépenses  départementales ,  et  c’est  pour  ce  motif 
que  j’ai  donné  mon  adhésion  à  ce  que  les  ordonnancesde  délégation 
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pour  ce  service  fussent  délivrées  par  mon  collègue.  Mais  il  a  été 
reconnu,  en  même  temp»  ,  que  cet  ordonnancement  devait  avoir 
lieu  à  1  avenir  par  me»  foins,  et  il  a  été  décidé  ,  en  conséquence  , 
qu  il  ferait  dressé  un  budget  spécial  pour  les  dépenses  de  1  instruc¬ 
tion  primaire  acquittées  avec  les  fonds  départementaux  ,  de  même 
que  Ion  rédige  un  budget  spécial  pour  les  dépenses  cadastrale».  Je 
vous  adresse  le  modèle  de  ce  budget. 

Les  fonds  que  les  départements  peuvent  affecter  aux  dépenses  de 

I  instruction  primaire  sont  de  deux  sortes  :  le  produit  de>  centimes 
facultatifs  et  ■  eîui  des  centimes  votés  en  exécution  de  l'article  1 5  de 
la  loi  du  28  juin  1  855. 

M.  le  Ministre  de  1  intérieur  et  moi  nous  avons  décidé  que  lors¬ 
que  le  conseil  général  pourrait  affecter  une  portion  des  o  centimes 
facultatifs  aux  dépenses  de  1  instruction  primaire,  cette  portion  se¬ 
rait  exprimée  en  nombre  rond  île  C'  ntt  mes  ou  de  dixièmes  de  cen¬ 
times,  et  qu’on  porterait ,  dans  les  budgets  respectifs  des  dépenses 
départementales  et  de  1  instruction  primaire,  la  somme  applicable 
à  chacun  de  ses  ser\  i<  es.  Ainsi,  dans  le  cas  où,  sur  les  5  centimes  fa¬ 
cultatifs,  les  conseils  généraux  pourraient  appliquer  neuf  dixièmes 
de  centime  à  1  instruction  primaire,  on  portera  les  sommes  affé- 
rentesàcette  fraction  de  centime  dans  le  budget  de  1  instruction 
primaire,  et  en  ne  comprendra  dans  celui  des  dépenses  départe¬ 
mentales  que  les  sommes  afférentes  à  4-  centimes  et  un  dixième. 
C  es t  d’après  ces  bases  qu  est  dressé  le  modèle  du  budget  que  je 
vous  envoie. 

Après  a ••  oir  établi  le  montant  des  dépenses  ordinab es  obliga¬ 
toires  ,  et  l’avoir  comparé  aux  ressources  du  département  ,  vous 
inscrirez  dans  le  chapitre  itl  de  la  11e  partie,  soit  la  totalité  de  ces 
dépi  nses  ,  soit  la  portion  qui  doit  être  acquittée  par  le  département. 

II  convient  de  faire  un  seul  total  de  toutes  ces  dépenses ,  afin  de 
prévenir  les  retards  qui  pourraient  avoir  lieu  dans  le  paiement  de 
quelques-unes  d  entre  elles,  si  le  montant  n’en  avait  pas  été  bien 
apprécié. 

Nous  inscrirez  également  dans  le  chapitre  Ier  de  la  Ire  partie, 
d’abord  la  portion  des  centimes  facultatiis  qui  pourra  être  affectée 
aux  dépenses  de  l’instruction  primaire  ,  ensuite  ,  1  imposition  que 
vous  jngeriz  convenable  de  proposer  au  conseil  de  voter,  confor¬ 
mément  aux  dispositions  de  l’article  15  de  la  loi  du  28  juin. 

Je  dois  vous  faire  observer,  à  celte  occasion  ,  qu’il  ne  faut  pas 
confondre  les  centimes  faeultatifs  avec  les  centime'  dont  1  imposi¬ 
tion  est  autorisée  par  la  loi  précitée;  que  l'affectation  de  f  ou  de 
2  centimes  facullal ifs  aux  dépenses  de  I  instruction  primaire  ne  dis¬ 
pense  pas  d  établir,  s  il  y  a  lieu,  1  imposition  de  2  centimes,  addi¬ 
tionnels.  Lu  ellet,  d’après  l’esprit  comme  daprès  le  texte  de  1  ar- 
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ticle  15  ,  ces  2  centimes  doivent  être  imposés  en  cas  d’insuffisance 
des  ressources  ordinaires  ;  et  comme  les  5  centimes  facultatifs  font 
partie  de  ces  ressources  ordinaires,  on  doit,  si  cela  est  nécessaire  , 
les  établir  intégralement  ,  et,  s’ils  ne  suffisent  pas,  recourir  aussi 
à  l’imposition  de  2  centimes  additionnels. 

Dépenses  extraordinaires. 

Les  conseils  généraux  des  départements  où  I  on  pourra  acquitter 
les  dépenses  ordinaires  de  1  instruction  primaire  ,  sans  épuiser  le 
produit  des2  centimes  additionnels  ,  seront  libres  d’affecter  la  partie 
disponible  de  ces  2  centimes  ou  des  5  centimes  facultatifs  aux 
dépenses  extraordinaires  de  1  instruction  primaire-,  mais  je  vous 
prie  de  leur  faire  observer  qu  ils  ne  peuvent  voter  aucune  dépense 
de  cette  dernière  nature  avant  d’avoir  assuré  ie  service  des  dé¬ 
penses  ordinaires. 

Vous  examinerez  ,  M.  le  Préfet  ,  les  divers  articles  de  dépenses 
extraordinaires  que  j’ai  énumérés  dans  le  chapitre  2  de  la  IIe  partie 
du  budget,  et  vous  inscrirez,  en  regard  de  chacun  de  ces  articles, 
le  chiffre  des  propositions  que  vous  croirez  devoir  présenterait  con¬ 
seil  général;  si  quelque  dépense  extraordinaire  que  je  nai  pas 
prévue  pouvait  intéresser  le  département ,  vous  l  ajouteriez  à  ce 
chapitre. 

Parmi  ces  dépenses  extraordinaires  se  trouvent  celles  qui  se  rap¬ 
portent  à  l’école  normale.  Les  autres  ont  pour  objet  les  subventions 
aux  communes  pour  construction  ,  réparation  et  acquisition  de  mai¬ 
sons  d’écoles  ;  les  dons  à  la  caisse  d  épargne  établie  en  faveur  des 
instituteurs  primaires  communaux;  les  encouragements  pour  l’in¬ 
struction  des  filles;  les  subventions  pour  1  établissement  et  l’entre¬ 
tien  de  classes  d  adultes  et  de  salles  d’asile  ;  les  subventions  à  des 
écoles  spécialement  désignées,  telles  que  celles  où  les  élèves-maîtres 
de  l’école  normale  primairevont  s’exercer  aux  fonctions  de  l’ensei¬ 
gnement  ;  les  encouragements,  prix  et  récompenses  à  décerner  aux 
instituteurs  et  à  ceux  de  leurs  élèves  qui  se  distinguent ,  etc.  ,  etc. 
L’utilité  de  ces  dépenses  ne  saurait  être  contestée,  et  il  est  à  désirer 
que,  si  le  département  a  des  ressources  suffisantes,  le  conseil 
général  en  affecte  une  partie  aux  divers  besoins  que  le  pays  peut 
éprouver  sous  ce  rapport. 

Dépenses  de  l’instruction  primaire  en  -1 834. 

La  réunion  des  conseils  généraux  en  I  855  a  eu  lieu  à  une  époque 
trop  rapprochée  de  la  promulgation  de  la  loi  du  28  juin  ,  pour  qu  il 
lût  possible  de  leur  faire  des  propositions  bien  exacte>sur  les  char¬ 
ges  que  cette  loi  impose  à  chaque  département.  Aussi  est-il  arrivé 
que,  dans  quarante-et-un  départements,  les  sommes  votées  par  les 
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conseils  généraux  sont  supérieures  aux  besoins,  tandis  que,  dans 
trente  départements  ,  elles  sont  insuffisantes.  Les  quinze  autres 
départements  ont  satisfait  complètement  aux  prescriptons  de  la 
loi,  en  votant  ,  indépendamment  delà  partie  de  leurs  revenus  or¬ 
dinaires  qu’ils  ont  pu  affectera  1  instruction  primaire,  lim  position 
autorisée  par  l’article  15.  Le  tableau  n°  1 5  ,  annexé  à  mon  rapport 
au  Roi  ,  fait  connaître  la  position  dans  laquelle  se  trouve  ,  à  cet 
égard ,  chaque  département. 

Excédant  des  sommes  volces  pour  les  dépenses  de  l’instruction  primaire  en  4834  , 
sur  les  besoins  de  ce  service. 

Si  votre  département  est  au  nombre  de  ceux  dans  lesquels  les 
sommes  votées  par  le  conseil  général  sont  supérieures  au  montant 
des  dépenses  ordinaires  de  linstruction  primaire,  et  si  ce  conseil 
n’a  pas  indiqué  la  destination  qu’il  voulait  donner  à  cet  excédant 
de  vote  ,  vous  voudrez  bien  l’inviter  à  délibérer  sur  cet  objet. 

Il  pourra  ou  aff  ecter  cet  excédant  à  accorder  des  subventions  aux 
communes  pour  acquisition  ,  construction  ou  réparation  de  mai¬ 
sons  d’école ,  comme  l’indique  le  tableau  n°  1 2  ,  annexé  à  mon  rap¬ 
port  précité,  ou  l’appliquer  au  paiement  des  dépenses  de  1855. 
Dans  ce  dernier  cas  ,  vous  auriez  soin  d’indiquer,  dans  la  Ire  partie 
du  budget ,  la  portion  des  sommes  votées  eu  1 854-  qui  serait  destinée 
à  payer  des  dépenses  de  1 855. 

Insuffisance  du  vote  pour  les  dépenses  de  1834. 

Quant  aux  départements  dans  lesquels  le  produit  du  vote  du 
conseil  général  est  inférieur  au  montant  des  dépenses  ordinaires  , 
je  n’ai  usé  de  la  faculté  de  les  faire  imposer  d’office  qu’à  1  égard  de 
ceux  qui  s’étaient  référés  à  ce  que  l  adminislration  jugerait  conve¬ 
nable  de  faire  à  ce  sujet  ,  ou  pour  lesquels  MM.  les  préfets  m’en 
avaient  adressé  formellement  la  proposition.  J’ai  pense  quel  insuf- 
flsance  de  leur  vote  pouvait  être  attribuée  à  ce  qu  ils  n  avaient  pas 
une  connaissance  bien  précise  des  charges  que  devait  supporter 
pour  cet  objet  le  département;  et  j’ai,  d  ailleurs,  espéré  que  ces 
conseils  s’empresseraient  de  voter,  dans  leur  session  de  1854-,  le 
complément  des  sommes  nécessaires  pour  acquitter  ces  charges. 

Moyen  de  suppléer  a  l'insuffisance  de  ce  vote. 

Si  votre  département  se  trouve  dans  cette  catégorie  ,  vous  aurez 
soin  de  donner  connaissance  au  conseil  général  du  déficit  que  pré¬ 
sente  le  vote  de  1  855  ,  et  de  l’inviter  à  voter  les  sommes  nécessaires 
pour  le  couvrir.  Si  le  conseil  n’avait  pas  voté  en  1855  l’imposilion 
des  2  centimes  autorisée  par  la  loi  du  28  juin  ,  ou  s’il  n'en  avait  voté 
qu’une  partie,  il  pourrait,  ou  voter  cette  imposition  ,  ou  en  com- 
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pléter  le  montant ,  indépendamment  de  l’imposition  à  laquelle  il 
serait  dans  le  cas  de  recourir  pour  1855,  laquelle  imposition  doit 
rester  entièrement  distincte  de  celle  qui  s’appliquerait  aux  dé¬ 
penses  de  1 854- ;  mais  il  serait  préférable,  si  une  portion  des  cen¬ 
times  facultatifs  de  1  854-  restait  disponible,  qu’elle  fût  employée  à 
compléter  le  paiement  des  dépenses  de  cet  exercice,  parce  qu’alurs 
on  ne  serait  pas  dans  la  nécessité  d’ajourner  en  I  855  le  paiement  du 
complément  de  traitement  des  instituteurs. 

Les  sommes  votées  pour  cet  objet  parles  conseils  généraux,  avec 
l’indication  de  leur  origine  et  les  dépenses  auxquelles  elles  sont  des¬ 
tinées  à  pourvoir  ,  seront  inscrites  dans  le  chapitre  n  du  titre  des 
recettes  et  dans  le  chapitre  in  du  titre  des  dépenses. 

Nécessité  de  cette  mesure. 

Le  conseil  général  sentira  ,  je  l’espère,  combien  il  importe  que 
je  veille  exactement  à  ce  que  chaque  département  acquitte  toutes  les 
charges  que  lui  impose  la  loi.  Si  je  prélevais  sur  les  fonds  de  l’Etat 
la  somme  nécessaire  pour  suppléer  à  l’insuffisance  des  sommes  vo¬ 
tées  dans  quelques  départements  ,  ceux  qui  n’ont  pas  liésité  à 
remplir  toutes  les  obligations  que  la  loi  leur  impose  pourraient  à 
juste  titre  se  plaindre  d’avoir  été  victimes  de  leur  exactitude  à  se 
conformer  aux  prescriptions  qu’elle  renferme.  Ce  serait,  d’ailleurs, 
un  très  mauvais  précédent  à  offrir  aux  conseils  généraux  ,  qui  se¬ 
raient  autorisés  à  croire  qu’ils  peuvent  ne  voter  qu’une  partie  des 
dépenses  que  la  loi  met  à  leur  charge,  et  que  le  surplus  sera  acquitté 
sur  les  fonds  de  l’Etat  affectés  à  linstruction  primaire  ;  fonds  qui 
sontjeependant  bien  modiques,  comparativement  aux  besoins 
auxquels  ils  doivent  satisfaire.  Ils  ne  s’élèvent ,  en  effet  ,  qu’à 
1,600,000  francs,  et  lorsqu’on  a  prélevé  sur  celte  somme  celle  de 
700,000  francs  qui ,  aux  termes  de  la  loi ,  doit  concourir  avec  les 
fonds  départementaux  à  compléter  le  paiement  des  dépenses  ordi¬ 
naires  de  l  instruction  primaire,  il  ne  reste  plus  que 900,000  francs 
à  distribuer  aux  communes,  pour  les  encourager  à  construire  et  à 
acheter  des  maisons  d’école.  Je  dois  ,  par  conséquent ,  tenir  la 
main  à  ce  que  celte  somme  ne  soit  pas  détournée  de  sa  desti¬ 
nation. 

J’aime  à  croire  que  le  conseil  général  se  rendra  à  l’évidence  de 
ces  raisons,  qu’il  s’empressera  de  voter  les  sommes  nécessaires  pour 
suppléer,  s’il  y  a  lieu  ,  à  l’insuffisance  des  votes  de  1855,  et  que  je 
ne  serai  pas  dans  la  pénible  nécessité  de  faire  établir,  comme  la  loi 
m’en  donne  le  droit,  une  imposition  d’office  pour  assurer  le  ser¬ 
vice  des  dépenses  de  l  instruction  primaire,  tant  pour  1854-  que 
pour  1855.  Les  membres  du  conseil  général  qui  viennent  de  rece¬ 
voir  de  leurs  concitoyens  la  mission  d’étudier  les  besoins  du  pays, 
IV.  "  14 
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et  d’appliquer  les  ressources  du  département  à  y  satisfaire,  savent 
que  l’améliorai  ion  et  la  propagation  de  l'instruction  primaire  figu¬ 
rent  au  premier  rang  parmi  ces  besoins  ;  qu’elles  sont  vivement 
désirées  par  tous  les  hommes  éclairés;  que  c’esl  un  des  meilleurs 
moyens,  d’une  part,  damenerdans  linduslrie  agricole  et  manu¬ 
facturière  les  perfectionnements  quelle  réclame;  dautre  part, 
d’améliorer  la  situation  morale  des  populations,  et  en  gravant  pro¬ 
fondément  dans  leur  esprit  l’idée  du  devoir,  de  les  éloigner  des 
idées  comme  des  passions  anarchiques.  Les  Chambres,  par  leur 
empressement  à  voter  les  sommes  réclamées  pour  l’instruction  pri¬ 
maire,  ont  prouvé  qu’elles  étaient  pénétrées  de  1  importance  de  ces 
vérités;  et  je  suis  persuadé  que  le  conseil  général  de  votre  dépar¬ 
tement,  animé  des  mêmes  vues,  apportera  le  même  zèle  à  en  as¬ 
surer  la  prompte  et  efficace  application. 

Je  vous  prie  de  placer  sous  les  yeux  du  conseil  général  l’exem¬ 
plaire  du  rapport  au  Loi  sur  l’exécution  de  la  loi  sur  l’instruction 
primaire  ,  que  je  vous  ai  adressé.  Le  compte  de  l  einploi  des  fonds 
votés  par  les  conseils  généraux  pour  ce  service  sera,  à  1  avenir, 
compris  dans  le  rapport  que  je  présenterai  tous  les  ans  à  Sa  Ma¬ 
jesté.  Un  compte  spécial  des  sommes  votées  pour  chaque  départe¬ 
ment  sera  aussi  soumis  tous  les  ans  au  conseil  général,  afin  qu’il 
l’examine  et  qu’il  s’assure  que  la  plus  sévère  économie  a  présidé  à 
l’emploi  de  ces  sommes. 

Vous  m’adresserez,  le  1er  août  prochain,  le  budget  des  dépenses 
de  l’instruction  primaire  que  la  loi  du  28  juin  met  à  la  charge  des 
départements,  en  double  expédition,  avec  ia  délibération  que  ce 
conseil  aura  prise  au  sujet  de  l’instruction  primaire,  le  budget  de 
l’école  normale  que  doit  vous  envoyer  M.  le  recteur,  et  les  obser¬ 
vations  du  conseil  général  sur  ce  budget.  Ces  observations  seront , 
de  ma  part,  l’objet  d’un  examen  attentif.  Je  vous  renverrai  ces 
deux  budgets,  après  les  avoir  approuvés.  Vous  aurez  soin  aussi  de 
me  faire  connaître  le  nombre  de  centimes  facultatifs  qu  aura  votés 
le  conseil  général  tant  pour  les  dépenses  départementales  que  pour 
les  dépenses  spéciales  de  l'instruction  primaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
très  distinguée. 

Le  Ministre  de  V Instruction  publique , 

Guizot. 
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METHODES, 

PROCÉDÉS  PÉDAGOGIQUES,  EXERCICES  PRATIQUES,  ETC. 

DES  CONFÉRENCES  EN  GÉNÉRAL 

ET  DE  LA  RÉUNION  DES  INSTITUTEURS 

DANS  UES  ÉCOLES  NORMALES  PRIMAIRES  (4). 

Les  conférences  d’instiluteurs  n’ont  pas  été  suivies  en  général 
comme  elles  méritaient  de  l’être,  et  leur  rareté  tient  à  plusieurs 
causes.  C’est  d’abord  au  défaut  de  fixité  dans  la  circonscription  du 
comité  de  surveillance  ,  modifiée  par  diverses  ordonnances  royales 
depuis  1816  jusqu’à  1855  -,  aux  fréquentes  mutations  dans  le  per¬ 
sonnel  du  comité,  où  il  faut  trouver  des  membres  aussi  distingués 
par  leur  zèle  que  par  leur  aptitude  à  diriger  les  écoles  ;  puis,  au  trop 
petit  nombre  d  écoles  modèles  qui  doivent  être  le  terrain  de lap- 
plicalion  pratique,  dans  le  rayon  d’une  conférence  cantonnale  ;  à 
l’indolence  de  beaucoup  de  maîtres  médiocres  ;  à  la  diversité  des 
goûts  et  des  opinions,  amenée  par  la  diversité  des  âges;  à  la  timi¬ 
dité  ou  à  l'amour-propre  du  vieux  maître  qui  ne  veut  rien  apprendre 
d’un  plus  jeune  ;  à  l’ascendant  de  la  routine  sur  le  progrès  même  ; 
au  besoin  de  vaquer  à  un  état  accessoire  ou  de  labourer  son  champ; 
enfin  ,  aux  inconvénients  du  déplacement. 

Et ,  cependant ,  il  est  incontestable  que  c’est  parles  conférences 
que  nous  fortifierons  l’enseignement,  que  nous  améliorerons  les  mé¬ 
thodes.  Et  il  faut  bien  qu’elles  aient  leurs  avantages,  puisque  dans 
une  année  il  y  a  eu  dans  une  province  de  Prusse  105  sociétés  de 
conférences  auxquelles  ont  pris  part  1200  instituteurs!  Conçoit-on 
1  impulsion  vivifiante  qu’un  tel  concours  d’intelligence  doit  impri¬ 
mer  aux  écoles  ? 

Aussi ,  en  présence  d’un  pareil  exemple  ,  il  est  à  espérer  que  la 
pédagogie  française  ne  perdra  pas  courage.  Dans  l’état  présent,  les 
maîtres  des  écoles  rurales  sont  autant  de  solitaires  séparés  de  toute 
société  dans  laquelle  ils  pourraient  avancer  leurs  connaissances  et 
polir  leurs  manières.  Les  coaférences  qui  ne  seraient,  à  vrai  dire  , 

(I)  Nous  ne  saurions  trop  nous  louer  du  zèle  avec  lequel  MM.  les  instituteurs 
s'empressent  de  nous  adresser  leurs  observations  sur  une  foute  de  points  importants. 
Nous  regrrllous  de  ne  pouvoir  publier  toutes  tes  communications  que  nous  rece¬ 
vons  ;  mais  nous  continuerons  a  choisir  pour  nos  lecteurs  quelques-unes  des  ques¬ 
tions  les  plus  intéressantes  que  nous  trouverons  traitées  dans  notre  correspondance. 

{N-  du  D.) 
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que  des  communications  fraternelles  sur  telle  ou  telle  matière  pé¬ 
dagogique,  n’ont  rien  qui  doive  répugner  aux  maîtres  ,  puisqu’au 
contraire  toutes  les  difficultés  qu’ils  rencontrent  d  ins  leur  carrière 
peuvent  être  aplanies  dans  une  réunion  où  l’on  se  rend  pour  s’en- 
tr’aider.  Quand  ils  auront  une  notion  plus  exacte  des  divers  objets 
de  leur  enseignement ,  et  qu’ils  auront  appris  le  secret  de  les  in¬ 
culquer  dans  l’esprit  des  enfants  ,  ils  feront  mieux  leurs  classes; 
quand  ils  auront  introduit  dans  les  matières  exigées  pour  l’ensei¬ 
gnement  une  amélioration  nouvelle,  ils  élèveront  leur  école  au 
niveau  de  celles  qui  auront  été  bien  classées  par  le  comité  d’ar¬ 
rondissement  ;  et  donnant,  par  leur  assiduité  aux  conférences,  la 
mesure  de  leur  amour  pour  l’état  qu’ils  exercent,  ils  en  seront  ré¬ 
compensés  non  seulement  par  rattachement  des  parents,  maisaussi 
par  l’estime  de  leurs  supérieurs. 

Le  but  des  conférences  mensuelles  doit  être  le  perfectionnement 
des  écoles,  et  un  commerce  de  sérieuses  pensées.  Toutes  discussions 
sur  la  politique  doit  en  être  sévèrement  bannie;  toutes  personnes 
étrangères  à  l’enseignement  et  aux  comités  de  surveillance  doivent 
en  être  exclues. 

Les  conférences  commencent  par  la  tenue  de  lécole  dans  la 
commune  où  l’on  est  convenu  de  s'y  réunir. 

Les  instituteurs  y  traitent  à  tour  de  rôle  les  différentes  branches 
d’instruction  ,  et  chacun  se  soumet  ensuite  à  la  critique  de  ses  con¬ 
frères. 

Le  curé  ou  pasteur  ,  président  de  la  conférence,  les  aide  de  ses 
conseils, leur  fait  connaître  les  meilleures  méthodes  pour  développer 
les  facultés  intellectuelles  et  morales  des  enfants.  C  est  surtout  en 
ce  qui  concerne  l’enseignement  religieux  que  l’ecclésiastique  don¬ 
nera  d’utiles  directions.  11  insistera  sur  l’art  de  bien  catéchiser, 
développer  les  sujets,  appliquer  les  exemples;  il  exigera  que 
l’histoire  sainte  soit  lue  avec  ame  et  sentiment. 

Chaque  maître  rend  sommairement  compte  de  ce  qu’il  aura  lu 
dans  l’intervalle  d’une  réunion  à  l’autre. 

11  provoque  des  observations  sur  le  mérite  des  différents  ouvrages 
de  pédagogie. 

On  lit  et  on  juge  une  composition  rédigée  par  un  sociétaire, 
d’après  un  plan  proposé  dans  la  précédente  conférence. 

On  donne  le  développement  d’un  plan  d’étude,  relatif  soit  à  la 
discipline  des  écoles,  soit  aux  exerc  c;s  de  la  pensée;  gradué  sui¬ 
vant  i’âge  des  enfants,  traitant  d’abord  des  choses  sensibles  ,  puis 
des  choses  métaphysiques;  soit  à  la  lecture,  soit  à  l’écriture,  au  cal¬ 
cul  mental,  à  la  grammaire,  au  chant,  etc.  ,  etc. 

On  provoque  diverses  questions;  par  exemple,  comment  ex- 
pose-l-on  telle  ou  telle  vérité?  Comment  touche-ton  le  mieuxlecœur 
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de  1'  enfant  dans  telle  ou  telle  occasion  ?  Quels  sont  les  faits  qu’on 
peut  expliquer,  quels  sont  ceux  qu’il  est  prudent  de  passer  sous 
silence  ?  Quel  sera  notre  point  de  vue  dans  telle  ou  telle  étude  ? 
Quelle  sera  notre  mesure  pour  ne  pas  excéder  les  forces  des  en¬ 
fants,  ou  pour  ne  pas  les  laisser  s’engourdir  ?  Comment  nous  con¬ 
duirons-nous  pour  maintenir,  sans  despotisme,  l’ordre  de  la  classe, 
que  les  enfants  sont  trop  souvent  tentés  de  troubler  ,  etc.,  etc. 

Voilà  de  quoi  féconder  bien  des  conférences.  S’il  arrivait  ce¬ 
pendant  qu’elles  ne  pussent  pas  encore  prendre  une  ferme  racine 
dans  toutes  nos  académies  (  celle  de  Strasbourg  en  compte  plu¬ 
sieurs  )  ,  il  faudrait  attendre  le  moment  où  nos  pépinières  d’insti¬ 
tuteurs  nous  auront  fourni  une  génération  de  maîtres  actifs  et  ca¬ 
pables  de  comprendre  l’importance  de  cette  institution  et  d’en  tirer 
parti.  Sous  leurs  auspices,  la  marche  des  sociétés  de  conférence  se¬ 
rait  d’autant  plus  éclairée,  régulière  et  constante  ,  qu’ils  seraient 
tous  comme  frappés  du  même  type,  animés  du  même  principe,  du 
meme  esprit,  et  de  cette  douce  confraternité  qui  charme  notre 
existence  terrestre.  Il  y  a  plus,  nos  élèves-maîtres  ne  feraient  que 
continuer  les  errements  des  écoles  normales  ;  ils  apporteraient  déjà 
un  certain  aplomb  ,  si  les  directeurs  de  ces  maisons  avaient  soin 
détablir  tous  les  jeudis  des  conférences  avec  les  élèves  de  la  der¬ 
nière  année  d’étude,  sur  la  pédagogie  et  la  méthodique  générale  et 
spéciale.  Ces  cours  de  pédagogie  et  de  méthodique  devraient  tou¬ 
jours  etre  traités  parles  directeurs,  puisqu’il  faut  lesadapterau  sys¬ 
tème  de  1  enseignement  public,  dont  les  règlements  leur  sont  mieux 
connus,  et  qu’ils  sont  plus  constamment  en  contact  avec  les 
élèves  que  tel  autre  professeur.  Dans  ces  discussions,  plus  théori¬ 
ques  que  pratiques  (car  la  pratique  s’acquiert  à  l  école  annexe),  on 
s  attacherait  à  exprimer  nettement  ses  idées,  à  parler  correctement, 
a  employer  le  mot  propre,  talents  par  lesquels  l’instituteur  rend  ses 
résultats  plus  sûrs  et  plus  satisfaisants. 

Le  nombre  des  écoles  normales  primaires  s’étant  accru  considé¬ 
rablement  dans  l’année  1  853,  qui  a  vu  éclore  la  belle  loi  présentée 
par  M.  le  ministre  Guizot,  et  développée  plus  heureusement 
encore  par  lui  depuis  cette  époque,  c’est  dans  ces  étahli-sements 
que  pourraient  être  faits  des  cours  temporaires  en  faveur  des  maî¬ 
tres  de  la  campagne.  Il  conviendrait  de  les  y  appeler  sans  retard, 
au  nombre  de  50  a  40,  selon  le  nombre  de  ceux  qui  ont  besoin  de 
rectifier  leur  méthode  et  de  revoir  quelque  partie  de  leur  instruction. 
Sous  ce  dernier  rapport,  une  retraite  à  l’école  normale  est  très 
essentielle;  elle  fera  plus  qu’une  conférence  dans  le  canton,  parce 
que  son  action  est  plus  continue.  Les  maîtres  susceptibles,  par 
leur  âge,  de  se  perfectionner  encore,  ne  doivent  pas  manquer  de 
déférer  à  l’appel  que  leur  feront  les  comités  d  instruction  primaire, 
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car  les  comités  pourraient  faire  dépendre  l’échange  de  l’ancien 
tilre  contre  1  institution  ministérielle,  de  la  fréquentation  de 
l’école  normale  pendant  un  ou  deux  mois,  suivant  la  durée  qui 
serait  donnée  aux  cours. 

C’est  à  MM.  les  recteurs  des  académies  que  les  comités  auraient 
à  faire  connaître  les  instituteurs  auxquels  il  est  enjoint  de  se  rendre 
aux  écoles  normales  primaires.  MM.  les  recteurs  se  concerteraient 
ensuite  avec  MM.  les  préfets. 

On  n’a  point  touché  ici  la  question  financière,  dans  la  pensée 
où  Ton  est  que  tous  les  conseils  généraux  de  département  ont 
voté  des  fonds  pour  l’instruction  primaire,  lesquels  pourraient 
faire  face  aux  frais  de  ces  réunions.  Il  est,  d’ailleurs,  des  budgets 
d’écoles  normales  dans  lesquels  l’entretien  des  instituteurs  est 
prévu,  comme  à  Strasbourg,  à  Colmar,  etc. 

( [l/n  Instituteur.') 


INSTRUCTIONS 

POUR  UES  EXAMENS  DE  CAPACITÉ. 

MORALE  (3e  article  (1)). 

Devoirs  de  l’homme  envers  lui-même. 

1.  L’homme  étant  composé  d’un  corps  et  d’une  ame,  scs  de¬ 
voirs  envers  lui-même  doivent  être  envisagés  sous  ce  double 
aspect. 

Devoirs  relatifs  au  corps. 

2.  En  établissant  entre  ces  deux  substances  si  différentes  un  lien 
pourtant  si  intime  que  les  affections  de  l’une  agissent  puissamment 
sur  l’autre,  Dieu  nous  a  enseigné  que  nous  ne  pouvions  impu¬ 
nément  négliger  celle  des  deux  qui  semble  même  la  moins  digne 
de  nos  soins,  et  que  l’ame,  dans  l’intérêt  de  ses  propres  facultés , 
devait  prêter  à  cet  élément  passif  auquel  elle  est  unie  le  secours 
de  son  activité  intellectuelle. 

5.  On  ne  saurait  donc  approuver  ces  rigueurs  extrêmes  qu’un 
esprit  de  piété  mal  entendue  fait  exercer  à  quelques  personnes  sur 
elles-mêmes.  Les  privations,  les  abstinences  qui  ne  compromet¬ 
tent  point  la  santé,  peuvent  être  considérées  dans  certains  cas  comme 
des  expiations  nécessaires;  mais  sitôt  quelles  peuvent  mettre  en 


(t)  Voy.  Manuel  général ,  tome  III ,  page  157  ,  n°  5- 
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péril  la  sage  économie  des  forces  corporelles ,  elles  ne  peuvent 
qu  être  contraires  au  véritable  esprit  de  pénitence. 

4-.  Au  reste,  ce  n’est  pas  là  qu’est  aujourd’hui  le  danger.  On 
ne  rencontre  pas  communément,  de  nos  jours,  des  personnes  dont 
la  ferveur  prenne  pour  modèles  les  macérations  et  les  austérités  des 
premiers  temps  de  l’Eglise  -,  et ,  tout  en  reconnaissant  qu’elles  com¬ 
prennent  mal  les  obligations  de  leur  état,  et  qu’elles  manquent  à 
leur  devoir  par  un  amour  outré  du  devoir,  on  doit  surtout  les 
plaindre-,  on  ose  à  peine  les  blâmer  d’une  exaltation  de  sentiment 
fondée  sur  un  principe  d’ailleurs  respectable. 

5.  Ajoutons  que  la  nature  elle-même  nous  invite  par  un  attrait 
si  puissant,  celui  du  plaisir,  à  l’accomplissement  facile  de  ce 
genre  d  obligation  ,  que  c’est  à  peine  si,  on  peut  l’ honorer  du  nom 
de  devoir,  et  qu’il  en  coûte  plus  à  notre  volonté  dy  résister  que  de 
s’y  résoudre.  JL)e  là  naît ,  même  quelquefois  chez  les  autres  hom¬ 
mes  que  ceux  qui  se  détachent  violemment  du  corps  et  veulent 
l’assujettir  à  des  rigueurs  insensées,  un  certain  fond  d’intérêt  et  d’ad¬ 
miration  qu’ils  n  auraient  pas  obtenus  en  cédant  à  l’instinct  de  la 
conservation.  Mais  ces  honneurs  rendus  dans  certains  temps  et  en 
certains  lieux  au  mépris  de  la  douleur  et  des  souffrances  volontaires, 
ne  sont  qu’un  danger  de  plus  ,  en  ce  qu  ils  mêlent  un  principe 
adultère,  celui  de  l’orgueil,  au  principe  de  dévotion  et  de  piété, 
qui  seul  ne  les  justifiait  même  pas. 

6.  Mais  si  I  on  doit  blâmer  cet  abus  de  la  force  et  d’une  volonté 
énergique,  quelle  excuse  pourrait-on  alléguer  en  faveur  de  ceux 
qui  sacrifient  à  l’élément  le  plus  grossier  de  leur  nature  le  soin  de 
la  partie  noble  de  leur  être,  et  qui,  plongés  dans  les  délices  de  la 
matière,  détournent  au  profit  de  leur  corps  toute  la  sève  de  leur 
intelligence?  Etait-ce  pour  raffiner  sur  les  sensualités  de  la  table 
qu  ils  avaient  reçu  ces  facultés  dont  ils  font  une  application  si 
honteuse?  Etait-ce  pour  l  employer  à  la  poursuite  d  indignes  plaisirs 
qu’avait  été  créées  chez  eux  une  anieactive,  une  volonté  puissante, 
une  intelligence  perfectible?  Véritable  dégradation  de  la  nature 
humaine,  où  l’esclave  commande  et  le  maître  obéit,  et  dont  la 
première  punition  est  d  aller  directement  ici  même  contre  le  but 
qu’on  semble  vouloir  atteindre  -,  car,  après  avoir  dégradé  l  ame 
dans  celte  intempérance  de  toute  sorte,  on  y  énerve  aussi  le  corps, 
qui  s’immole  ainsi  à  lui-même  et  détruit  par  un  soin  immodéré 
de  ses  forces  le  sage  équilibre  qu’il  y  fallait  entretenir. 

7.  La  tempérance,  la  sobriété,  la  modération  en  toute  chose, 
dans  le  travail  comme  dans  le  repos,  dans  la  peine  comme  dans 
le  plaisir  ;  voilà  les  véritables  garanties  d’une  santé  nécessaire.  A 
part  les  êtres  qui  ont  reçu  delà  nature  une  organisation  malheu¬ 
reuse,  et  dont  les  exemples  sont  plus  rares  qu  on  ne  le  croit,  il  en 
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est  peu  qui  n’aient  à  se  reprocher  la  plupart  des  dérangements 
qu  ils  éprouvent.  Si  l'on  se  consultait  bien  sévèrement,  c’est  pres¬ 
que  toujours  dans  ses  passions  et  ses  excès  que  1  on  trouverait  le 
principe  des  maux  physiques  qu’on  éprouve,  et  c’est  une  honte 
pour  1  humanité  que  cette  variété  infinie  de  maladies  qui  l’af¬ 
fligent. 

8.  Parmi  les  égarements  de  cette  espèce,  il  faut  compter  la  gour¬ 
mandise  j  l'ivrognerie ,  le  libertinage.  Le  dernier  de  ces  vices, 
le  plus  funeste  peut-être  à  la  société,  trouvera  sa  place  dans  la 
partie  consacrée  aux  devoirs  de  chaque  homme  envers  ses  sem¬ 
blables. 

La  gourmandise  n’est  guère  que  le  défaut  des  enfants  et  des 
vieillards.  En  général,  elle  règne  dans  le  sommeil  des  autres  pas¬ 
sions,  et  quand  on  la  trouve  dans  l’âge  viril,  elle  trahit  toujours 
une  ame  de  peu  d’étoffe.  D’ailleurs,  elle  est  assez  punie  par  les 
suites  mêmes  de  ses  propres  excès,  par  le  mépris  accompagné  de 
dégoût  qu  elle  inspire  généralement  aux  autres,  et  par  l’inertie  à 
laquelle  elle  condamne  ceux  qui  se  jont  un  dieu  de  leur  ventre. 

9.  L’ivrognerie  est  malheureusement  bien  plus  répandue,  et 
les  conséquences  en  sont  par  conséquent  bien  plus  funestes.  JNous 
devons  entrer ,  à  ce  propos  ,  dans  des  détails  plus  étendus  et  ap¬ 
propriés  aux  intérêts  de  la  plupart  de  nos  lecteurs. 

10.  11  est  hors  de  doute  que  la  conduite  d’un  instituteur  exerce 
sur  celle  des  enfants  une  influence  très  marquée  ;  que,  dans  l’état 
où  la  loi  sur  l’instruction  primaire  a  placé  cette  profession  ,  elle 
est  destinée  à  agir  même  sur  les  familles,  sur  la  commune  tout  en¬ 
tière  •,  il  n’est  pas  moins  évident  que  la  considération  nécessaire  à 
l’instituteur  pour  accomplir  dignement  sa  nouvelle  mission  ,  il  lui 
faudra  la  conquérir  et  la  soutenir  par  une  conduite  sans  reproche, 
et  que  rien  n’est  plus  propre  à  y  porter  atteinte  que  les  excès  du 
vin.  Une  fois  qu’il  aura  trahi  ce  funeste  penchant,  que  devient 
l’autorité  de  son  enseignement?  Les  parents  qui  l’ont  vu  dans  un 
état  d’ivresse,  ne  lui  confient  leurs  enfants  qu’avec  inquiétude;  et, 
loin  de  le  regarder  comme  leur  supérieur  à  cause  de  ses  connais¬ 
sances,  ils  seraient  plutôt  tentés  de  n’avoir  nul  respect  pur  la 
science  elle-même,  si  peu  profitable  à  ceux  qui  l’enseignent.  Les 
enfants  apporteront  à  l'école  ces  préventions  mal  dissimulées,  et 
toute  la  partie  morale  de  l’éducation,  c’est-à-dire  la  plus  impor¬ 
tante,  il  ne  sera  plus  au  pouvoir  du  maître  de  la  donner.  Ses 
élèves  pourront  apprendre  à  lire,  à  écrire,  à  compter,  avec  lui , 
mais  ils  ne  feront  pas  plus  de  cas  de  .‘es  remontrances  que  de  sa  per¬ 
sonne.  Ses  éloges  n’auront  aucun  prix  pour  eux  ;  son  blâme  ne  fera 
que  les  irriter  contre  un  homme  de  la  part  duquel  tout  reproche 
devient  une  injustice.  Je  ne  parle  ici  que  des  instituteurs  qui  se 
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livreraient  par  hasard  et  avec  une  apparente  réserve  à  ce  goût  mal¬ 
heureux  ,  car  pour  ceux  qui  en  contracteraient  la  scandaleuse  ha¬ 
bitude,  les  comités  ne  toléreraient  pas  long-temps  un  pareil  désor¬ 
dre  :  ce  serait  s’en  rendre  complice. 

I  I.  Les  instituteurs  ont  des  raisons  toutes  particulières  de  se 
surveiller  à  cet  égard  avec  plus  de  vigilance  que  clans  aucune  autre 
profession.  Avant  l’extension  donnée  à  l’instruction  primaire  par  la 
loi  nouvelle,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  l’opinion  ne  leur  était 
pas  généralement  favorable  sous  ce  rapport,  et  la  facilité  avec 
laquelle  ils  cédaient  dans  les  campagnes  à  ce  goût  dépravé  était 
passée  en  proverbe.  La  révocation  presque  journalière  aujourd’hui 
par  les  comités  de  départements  d’un  grand  nombre  d  anciens 
maîtres  qui  n’ont  pu,  sur  des  invitations  réitérées,  se  corriger  de  ce 
défaut,  semble  prouver  que  cette  opinion  n’était  pas  sans  vraisem¬ 
blance;  et,  en  effet,  la  position  des  instituteurs  les  expose  plus  que 
d’autres  à  mériter  ce  reproche.  Leurs  relations  quotidiennes  avec 
les  familles,  les  petits  services  que  leur  savoir  les  met  à  même  de 
rendre  souvent  dans  leur  commune  à  des  concitoyens  ignorants, 
amènent  naturellement  de  la  part  des  personnes  qu’ils  ont  obligées 
des  invitations  pressantes-,  et  comme  malheureusement  les  gens 
grossiers  n’ont  pas  encore  trouvé  d’autre  moyen,  dans  un  grand 
nombre  de  provinces,  de  témoigner  leur  reconnaissance  cpue  d’offrir 
à  leur  bienfaiteur  de  boire  un  pot  de  vin  avec  eux  ,  souvent  l’ins¬ 
tituteur  se  croit  obligé  de  les  suivre  dans  les  lieux  publics,  les 
auberges,  les  cabarets;  il  commence  par  le  faire  pour  éviter  de 
paraître  fier  ;  il  continue  par  goût  ;  il  finit  par  être  entraîné  de  lui- 
même  parla  force  delhabitude.  Il  faut  donc  qu’un  instituteur,  dès 
son  début ,  s’interdise  toute  relation  de  ce  genre  avec  les  familles  , 
avec  les  habitants  de  sa  commune;  et  pour  couper  court  à  toutes 
ces  offres,  il  ne  faut  pas  qu’il  allègue  de  vains  prétextes,  mais 
qu’il  fasse  une  déclaration  formelle  de  ses  principes.  Parla  il  s’é¬ 
pargnera  la  peine  de  renouveler  tous  les  jours  ses  refus,  et  il  sen¬ 
tira  bientôt  que,  loin  d’avoir  été  accueillie  avec  défaveur,  cette 
profession  de  sobriété  lni  aura  fait  honneur,  qu’il  aura  gagné 
l’estime  de  tout  le  monde  sans  perdre  1  affection  de  personne. 

12.  Combien  n’aura-t-il  pas  évité  par  là  de  querelles  en  public, 
d’inimitiés  particulières,  d’outrages  et  d’insultes  !  Mais,  surtout, 
combien  ne  se  sera-t-il  pas  épargné  d’incommodités,  de  maladies, 
d’infirmités  dans  la  vieillesse! 

On  lit  dans  les  Conseils  sur  la  Santé ,  par  Saucerotte  ,  une 
description  des  funestes  effets  de  1  ivrognerie ,  bien  capable  ,  sans 
doute,  d’en  dégoûter  ceux  à  qui  le  sentiment  de  leur  devoir  ne 
suffirait  pas  pour  combattre  cette  hideuse  passion. 

«  Voyez,  dit- il,  cet  homme  portant  empreint  sur  son  visage  le 
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«  tableau  de  la  dégradation  :  sa  face  se  couvre  d’éruptions  ,  ses 
«  lèvres  sont  gonflées  et  pendantes,  son  haleine  fétide  ;  ses  mains 
«  tremblent,  sa  marche  est  vacillante  ;  il  est  sale,  crapuleux  ;  il 
«  dort  mal  ,  a  des  insomnies  ,  se  lève  avec  des  maux  de  tête.  Des 
«  coliques,  des  vomissements  le  tourmentent.  Son  physique  tombe 
«  en  ruines  ,  et  avec  lui  son  moral  ;  il  succombe  dans  le  dernier 
«  degré  d’abrutissement.  Une  attaque  d’apoplexie,  une  hydropisie, 
«  mettent  le  plus  souvent  fin  à  son  existence;  la  folie  a  souvent 
«  été  la  suite  de  ce  vice.  Sur  deux  cent  soixante-quatre  lemines 
«  folles  enfermées  à  1  hospice  de  la  Salpétrière,  à  Paris  ,  vingt-six 
«  l’étaient  devenues  par  ivrognerie.  Ce  nombre  est  sûrement  plus 
«  grand  chez  les  hommes.  On  conservait  à  Londres  une  liste  des 
«  personnes  mortes  subitement  par  abus  du  vin.  Leur  nombre 
«  était  bien  capable  d 'effrayer  les  ivrognes.  Que  n’ont-ils  sans  cesse 
«  présent  à  l’esprit  d’aussi  terribles  exemples  1  » 

13.  Heureusement  le  crime  dont  nous  avons  à  parler  à  présent 
«est  beaucoup  plus  rare  que  le  vice  sur  lequel  nousavonscru  néces¬ 
saire  d'appeler  particulièrement  l’attention  de  nos  lecteurs  ;  mais 
de  tous  les  attentats  que  l’homme  ,  dans  sa  perversité,  [misse  faire  a 
Dieu,  en  sa  personne,  c’est  le  plus  coupable,  sans  aucun  doute. 
Nous  voulons  parler  du  suicide. 

Il  n’est  pas  une  position  en  ce  monde,  si  malheureuse  qu’on 
l’imagine ,  qui  donne  à  l’homme  le  droit  de  détruire  en  lui  l’ouvrage 
du  Créateur.  De  même  qu’il  n’a  pas  été  mis  à  son  choix  d’entrer 
dans  la  vie  ou  de  rester  dans  le  néant,  il  ne  peut  décider  davan¬ 
tage  le  moment  qui  doit  mettre  un  terme  à  son  existence.  La  voix 
qui  l  a  appelé  à  la  vie  l’appellera  à  la  mort;  il  doit  1  attendre.  Si 
tous  les  êtres,  par  un  vertige  semblable,  se  précipitaient  deux- 
mêmes  à  leur  ruine,  la  volonté  de  Dieu  se  trouverait  avoir  été  im- 

fiuissanteen  assignant,  dans  son  éternelle  pensée,  à  ses  œuvres  des 
imites  qu’il  ne  dépendrait  pas  de  sa  volonté  de  garantir.  Aussi  a  l-il 
placé  chez  tous  indifféremment,  avec  le  sentiment  intérieur  de 
l’obligation  qu’il  nous  impose  ,  le  désir  de  notre  propre  conserva¬ 
tion.  Celui  qui  enfreint  celle  loi  se  révolte  contre  son  maître  au 
moment  même  de  comparaître  devant  lui. 

14-.  Sans  doute  la  vie  est  semée  de  peines  ,  et  les  vues  secrètes 
de  la  Providence  paraissent  même  en  avoir  fait  à  quelques-uns  un 
partage  inégal.  Il  en  est  qui  ont  besoin  d’une  dose  de  courage  su¬ 
périeure  pour  ne  pas  plier  sous  le  faix  ;  mais  le  malheur  crée  pour 
nous  d’autres  devoirs  ,  il  n’abroge  pas  ceux  qui  nous  dominaient 
d.  jà.  Il  nous  commande  la  patience,  la  résignation  ,  1  espérance  ; 
il  ne  justifie  pas  le  découragement ,  le  désespoir,  la  rébellion.  Un 
vain  dirait-on  que,  dans  1  excès  de  ses  peines,  on  n’est  plus  qu’un 
vain  fardeau  pour  la  terre  ,  que  pas  une  ame  en  ce  monde  n’est 
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lésormais  intéressée  à  notre  sort  :  vous  êtes  nécessaire  par  cela  seul 
[ue  vous  êtes.  Citoyen  ,  vous  ne  pouvez  pas  vous  acquitter  envers 
otre  pays  en  le  quittant  sans  congé.  Homme,  vous  avez  des  de- 
’oirs  sociaux  qui  vous  réclament.  Père,  fils  ,  ou  frère  ,  vous  ne 
)ouvez  pas  dérober  à  votre  famille  ,  par  ce  honteux  larcin  ,  les  ser- 
ices  ,  les  secours  ,  l'affection  qui  lui  sont  dus.  Enfin  ,  fcans  parler 
les  liens  du  sang  et  de  l’amitié,  il  n’est  pas  un  être  humain  qui 
l’ait  sur  vous  plus  de  droit  pour  vous  forcera  conserver  la  vie  que 
ous  n’en  avez  sur  vous-même  pour  en  jeter  la  dépouille  à  la 
erre. 

15.  Que  dites-vous  d’un  homme  qui,  accablé  par  des  revers  de 
brtune,  et  ne  pouvant  plus  soutenir  la  vue  de  ses  créanciers  ,  les 
>aie  en  cette  monnaie  ?  Quelle  différence  pour  ie  l’ésultat  voyez- 
ous  entre  ce  débiteur  infidèle  et  celui  qui  a  emporté  dans  les  pays 
ointains  l  espérance  de  son  créancier?  La  ruine  de  ce  dernier  n’est- 
lle  pas  la  même?  Cette  vie ,  que  son  débiteur  lui  a  volée,  n’y  avait- 
1  aucun  droit?  N’eût-il  pas  mieux  valu  se  résigner  avec  courage  à 
le  nouveaux  efforts  pour  réparera  l’avenir  par  son  travail,  son 
iconomie  et  sa  prudence,  la  grandeur  des  pertes  que  la  fortune  l  a 
orcé  de  faire  éprouver  à  d  autres  ? 

Parcourezainsi  toutes  les  situations  de  la  vie  qui  peuvent  présenter 
l’abord  une  excuse  apparente  au  désespoir,  et  vous  n’en  trouverez 
>as  une  où  Je  suicide  ne  soit  à  la  fois  un  attentat  aux  droits  des  au- 
res  une  lâcheté  par  rapport  à  soi-même  :  car,  il ya,  dit  Montaigne, 
j lus  de  constance  à  user  la  chaîne  qui  nous  tient  qu’à  la  rompre. 

16.  Il  nous  resterait  à  parler  d’un  préjugé  barbare  contre  lequel 
es  lois  humaines  n’ont  peut-être  pas  assez  lutté  dans  l’intérêt  de  la 
norale  publique:  c’est  le  duel.  Mais,  quoiqu’il  semble  se  ratta- 
■her  aux  devoirs  envers  soi-même,  en  ce  qu’il  expose  à  un  danger 
llégitime  la  vie  que  nous  devons  conserver  comme  un  don  céleste, 
1  appartient  surtout  aux  devoirs  envers  les  autres  f  car  il  ne  se  dis- 
ingue  de  1  assassinat  que  par  l’opinion  mensongère  des  peuples, 
[ui  ne  l’ont  pas  flétri  des  mêmes  peines  et  d  une  réprobation  aussi 
datante.  Nous  en  traiterons  plus  longuement  dans  un  prochain 
rticle. 

Questionnaire. 

1.  Quelle  est  la  division  des  devoirs  de  l’homme  envers  lui- 
nême  ? 

2.  Est-ce  pour  nous  une  obligation  de  ne  pas  négliger  les  soins 
u  corps  ? 

5.  Que  faut-il  penser  des  rigueurs  exercées  contre  soi-même? 

•4.  Le  principe  sur  lequel  elles  s’appuient  peut-il  leur  servir 
'excuse  ? 
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o.  Ne  sont-elles  pas  quelquefois  inspirées  aussi  par  un  motif 
moins  noble  que  la  piété  ? 

6.  L’autre  excès  ,  l’abus  des  facultés  physiques,  n’est-il  pas  bien 
plus  coupable  encore? 

7.  La  santé  n’est-elle  pas  surtout  fondée  sur  la  tempérance?' 

8.  De  la  gourmandise. 

9.  De  l’ivrognerie,  particulièrement  dans  ses  mauvais  effets 
pour  les  instituteurs. 

10.  Ne  ruine-t-elle  pas  sa  considération  au  dedans  et  au  dehors 
de  son  école  ,  en  môme  temps  qu’elle  compromet  son  état  ? 

11.  L’instituteur  n’a-t-il  pas  des  raisons  particulières  de  se  sur¬ 
veiller,  tirées  de  ses  relations  habituelles  et  des  nécessités  de  sa 
profession  ? 

1 2.  Description  des  incommodités  physiques  qu’entraîne  l’ivro¬ 
gnerie. 

13.  Est-il  une  position  en  ce  monde  qui  puisse  excuser  le  sui¬ 
cide  P 

14-.  N’y  a-t-il  pas  toujours  des  devoirs  qui  nous  enchaînent  à  la 
vie? 

15.  Exemp’e  tiré  d’un  débiteur  qui  croit  s’acquitter  en  se  don¬ 
nant  la  mort. 

16.  Du  duel considéré  relativement  aux  devoirs  envers  soi- 
même. 


ÉCRITURE  (  4e  et  dernier  article)  (!'. 

55.  Il  ne  nous  reste  [dus  qu’a  parler  de  la  formation  des  lettres 
minuscules  et  majuscules  cursives1;  nous  allons  commencer  par  les 
premières. 

Les  deux  lettres  les  plus  importantes  à  la  cursive,  et  qui  servent 
d  éléments  à  toutes  les  autres,  sont  17  et  l  o. 

i.  —  Celte  lettre  se  forme  d’un  plein  terminé  au  bas  par  une 
rondeur  ;  on  sait  que  dans  l’écriture  cursive  les  déliés  se  formeut 
sans  tourner  les  doigts  ,  et  c’est  un  des  avantages  les  plus  impor¬ 
tants  de  ce  genre  d’écriture. 

On  placeau  dessus  de  17un  point  d'uneépaisseur  égale  à  celle  du 
plein,  dans  la  même  pente  que  l  écrilure  et  à  la  hauteur  d’un  corps. 

n.  —  Après  1  ’i  nous  plaçons  immédiatement  Yn  ,  parce  que  cette 
lettre  se  forme  réellement  d’un  i  ,•  nous  classerons  après  17z  tou¬ 
tes  les  lettres  qui  dérivent  de  17’  et  de \'n  ;  Yn  se  compose  d'un  plein 
boudé  dans  le  haut  et  d’un  second  plein  pareil  au  premier,  mais 
terminé  comme  17. 

(I)  Voyez  Manuel  general ,  tome  II ,  page  277  ;  tome  III ,  page  ICI  ;  tome  IV, 
page  24. 
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m.  —  La  première  partie  de  1  m  se  fait  absolument  comme  celle 
le  1  ’n  /  le  second  plein  de  Ym  est  semblable  à  la  première  partie 
le  l'n  ,•  le  troisième  est  la  2e  partie  de  1  ’n.  La  largeur  de  Ym  est  la 
nème  que  celle  du  carré. 

]).  —  Se  compose  d’un  plein  droit  qui  commence  à  un  demi-corps 
u  dessus  de  la  ligne  d’écriture,  il  se  prolonge  au  dessous  d’une 
ois  et  demi  le  corps  de  l’écriture,  ce  qui  donne  en  tout  i5  corps 
l’écriture.  La  seconde  partie  du  p  est  la  même  que  la  seconde 
jartie  de  Y n. 

u.  —  Se  forme  de  la  réunion  de  deux  i  sans  point. 
t.  —  Cette  lettre  est  formée  par  un. plein  commençant  à  un  demi- 
:orps  au  dessus  de  la  ligne  d’écriture,  terminée  en  bas  comme 
V-,  il  ne  reste  plus  qu’à  couper  le  t  par  une  barre  horizontale 
iituée  à  la  hauteur  de  l’écriture. 

f.  —  Cette  lettre  se  forme  d’une  boucle  ovale  dans  le  haut,  qui 
continue  par  un  plein  descendant  d’un  corps  et  demi  au  des¬ 
sous  de  la  ligne  d’écriture.  Ce  plein  finit  par  une  diminution 
progressive  de  pression  ,  et  se  termine  par  une  courbe  opposée  à 
;elle  du  haut  -,  on  fait  suivre  la  courbe  par  une  liaison  qui ,  mon- 
ant  directement,  vient  se  perdre  dans  le  plein  à  la  hauteur  de  la 
ligne  inférieure  ,  et  n’en  sort  qu’à  la  ligne  supérieure  pour  former 
une  courhe  qui  ne  sert  qu’à  barrer  YJ  et  à  le  joindre  à  la  ldttre 
suivante.  Quelquefois,  au  lieu  de  faire  une  seconde  boucle  dan™iü 
bas,  on  termine  YJ  par  un  plein  descendant  coupé  à  vive  arêtel 
et  on  place  sa  coupe  à  la  hauteur  de  la  ligne  supérieure  de  l’écrn 
turc  pour  barrer  Vf.  * 

ff.  —  Quand  deux  ^sont  de  suite,  la  première  se  boucle  en  des¬ 
sus  et  en  dessous;  la  deuxième’,  ordinairement,  ne  se  boucle  pas  , 
ou  bien  on  fait  la  boucle  inférieure  de  la  première  lettre  de 
droite  à  gauche,  et  dans  la  deuxième  lettre  on  décrit  la  boucle 
comme  à  1  ordinaire.  Cette  contrariété  débouclés  produit  un  assez 
bon  effet,  surtout  darts  les  écritures  en  fin. 

—  Cette  lettre  se  compose  d’un  plein  bouclé  par  le  haut ,  et 
de  la  deuxième  partie  de  l  u. 

I.  —  Celte  lettre  se  forme  d’une  boucle  ovale  qui  se  rattache  à 
un  plein,  se  terminant  en  bas  par  le  délié  de  la  deuxième  partie 
de  Yn.  Celte  lettre  doit  avoir  deux  corps  et  demi  de  hauteur. 

j.  —  Cette  lettre  se  compose  d’un  plein  droit  qui  descend  d’un 
corps  et  demi  au  dessous  de  la  ligne  inférieure  de  l’écriture,  et 
qui  se  termine  par  une  boucle  d’un  quart  de  corps. Ou  surmonte  le/ 
d’un  point  de  l’épaisseur  du  plein,  à  la  hauteur  d’un  corps  d’é6ri- 
ture  et  dans  la  même  pente. 

y.  —  Cette  lettre  se  compose  de  la  deuxième  partie  de  Yn  et 
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(1  tin  j  sans  point  ;  la  largeur  de  cette  lettre  doit  être  d’un  peu  plus 
d’un  demi  corps. 

•54-.  — o.  —  Après  avoir  donné  la  formation  de  la  lettre  o,  nous 
ferons  connaître  toutes  les  lettres  qui  en  dérivent. 

Celte  lettre  commence  par  un  délié  augmentant  imensible- 
ment  jusqu’au  plein  ,  qui  n’a  lieu  qu’à  un  tiers  de  la  hauteur  de 
la  lettre  ;  ou  plie  alors  les  doigts,  et  1  on  remonte  une  courbe  coma 
posée  d  un  délié  fin  ,  et  qui  forme  la  deuxième  partie  de  1  o.  Cette 
lettre  a  un  corps  de  hauteur  et  un  corps  de  largeur. 

b.  —  Cette  lettre  se  compose  d’un  l  bouclé  qui  se  relève  au 
bas  par  la  deuxième  partie  de  lo. 

c.  —  Cette  lettre  se  compose  de  la  première  partie  de  l  o  au  cin¬ 
quième  delà  hauteur  de  la  lettre;  son  délié  se  joint  à  la  lettre 
suivante  aux  deux  tiers  de  la  hauteur. 

d.  —  Cette  lettre  se  forme  d’un  o,  auprès  duquel  on  place  un  l 
non  bouclé.  Le  plein  de  17  doit  venir  se  confondre  avec  le  délié 
de  la  deuxième  partie  de  l’o  ,  au  tiers  de  la  hauteur. 

g.  —  Cette  lettre  se  compose  d  un  o  et  d’un  j  sans  point.  Le 
plein  doit  venir  également  recouvrir  le  délié  delà  deuxième  partie 
de  l’o ,  au  tiers  de  la  hauteur. 

a.  —  Cette  lettre  se  compose  d’un  o  et  d’un  i  sans  point  ;  17  doit 

fenir  recouvrir  le  délié  de  la  deuxième  partie  de  l’o,  au  tiers  de  la 
auteur. 

q.  —  Cette  lettre  se  compose  d’un  o  et  d’un  plein  droit  qui 
vient  se  confondre  avec  la  deuxième  partie  de  l  o  ,  et  qui  descend 
d  un  corpsau  dessous  de  la  ligne  inférieure  de  l’écriture.  On  peut 
sans  inconvénient  augmenter  cette  longueur  d  un  quart  de  corps 
pour  donner  plus  degrâceàcette  lettre;  un  délié  part  à  undemi-corps 
au  dessous  de  la  ligne  d’écriture  pour  se  joindre  à  la  lettre  suivante. 

e.  —  Cette  lettre  se  compose  d  une  boucle  des  deux  cinquièmes 
de  la  hauteur,  qui  se  termine  par  un  c. 

r. — Celle  lettre,  selon  M.Werdet,  se  fait  à  peu  près  comme  dans 
la  coulée,  excepté  que  la  tête  est  un  délié  appuyé  à  l’extrémité. 

Selon  IM.  Taupier,  on  forme  d’abord  le  premier  jambage  d’un 
//  ,•  en  partant  de  la  moitié  de  la  hauteur,  on  monte  une  liaison 
un  peu  courbe  jusqu’à  la  ligne  supérieure  que  I  on  fait  suivre 
d’un  petit  i,  dont  le  plein,  à  son  commencement,  doit  être  égal  en 
grosseur  à  l'épaisseur  du  premier  jambage;  la  hauteur  de  ce 
petit  i  est  d’un  cinquième  de  corps.  L  r  dont  nous  venons  d  indi¬ 
quer  la  formation  peut  se  placer  élégamment  à  la  fin  dun  mot. 

Quant  à  l’r  qui  se  place  au  commencement  et  dans  l’intérieur 
des  mots,  M.  Taupier  l’exécute  en  faisant  une  liai.-on  qui  se  courbe 
en  dedans  et  dépasse  un  peu  la  ligne  supérieure  pour  former  un 
petit  o  plein  suivi  d’un  délié  qui  forme  le  jambage  composé. 
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Cette  lettre  représente  la  deuxième  partie  de  IV,  surmontée  d’un 
point  placé  ou  milieu. 

x.  —  Cette  lettre,  d’après  M.  Werdet,  se  compose  de  deux  c  , 
dont  le  premier  est  renversé,  et  dont  les  pleins  se  confondent  au 
milieu  de  la  hauteur. 

Selon  M.  Taupier,  Xx  se  compose  de  deux  e,  dont  le  premier 
est  renversé.  Les  deux  déliés  des  boucles  de  l  e  se  réunissent , 
ce  qui  permet  de  tracer  cette  lettre  sans  quitter  la  plume. 

s.  —  Cette  lettre  prend  à  la  distance  d’un  plein  en  dessus  de  la 
ligne  d’écriture  par  un  petit  délié  qui  se  prolonge  en  un  plein 
recourbé  de  droite  à  gauche  et  terminé  par  un  bouton. 

v.  —  Cette  lettre  se  forme  de  la  deuxième  partie  de  Xn,  se  ter¬ 
minant  par  le  délié  fin  de  la  deuxième  partie  de  l’o. 

k.  — Cette  lettre  se  compose  de  la  première  partie  de  Vh  ,  c’est- 
à-dire  d'un  plein  bouclé  par  le  haut.  Aux  deux  tiers  de  la  hauteur 
du  corps  de  l’écriture  commence  un  délié  d'une  forme  courbe 
qui  vient  se  rattacher  à  la  moitié  de  la  hauteur  du  corps  d’écriture, 
et  finit  par  un  autre  délié  courbe  qui  va  se  rattacher  à  la  lettre 
suivante. 

z.  —  Cette  lettre  ,  suivant  M.  Werdet,  se  compose  d’un  délié 
courbe  assez  semblable  à  la  tête  de  IV  dans  la  coulée  ;  d’un  délié 
fin  dans  la  pente  de  l’écriture,  constituant  le  corps  du  z  -,  à  l’ex¬ 
trémité  de  ce  délié  prend  un  délié  courbe  qui  remonte  et  redes¬ 
cend  ensuite  pour  former  une  boucle  d’une  largeur  double  des 
boucles  ordinaires.  Selon  M.  Taupier,  lez  se  compose  d’un  dé¬ 
lié  un  peu  plus  creusé  que  la  tète  de  IV  adopté  par  M.  Werdet , 
dun  délié  fin  dans  la  pente  de  l’écriture,  constituant  le  corps  du 
z,  et  enfin  d’un  seul  délié  semblable  au  premier,  mais  placé  en 
ordre  inverse. 

35.  —  La  formation  des  majuscules  est  fondée  sur  l’ellipse  ,  la 
spirale  et  des  déliés  mixtes. 

A.  —  Cette  lettre  se  forme  d’un  délié  mixte  commencé  par  un 
point  ou  bouton,  et  terminé  par  un  C  majuscule  sans  boucle.  On 
le  coupe  au  milieu  par  un  délié  horizontal  ou  mixte.  On  accom¬ 
pagne  souvent  celte  majuscule  d’un  trait  jeté. 

B.  —  Cette  majuscule  se  forme  d’un  S  sans  tête  et  d’un  délié 
mixte  qui  se  rapproche  du  milieu  de  la  lettre  pour  s’en  éloigner 
davantage  dans  la  seconde  partie. 

C.  — Cette  lettre  se  forme  d’une  courbe  de  gauche  à  droite, 
assez  semblable  à  la  tête  d’un  E  de  majuscule  cursive.  Cette  tête 
se  rattache  à  une  première  partie  de  l’ellipse  terminée  en  spirale. 

D.  —  Cette  lettre  se  forme  d  un«  ligne  mixte  oblique  avec  son 
plein  ,  et  d’une  ligne  mixte  horizontale  se  relevant  en  ellipse  et  se 
terminant  en  spirale. 
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E.  —  Celle  majuscule  se  forme  de  deux  pleins  de  forme  ovale 
ou  des  deux  premières  parties  de  1  O,  dont  le  supérieur  est  la  moitié 
de  l’inférieur,  auquel  il  s’attache  par  un  houton  ouvert  ;  la  courbe 
se  termine  comme  dans  le  C. 

F.  —  La  première  partie  de  celte  lettre  est  la  même  que  celle  du 
B  :  on  surmonte  la  lettre  d’un  trait  mixte,  et  ou  coupe  le  milieu 
de  la  lettre  par  un  petit  délié  mixte,  signe  caractéristique  de  Y  JF. 

G.  —  Cetlre  lettre  se  forme  d  un  C  majuscule,  qui ,  au  lieu 
de  se  terminer  en  spirale,  se  rattache  à  un  j  minuscule  sans  point. 

/.  —  Celte  lettre  serait  un  S  sans  tête  ,  si  I  on  n’avait  soin  de  la 
surmonter  d'un  délié  mixte  qui  se  rattache  au  plein  oblique  du 
corps  de  la  lettre. 

j.  —  Cette  majuscule  se  fait  comme  1’/,  si  ce  n’est  qu’au  lieu 
de  terminer  le  plein  oblique  par  un  boulon  ,  on  y  substitue  une 
boucle  qui  descend  au  dessous  de  la  ligne  inférieure  d’écriture 
d’une  demi-hauteur. 

//.  —  Cette  majuscule  se  compose  d’un  J  et  d'un  C;  on  unit 
ces  deux  lettres  par  un  délié  sur  le  milieu  duquel  on  place  un 
petit  trait  vertical  ou  une  ligne  mixte,  qui  est  le  signe  caractéiis- 
tique  de  celle  lettre. 

K.  —  La  première  partie  du  K  se  forme  d’un  C  majuscule  ren¬ 
versé  ;  pour  tracer  la  seconde  partie,  on  emploie  un  délié  mixte 
qui  vient  aboutir  au  milieu  de  la  lettre,  où  il  forme  un  bouton 
ouvert  et  redescend  ensuite  en  spirale. 

L.  —  Cette  majuscule  se  compose  d’un  délié  bouclé  comme 
dans  le  C,  et  de  deux  courbes  ,  l’une  oblique  et  l’autre  horizontale.  - 

M.  —  Cette  majuscule  se  compose  d’une  première  partie  d’un 
C  majuscule  renversé,  terminée  par  une  boucle  allongée  qui  va 
s'unir  au  second  jambage,  terminé  également  par  une  boucle  allon¬ 
gée  entièrement  semblable  à  la  précédente  :  la  lettre  finit  par  un 
T  majuscule. 

N.  —  Cette  majuscule  se  compose  de  la  première  et  de  la  der¬ 
nière  partie  de  la  lettre  précédente. 

O.  —  Cette  lettre  se  forme  d’une  ellipse  terminée  dans  son 
intérieur  en  spirale. 

P.  —  Cette  majuscule  se  compose  de  la  première  partie  et  du 
commencement  de  la  seconde  partie  du  B. 

Q.  —  Cette  lettre  se  compose  dune  ellipse  terminée  par  un 
délié  incliné  qui  forme  une  boucle  horizontale. 

B.  —  Celte  majuscule  se  compose  de  la  première  partie  d’un  P, 
et  est  terminée  comme  le  délié  final  du  K. 

S.  — Une  boucle  commence  celte  lettre  comme  dans  L  :  vient 
ensuite  un  plein  oblique  terminé  en  spirale. 
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T •  Cetle  lettre  se  compose  de  la  première  partie  du  B  et  du 
commencement  de  la  lettre  F. 

P ■  Cetle  majuscule  se  compose,  dansle  premier  jambage,  d’une 
spirale  et  d’un  plein  semblable  à  la  dernière  partie  de  la  rninus- 
cule  cursive  n  :  dans  le  second  jambage,  on  trouve  un  plein  droit 
terminé  en  spirale. 

ï  Cette  majuscule  est  entièrement  composée  de  lignes  mixtes 
en  pleins  et  en  déliés.  Une  première  partie  d’ellipse  s’attache  k 
un  plein  mixte  dans  la  pente  de  l’écriture  :  ce  plein  se  termine  par 
une  boucle  qui  remonte  en  délié  fin  jusqu’au  bouton  final. 

W  • — Le  double  W  se  compose  de  deux  F,  avec  cette  distinc¬ 
tion  que  le  second  n’est  pas  précédé  d’une  partie  d’ellipse. 

X-  —  Cette  majuscule  se  compose  de  la  première  partie  du  K , 
finissant  en  boucle  qui  s’unit  à  un  E  majuscule. 

1-  —  Cette  majuscule  se  forme  de  la  première  partie  de  VU 
majuscule  et  du  /  minuscule  sans  point. 

Z-  —  Le  Z  majuscule  se  trace  comme  le  Z  minuscule,  avec 
cette  seule  différence  qu’on  lie  le  premier  trait  au  secondau  moyen 
d’une  boucle. 

56.  Les  grandes  capitales  de  cursive  s’exécutent  comme  les 
majuscules  ,  en  y  faisant  avec  discrétion  et  intelligence  quelques 
modifications  légères.  Les  agréments  que  l’on  serait  tenté  d’ajouter 
ne  remplissent  leur  but  qu’autant  qu’ils  n’altèrent  pas  la  pureté  de  la 
forme  et  du  contour.  jNous  engageons  beaucoup  les  professeurs  de 
calligraphie  à  ne  pas  inventer  d’ornements  nouveaux  que  ne  com¬ 
porte  pas  la  cursive,  et  qui  lui  donnent  un  air  prétentieux  en 
opposition  avec  sa  simplicité  élégante. 

57.  Nous  ne  dirons  plus  qu’un  mot  des  passes  de  la  coulée  qui 
s’exécutaient  à  main  levée,  et  qui  sont  aujourd’hui  tombées  en 
désuétude  :  ces  passes  se  composaient  d’ellipses  dans  lesquelles  le 
grand  axe  était  tantôt  vertical,  tantôt  horizontal  ;  de  spirales,  de 
circonférences  et  de  courbes  capricieuses  que  l'on  essayait  de  rap¬ 
porter  à  la  parabole  et  à  l’ovoïde. 

Questionnaire. 

Quelles  sont  les  deux  lettres  les  plus  importantes  pour  la  forma¬ 
tion  des  caractères  minuscules  de  cursive?  —  Comment  se  forme 
IV?  —  Comment  se  forme  l’/i? —  Comment  se  forme  l’m? — 
Comment  se  forme  le  p? —  Comment  se  forme  l’a?  —  Comment 
se  forme  le  f?  —  Comment  se  forme  la  lettre /?  —  Comment  se 
forme  le  double  ff?  — Comment  se  forme  la  lettre  h?  —  Com¬ 
ment  se  forme  la  lettre  l?  —  Comment  se  forme  la  lettre/?  — 
Comment  se  forme  la  lettre  j?  Voir  le  §  53. 

Comment  se  forme  la  lettre  o?  —  Comment  se  forme  la  lettre 
IV.  15 
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b? —  Comment  se  forme  la  lettre  c? —  Comment  se  forme  la 
lettre  d? —  Comment  se  forme  la  lettre.".1  —  Comment  se  forme 
la  lettre  a?  — Comment  se  forme  la  lettre  <7?  —  Comment  se 
forme  la  lettre  e?  —  Comment  se  forme  la  lettre  /  ?  —  Comment 
se  forme  la  lettre  x?  — Comment  se  forme  la  lettre  s  ?  —  Com¬ 
ment  se  forme  la  lettre  v?  —  Comment  se  forme  la  lettre  k  ?  — 
Comment  se  forme  la  lettre  z?  \  oyez  §  .54-. 

Sur  quelles  courbes  est  fondée  la  formation  des  majuscules  de 
cursive?  —  Comment  se  forme  la  majuscule^?  — Comment  se 
forme  la  majuscule  B  ?  —  Comment  se  forme  la  majuscule  C  ?  — 
Comment  se  forme  la  majuscule  D?  —  Comment  se  forme  la  ma¬ 
juscule  E ?  —  Comment  se  forme  la  majuscule  JF?  —  Comment  se 
forme  la  majuscule  G?  —  Comment  se  forme  la  majuscule  /  ?  — 
Comment  se  forme  la  majuscule  J?  —  Comment  se  forme  la 
majuscule  H ?  —  Comment  se  f  irme  la  majuscule  K  ?  —  Comment 
se  forme  la  majuscule  L?  — -  Comment  se  forme  la  majuscule  M ? 

—  Comment  se  forme  la  majuscule  A  ?  —  Comment  se  forme  la 
majuscule  O?  —  Comment  se  forme  la  majuscule  P?  —  Comment 
se  forme  la  majuscule  Q?  —  Comment  se  forme  la  majuscule  H? 

—  Comment  se  forme  la  majuscule  S?  —  Comment  se  forme  la 
majuscule  T?  — Comment  se  forme  la  majuscule  L  ?  — Com¬ 
ment  se  forme  la  majuscule  V?  —  Comment  se  forme  la  majus¬ 
cule  W?  —  Comment  se  forme  la  majuscule  A  ?  —  Comment  se 
forme  la  majuscule  JT? —  Comment  se  forme  la  majuscule  Z? 
Voyez  §  55. 

Comment  se  tracent  les  grandes  capitales  de  la  cursive?  V  .  §56. 

Se  sert-on  encore  des  passes  de  la  coulée,  et  comment  se  com¬ 
posaient-elles?  Y  oyez  §57. 


SYSTÈME  MÉTRIQUE  (5e  article  (1). 

Mesures  de  solidité- 

59.  Les  solides  ont  trois  dimensions,  longueur,  largeur  et  pro¬ 
fondeur:  l’unité  de  mesure  a  egalement  trois  dimensions. 

Cette  unité  de  mesure  ne  peut  pas  se  porter  sur  le  solide,  comme 
l’unité  linéaire  se  porte  sur  une  ligne  :  c’est  la  géométrie  qui  nous 
enseigne  les  moyens  d  évaluer  la  solidité  des  corps  5  les  notions  que 
nous  allons  donner  sur  le  mètre  cube  et  le  litre  supposent  donc 
l’intelligence  des  premières  notions  de  géométrie. 

40.  Le  mètre  cube  est  une  figure  géométrique  qui  a  la  forme 
d  une  boite ,  dont  les  six  faces  sont  des  carrés  égaux  et  ont  un  mètre 
sur  chaque  dimension.  En  conséquence,  le  mètre  cube  vaut  10,  qui 

(1)  Voyez  Manuel  gênerai,  tome  II,  page  549  ,  et  tome  III,  p.  295. 
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multiplie  10 ,  qui  multiplie  10,ou  1000  décimètres  cubes.  En  effet, 
nous  avons  dit  que  le  mètre  carré  contient  100  décimètres  carrés. 
On  peut  donc  diviser  une  des  faces  du  mètre  cube  en  100  carrés 
égaux  ,  ou  en  100  décimètres  carrés.  Si  I  on  partage  la  hauteur  du 
mètre  cube  en  10  décimètres  ,  et  que  l’on  mène  par  tous  les  points 
de  d  ivision  de  la  base  et  de  la  hauteur  des  plans  parallèles  aux 
côtés  du  cube,  le  cube  lui-même  se  trouvera  divisé  en  dix  fois  plus 
départies  qu  il  n’y  avait  de  carrés  à  la  base,  c’est-à-dire  en  mille 
petits  cubes  ayant  1  décimètre  sur  chaque  dimension,  ou  par  con¬ 
séquent  en  1000  décimètres  cubes.  Par  la  même  raison,  I  décimè¬ 
tre  cube  contiendra  1000  centimètres  cubes  ,  et  le  centimètre  cube 
1 000  millimètres  cubes. 

4-1.  Il  suit  de  là  que  si  l’on  veut  énoncer  le  nombre  suivant , 
54  mètres  cubes  567895,  il  faudra  bien  se  garder  de  dire  54-  mè¬ 
tres  cubes ,  5  décimètres  cubes,  6  centimètres  cubes,  7  millimètres 
cubes,  etc. ,  etc.  ;  mais  en  se  rappelant  que 

Le  mètre  cube  contient  1 ,000  décimètres  cubes  , 

Le  décimètre  cube  1 ,000  centimètres  cubes , 

Le  centimètre  cube  1,000  millimètres  cubes. 

Et ,  par  suite,  que  le  mètre 

cube  contient  1 ,000,000  centimètres  cubes, 

et  1 ,000,000,000  millimètres  cubes. 

On  énoncera  :  54- mètres  cubes,  567  décimètres  cubes,  895  cen¬ 
timètres  cubes  ;  ou  54-  mètres  cubes  ,  567895  centimètres  cubes, 
ou  même  54567895  centimètres  cubes. 

Il  en  serait  de  même  du  nombre  8  mètres  cubes  045,005,675  , 
qu’il  faudrait  énoncer  8  mètres  cubes  ,  45  décimètres  cubes,  5  cen- 
mètres  cubes  ,  675  millimètres  cubes  -,  ou  en  prenant  successivement 
pour  unité  principale  le  décimètre  cube,  le  centimètre  cube  ,  et  le 
millimètre  cube  ;  8045  décimètres  cubes  ,  5  centimètres  cubes  , 
675  millimètres  cubes-,  8045005  centimètres  cubes,  675  millimè¬ 
tres  cubes  ;  8045005675  millimètres  cubes. 

42.  Au  contraire,  si  l’on  voulait  écrire  en  chiffres  l’énonciation 
suivante  :  trois  mètres  cubes  ,  neuf  décimètres  cubes  ,  dix-sept 
centimètres  cubes  j  trois  millimètres  cubes ,  il  faudrait  se  rappeler 
les  principes  du  paragraphe  précédent,  et  écrire:  5  mètres  cubes  , 
009,0 17,005.  Puisque  le  mètre  cube  vaut  1000  décimètres  cubes  , 
et  qu’il  n’y  en  a  que  9,  les  centaines  et  les  dizaines  qui  manquent 
doivent  être  remplacées  par  deux  zéros  ;  je  fais  précéder  les  17  cen¬ 
timètres  d’un  zéro ,  parce  que  les  centaines  manquent;  dans  la 
tranche  des  millimètres,  je  mets  deux  zéros  avant  le  5,  parce  qu’il 
n’y  a  ni  centaines  ni  dizaines  de  millimètre  dans  l’énonciation 
ci-dessus. 
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On  écrira  it  l’énonciation  suivante:  25  mètres  cub  es  ,  46  cen¬ 
timètres  cubes ,  8  millimètres  cubes ,  d’après  les  mêmes  prin¬ 
cipes,  25  mètres  cubes,  000,046,008.  Comme  il  n’y  a  pas  de 
décimètres  cubes,  j 'écris  trois  zéros  pour  remplacer  les  centaines , 
les  dizaines  et  les  unités  de  décimètres  cubes  ;  je  fais  précéder  les 
46  centimètres  cubes  d’un  zéro,  pour  remplacer  les  centaines  qui 
manquent;  si,  comme  dans  la  dernière  tranche,  il  n’y  a  que 
8  millimètres  cubes  ,  et,  par  conséquent ,  s  il  n  v  a  ni  centaines  ,  ni 
dizaines,  je  place  deux  zéros  avant  le  8. 

45.  \7oici  encore  quelques  exercices  qui  achèveront  de  familia¬ 
riser  avec  la  valeur  des  décimètres  cubes,  des  centimètres  cubes  , 
et  des  millimètres  cubes. 


1er  exercice.  Combien  de  mètres  cubes, 
de  décimètres  cubes  et  de  centimètres  cubes 
valent 

Î2014  mètres  cubes. 

786  décimètres  cubes. 
289  cenlimètrescubes. 

2e  exercice.  Combien  de  mètres  cubes, 
de  décimètres  cubes ,  et  de  centimètres  cu¬ 
bes  valent 


Î75  mètres  cubes. 

489 décimètres  cubes. 
256  centimètres  cubes. 


5e  exercice.  Combien  de  mètres  cubes, 
de  décimètres  cubes,  de  centimètres  cubes 
et  de  millimètres  cubes  valent 

8451026551  millimètres  cubes?  7îé/;o/ise.| 

4e  exercice.  Combien  de  mètres  cubes, 
de  décimètres  cubes  ,  de  centimètres  cubes 
et  de  millimètres  cubes  valent 


8  mètres  cubes. 

451  décimètres  cubes. 

26  centimètres  cubes. 
551  millimètres  cubes. 


570050921 47  millimètres  cubes  1  Réponse .« 


57  mètres  cubes. 

5 décimètres  cubes. 
92  centimètres  cubes. 
147  millimètres  cubes. 


44.  Pour  mesurer  les  liquides  on  a  choisi  pour  unité  de  mesures 
un  petit  cube  qui  a  un  décimètre  sur  toutes  ses  dimensions,  et 
que  I  on  a  nommé  litre. 

Dans  les  usages  ordinaires  de  la  vie,  au  lieu  de  laisser  au  litre  sa 
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forme  cubique,  qui  eût  été  incommode  ,  on  lui  a  donné  une  forme 
cylindrique,  comme  on  peut  le  voir  chez  les  débitants  de  boissons. 

Les  multiples  et  les  subdivisions  du  litre  sont  : 

L’hectolitre.  C’est  une  mesure  decent  litres  ou  de  cent  décimètres 
cubes.  L’hectolitre  équivaut  à  1  07  pintes  de  Paris. 
Le  décalitre.  Le  décalitre  est  une  mesure  de  10  litres  ,  dont  la 
capacité  est  de  10  décimètres  cubes  :  il  équivaut 
à  environ  10  pintes  5/4-  de  Paris.  Il  remplace  le 
broc  ,  la  velte  ,  etc. ,  étc. 

Le  litre.  C’est  l’unité  de  mesure  pour  les  liquides  :  sa  capa¬ 
cité  est  d’un  décimètre  cube  ,  et  il  équivaut  à  un 
peu  plus  d’une  pinte  de  Paris. 

Le  décilitre.  Le  décilitre  est  une  mesure  d’un  dixième  de  litre  : 

sa  capacité  est  de  100  centimètres  cubes. 

Le  centilitre.  Le  centilitre  est  la  centième  partie  d’un  litre;  sa 
capacité  est  de  1  0  centimètres  cubes.  Le  centilitre 
n'e't  guère  employé  que  pour  des  préparations 
chimiques  et  pharmaceutiques. 

4-5.  La  mesure  d’une  pièce  de  vin  est  ordinairement  de  220  à 
24-0  litres  ,  selon  les  localités  :  mais  au  lieu  de  dire  :  les  pièces  de 
Mâcon  tiennent  250  litres,  on  dit  plus  habituellement:  les  pièces 
de  Mâcon  tiennent  2  hectolitres  50  litres.  Au  lieu  de  dire  1  kilo- 
litre  l’usage  a  prévalu  de  dire  10  hectolitres. 

46.  La  capacité  des  tonneaux  se  calcule  en  hectolitres  et  en  li¬ 
tres  ;  on  se  sert  ordinairement  ,  pour  reconnaître  cette  capacité  , 
d’une  baguette  en  fer  divisée  sur  sa  longueur:  cette  baguette  est 
introduite  obliquement  par  la  bonde;  on  l’enfonce  aussi  loin  qu’elle 
peut  aller,  et  les  divisions  de  la  baguette  donnent  la  contenance  du 
tonneau  en  litres. 

Comme  il  pourrait  arriver  que  le  bondon  ne  fût  pas  placé  très 
exactement  au  milieu  du  tonneau  ,  on  enfonce  la  jauge  à  droite  et 
à  gauche  ;  si  les  résultats  sont  différents,  on  les  ajoute  ensemble  et 
l’on  en  prend  la  moitié. 

Mesures  pour  les  matières  sèches. 

47.  Lekii.olitre.  Le  kilolitre  a  une  capacité  d’un  mètre  cube, 
ou  de  1000  décimètres  cubes  ;  il  équivaut  à  en¬ 
viron  5  muids  5/4 de  Paris.  Le  kilolitre,à  raison 
de  son  volume,  n’est  guère  employé  que  comme 
mesure  de  compte. 

L’hectolitre.  L’hectolitre,  qui  est  une  mesure  de  100  litres,  équi- 
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vaut  à  près  de  7  boisseaux  2/5  de  Paris.  L’hecto- 
lilre  est  employé  pour  le  mesurage  des  grains. 

Le  décalitre.  Le  décalitre,  qui  est  une  mesure  de  10  litres,  équi¬ 
vaut  aux  quatre  cinquièmes  de  1  ancien  boisseau 
de  Paris.  Le  décalitre  est  employé  dans  la  vente 
des  grains  en  détail. 

Le  litre.  Le  litre  répond  à  un  peu  plus  de  l’ancien  litron  de 
Paris  ;  il  sert  pour  la  vente  en  détail  de  la  farine 
et  des  légumes  verts  ou  secs. 

Le  décilitre.  Le  décilitre  n’est  guère  employé  que  pour  mesurer 
les  graines  qui  servent  dans  l’horticulture. 

Mesure  pour  les  bois  de  chauffage. 

48.  L’unité  de  mesures  pour  le  bois  de  chauffage  est  le  stère, 
qui  n’a  pas  de  multiples  :  on  compte  par  dizaines,  centaines  de 
stères. 

Le  stère.  Le  stèreest  une  mesure  dont  la  solidité  est  égale  à  un 
mètre  cube  ,  c’est-à-dire  don!  toutes  les  dimensions 
ont  un  mètre:  il  est  un  peu  plus  grand  que  le  quart 
de  l’ancienne  corde  de  bois  des  eaux  et  forêts. 

Mesure  pour  les  bois  de  charpente. 

49. Le  décistère.  Le  décistère  est  le  dixième  d’un  stère;  sa  solidité 
est  de  100  centimètres  cubes  :  il  ne  diffère  que 
de  très  peu  de  eliose  de  l’ancienne  solive  qui  ser¬ 
vait  au  cubage  des  bois  de  charpente:  on  compte 
par  dizaines ,  centaines  de  décistère  -,  on  exprime 
en  fractions  décimales  les  parties  plus  petites 
que  le  décistère. 

MESURES  DE  PESANTEUR. 

Gramme- 

50.  Pour  peser  les  corps  ,  on  se  sert  ordinairement  de  balances  ; 
dans  un  des  bassins  on  met  le  corps  dont  on  veut  connaître  la  pe¬ 
santeur;  dans  l’autre  bassin  on  met  les  poids-mesures. 

L’unité  des  poids-mesures  est  le  gramme. 

Le  gramme  est  une  mesure  qui  équivaut  au  poids  d’un  centimètre 
cube  d’eau  distillée  à  4  degrés  1/2  au  dessus  de  zéro  du  thermo¬ 
mètre  de  Réaumur,  et  pesée  dans  le  vide. 

On  se  sert  d’eau  distillée,  c'est-à-dire  dégagée  de  tous  les  corps 
étrangers  qu  elle  peut  contenir,  et  ramenée  par  conséquent  à  sa  plus 
grande  pureté. 

L’état  de  l’atmosphère  influe  sur  la  densité  de  l’eau,  c’est-à-dire 
sur  la  quantité  plus  ou  moins  grande  qu’un  même  vase  en  peut 
contenir. 
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Prenons  un  exemple  pour  nous  faire  mieux  comprendre.  Sup¬ 
posons  que  le  pet i l  centimètre  cube  dont  nous  a\  ons  parlé  soit  rem¬ 
pli  d  eau  dans  une  atmosphère  de  20  degrés  au  dessus  de  zéro,  et 
qu  on  Je  transporte  dans  une  atmosphère  de-4  degrés  1/2  ,  le  centi¬ 
mètre  cube  ne  se  trouvera  plus  exactement  plein  -,  c'est  que  les  par¬ 
ties  de  1  eau  se  sont  rapprochées  et  n’occupent  plus  autant  d’espace. 

On  a  observé  que  c’est  à  4-  degrés  1/2  au  dessus  de  zéro  que  ce 
rapprochement  des  parties  de  l’eau  est  le  plus  considérable  :  c’est 
ce  qu’on  appelle  le  maximum  de  densité  de  Veau. 

5  I .  Le  volume  du  gramme  étant  trop  petit,  on  a  cherché  en  poids 
anciens  la  pesanteur  d’un  kilogramme  d’eau  distillée.  Pour  y  ar¬ 
river,  on  a  construit  avec  le  plus  grand  soin  un  décimètre  cube  en 
platine;  on  l’a  pesé  vide,  et  on  l’a  pesé  rempli  d  eau  distillée  à  4-  de¬ 
grés  1/2  au  dessus  de  zéro  du  thermomètre  de  Réaumur.  La  diffé¬ 
rence  entre  ces  deux  pesées  a  été  de  18,827  grains  15  centièmes, 
ou  de  2  livres  0  onces  5  gros  55  grains  et  15  centes,  poids  de  marc. 

Afin  d’arriver  à  une  grande  précision  ,  on  a  fait  un  grand  nombre 
de  pesées  et  on  a  pris  une  moyenne  entre  tous  les  résultats. 

52.  Les  multiples  et  les  subdivisions  du  gramme  sont  : 

Le  myriagramme.  C’est  un  poids  de  10,000  grammes  qui  équivaut 
à  20  livres 6  onces  7  grains,  poids  de  marc  :  il 
est  fréquemment  employé  dans  les  maisons  de 
roulage  et  dans  le  commerce  en  gros. 

Le  kilogramme (1).  Le  kilogramme  est  un  poids  de  1000  grammes  ; 

il  est  égal  à  celui  d’un  décimètre  cube  d’eau 
distillée,  ou  au  poids  de  l’eau  distillée  que  peut 
contenir  un  litre:  il  équivaut  à  2  livres  0  on¬ 
ce  5  gros  55  grains  et  quelques  centièmes  de 
grains,  poids  de  marc.  On  voit  qu’il  est  un  peu 
plus  fort  que  2  livres. 

L  hectogramme  est  un  poi ds  de  100  grammes  qui 
équivaut  à  5  onces  2  gros  10  grains  et  71  cen¬ 
tièmes  ;  5  hectogrammes  peuvent  remplacer 
l’ancienne  livre. 

Le  décagramme  est  un  poids  de  10  grammes  ,  qui 
équivaut  à  2  gros  44-  grains  et  27  centièmes. 
Le  gramme  est  l’unité  de  poids;  il  est  égal  au  poids, 
dans  le  vide,  d  un  volume  d’eau  distillée  à  4-  de- 

(I)  Quelques  négociants  commettent  une  faute  très  grave  eu  substituant  le  mot 
kilo  au  mot  kilogramme  :  kilo  ne  signifie  pas  plus  kilogramme  que  kilomètre  ,  4(7o- 
lilre kilo  veut  dire  mille  ,  et  on  ne  saurait  isoler  ce  mot  des  unités  avec  lesquelles  il 
se  combine. 


L  hectograaiaie. 

Le  décagramme. 
Le  gramme. 
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gré  1/2  au  dessus  de  zéro  du  thermomètre  de 
Réaumur,  et  contenu  dans  un  centimètre  cube. 
Le  ukcigràmme.  Le  décigramme  est  le  poids  d'un  dixième  de 
gramme;  il  équivaut  à  1  grain  et  88  centièmes 
de  grain  ,  poids  de  marc. 

Le  centigramme.  Le  centigramme  est  cent  fois  plus  petit  qu’un 
gramme,  ou  le  centième  du  gramme. 

Le  milligramme.  Le  milligramme  est  un  poids  mille  fois  plus  petit 
qu’un  gramme;  il  ne  s’emploie  que  dans  l'ap¬ 
préciation  de  la  pesanteur  des  objets  les  plus 
légers. 

Questionnaire. 

Quelles  sont  les  dimensions  d’un  solide? — Quelle  est  la  science 
qui  enseigne  les  moyens  de  mesurer  les  solides  ?  V.  §  59. 

Qu’est- ce  qu’un  mètre  cube  ?  —  Combien  le  mètre  cube  con¬ 
tient-il  de  décimètres  cubes  ?  —  Combien  le  décimètre  cube  con¬ 
tient-il  de  centimètres  cubes  ?  —  Combien  le  centimètre  cube  con¬ 
tient-il  de  millimètres  cubes  ?  V.  §  40- 

Comment  énonce-t-on  un  nombre  de  mètres  cubes  accompagnés 
d’une  fraction  décimale  ?  V  .  §  4-1 . 

Comment  écrit-on  en  chiffres  l’énonciation  d  un  nombre  de 
mètres  cubes  accompagné  de  fractions  décimales  ?  V.  §  42. 

Quelle  est  l’unité  employée  pour  mesurer  les  liquides  ?  —  Qu’est- 
ce  qu’un  hectolitre?  —  Qu’est-ce  qu’un  décalitre? —  Qu'est-ce 
qu’un  litre,  et  combien  vaut-il  par  rapport  à  la  pinte  de  Paris  ?  — 
Qu’est-ce  qu’un  décilitre  ?  —  Qu’est-ce  qu’un  centilitre?  V.  §4-4. 

Quelle  est  la  contenance  ordinaire  en  litres  d’une  pièce  de  vin? 

V.§45. 

Quel  est  le  moyen  dont  on  se  sert  pour  connaître  la  capacité 
d’une  pièce  de  vin  ?  V.  §  46. 

Quelles  sont  les  mesures  employées  pour  les  matières  sèches? 
—  Qu’est-ce  qu’un  kilolitre ?  —  Qu’csl-ce  qu’un  hectolitre,  et  quel 
est  son  rapport  à  l’ancien  boisseau  de  Paris?  — Qn’est-ce  que  le 
décalitre?  —  Qu’est-ce  que  le  litre  et  le  décilitre  avec  leurs  rap¬ 
ports  aux  anciennes  mesures  pour  les  matières  sèches  ?  V.  §  47. 

Quelle  est  l’unité  de  mesure  pour  les  bois  de  chauffage?  V.  §48. 

Quelle  est  l’unité  pour  la  mesure  des  bois  de  charpente  ?  V.  §  49. 

Quelle  est  l’unité  pour  les  mesures  de  pesanteur?  V.  §  50. 

Pourquoi  s’est-on  servi  d’eau  distillée  dans  l’appréciation  de  la 
valeur  du  gramme?  —  Pourquoi  a-t-on  pesé  dans  le  vide  l’eau  dis¬ 
tillée  ?  —  Pourquoi  l’a-t-on  pesée  à  4  degrés  1/2  au  dessus  de  zéro 
du  thermomètre  de  Réaumur?  V.  §  50. 
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Est-ce  sur  le  gramme  qu’ont  été  faites  les  expériences  pour  établir 
sa  pesanteur  ?  V.  §  51 . 

Quels  sont  les  multiples  et  les  subdivisions  du  gramme  ?  — 
Qu  est-ce  que  le  myriagramme  ?  —  Qu  est-ce  que  le  kilogramme  ? 

—  Qu  est-ce  quel  hectogramme?  —  Qu’est-ce  que  le  décagramme  ? 
— Qu  est-ce  que  le  décigramme?  —  Qu’est-ce  que  le  centigramme? 

—  Qu’est-ce  que  le  milligramme  ?  V.  §  52. 


MELANGES. 

DOCUMENTS  SUR  L’INSTRUCTION  PRIMAIRE  A  L’ÉTRANGER. 


BELGIQUE. 

Le  clergé  catholique  déploie  une  très  grande  activité  pour  l’in¬ 
struction  delà  génération  qui  s’élève,  et  augmente  considérable¬ 
ment  le  nombre  des_ écoles  pour  les  classes  élevées  comme  pour 
les  classes  inférieures  de  la  société.  On  en  trouve  la  preuve  dans 
le  rapport  officiel  du  gouverneur  de  la  Flandre  orientale.  On  y 
voit  qu’il  existe  actuellement  27  établissements  pour  l’instruction 
secondaire  dans  cette  province.  Ces  établissements  sont  fréquentés 
par  2059  élèves,  tandis  qu’en  1850  il  n’y  avait  que  22  écoles  de 
ce  genre,  et  1599  élèves.  Les  écoles  primaires  ont  suivi  le  même 
progrès.  En  1850,  la  province  ne  contenait  pas  plus  de  254-  écoles 
publiques  et  lo9  établissements  privés.  L’instruction  y  était  don¬ 
née  a  2902 1  enfants,  tandis  ([lie,  dans  le  mois  de  février  dernier , 
la  province  contenait  285  écoles  publiques  et  504-  privées  -,  le  tout 
ensemble  réunissant  45,610  élèves. 

GRÈCE. 

Une  loi  promulguée  par  le  gouvernement  grec  le  15  mars  de 
cette  année,  exige  l’établissement  graduel  d’écoles  nationales.  L’in¬ 
struction  qu  on  y  doit  recevoir  embrasse  la  religion,  les  éléments 
de  la  langue  grecque,  la  lecture,  l’écriture,  l’arithmétique,  la 
connaissance  du  système  légal  des  poids  et  mesures,  le  dessin  li¬ 
néaire,  le  chant,  et,  autant  que  possible,  les  éléments  de  la  géo¬ 
graphie  et  de  l’histoire  du  pays,  enlin  quelques  notions  d’histoire 
naturelle  nécessaires  dans  la  vie  commune.  On  y  mêle  deux  fois 
par  semaine  des  exercices  gymnastiques.  Jl  faut  y  ajouter  des  le¬ 
çons  pratiques  sur  la  culture  des  champs  et  des  jardins,  et  parti¬ 
culièrement  sur  1  éducation  des  vers  à  soie  et  des  abeilles.  On  y 
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enseigne  aux  jeunes  filles  les  travaux  domestiques.  Chaque  fa¬ 
mille  est  obligée  d  envoyer  dans  ces  écoles  les  enfants  dès  l  âge 
de  cinq  ans,  et  de  les  y  laisser  jusqu’à  l’âge  de  douze  ans.  Les 
écoles  provinciales  sont  placées  dans  un  rang  Mipéiieur  aux  écoles 
de  districts j  et  les  instituteurs  chargé-*  de  les  diriger  sont  obligés  de 
prouver  leur  capacité  pour  enseigner  non  seulement  tout  ce  qui 
fait  partie  du  système  d  études  réglé  par  la  loi,  mais  encore  la 
grammaire  grecque,  la  géométrie,  la  mécanique,  la  composi¬ 
tion  ,  etc.  Un  comité  local,  composé  des  principaux  fonctionnaires 
civils,  le  clergé  et  quelques  membres  des  bureaux  de  district ,  sont 
chargés  de  la  surveillance  de  chaque  école.  Les  éparques  et  les  no- 
marques  de  la  province  sont  tenus  de  visiter  chaque  école  une  fois 
au  moins  tous  les  six  mois,  et  d  adresser  au  gouvernement  leur  rap¬ 
port  sur  l’état  où  ils  l’ont  trouvée.  L  n  séminaire  d  instituteurs  ,  con¬ 
duit  par  un  directeur  et  deux  professeurs,  allait  être  bientôt  éta¬ 
bli,  et  l’on  devait  y  annexer  une  école  succursale. 

HANOVRE. 

9 

On  a  apporté  tout  récemment  une  grande  attention  à  l’améliora¬ 
tion  des  écoles  élémentaires  de  ce  pays.  L'instruction  qui  s’v  donne 
a  été  judicieusement  bornée  à  la  lecture,  l’écriture,  les  livres  saints, 
des  notions  d’arithmétique,  de  géographie  et  d  histoire  naturelle 
du  pays,  les  plus  nécessaires  dans  1  usage  de  la  vie  commune.  Ces 
écoles  sont  divisées  en  principales  et  subsidiaires.  Les  premières 
sont  établies  dans  les  villes  eliefs-lieux  et  dans  le  siège  de  chaque 
paroisse.  Les  dernières  sont  disséminées  sur  plusieurs  points  dans 
la  circonscription  paroissiale.  La  direction  de  ces  écoles  dans  les 
haid-nrovinzem  (  provinces  couvertes  de  bruyères  )  souffre  des 
difficultés  réelles  ;  car  les  fermes  sont  très  éloignées  les  unes  des 
autres,  et  les  parents,  par  préjugé  ou  par  pauvreté,  peut-être  aus-i 
par  suite  des  inconvénients  du  climat  et  du  mauvais  état  des  routes, 
ne  se  montrent  point  du  tout  disposés  à  rendre  plus  régulière  la  fré¬ 
quentation  des  écoles  ,  ouvertes  seulement  d  ordinaire  pendant  la 
saison  de  l’hiver.  Dans  la  province  de  Lünburg,  par  exemple,  il 
y  a  des  paroisses  dans  lesquelles  on  trouve  8  ou  10  écoles  subsi¬ 
diaires  ,  quelquefois  même  un  instituteur  ambulant  qui  circule  dans 
l’arrondissement  -,  ses  appointements  sont  si  modiques,  que  s’il  ne 
faisait  pas  du  miel  ,  ou  s’il  n  exerçait  pas  quelque  profession  méca¬ 
nique,  il  ne  pourrait  pas  vivre.  En  général,  quoiqu’on  ait  déjà 
fait,  dans  les  dernières  années,  différentes  tentatives  pour  améliorer 
leur  sort,  cependant  il  y  a  environ  4-00  maîtres  dont  le  traitement 
ne  dépasse  pas  93  francs  par  an.  11  y  en  a  à  peu  près  700  qui  n  ont 
pas  plus  du  double;  la  plus  grande  partie  néanmoins  reçoivent  de 
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660  à  805  francs  Enfin  ,  il  y  en  a  à  peu  près  60  dont  le  traitement 
s’élève  à  1580  francs.  L’instituteur  qui  dirige  les  écoles  subsidiaires 
a  en  général  moins  de  50  enfants  sous  sa  surveillance  -,  mais  la  plu¬ 
part  des  écoles  principales  sont  fréquentées  par  environ  150  élèves  ; 
un  petit  nombre  seulement  n’en  contiennent  guère  que  75  ou  80. 
Dans  la  plupart  de  ces  écoles  ,  on  sent  bien  la  nécessité  de  séparer 
les  filles  des  garçons  ;  mais  le  défaut  de  ressources  suffisantes  s’op¬ 
pose  à  cette  amélioration  désirable.  Le  nombre  des  écoles  princi¬ 
pales  et  subsidiaires  se  monte  à  présent  à  5561  ,  et  les  revenus  des 
instituteurs  forment  en  bloc  une  somme  que  l’on  suppose  être  de 
920,000  fr.  ,  c’est-à-dire  une  moyenne  pour  chacun  d’eux  de  deux 
cent  soixante  et  quelques  francs  ;  encore  les  fonds  publics  viennent- 
ils  pour  une  part  assez  considérable  dans  celle  évaluation.  Quel¬ 
ques  écoles  paroissiales  ont  une  école  d’industrie  qui  leur  est  an¬ 
nexée  :  la  première  qu’on  a  élevée  est  celle  de  Gottingen.  Elles  ont 
pour  but  d’apprendre  aux  enfants  à  filer,  à  tricoter,  à  coudre  :  on 
leur  y  donne  encore  quelques  autres  connaissances  qui  ne  leur  sont 
pas  inutiles  pour  tirer  plus  tard  un  certain  parti  de  leur  travail. 
En  général,  les  établissements  d’ éducation  se  composent  dans  ce 
pays  d’une  université  à  Gottingen,  de  4 écoles  pour  l’instruction  des 
maîtres  ,  d’une  académie  pour  les  jeunes  gens  de  noble  famille  ,  de 
16  gymnases,  20  écoles  pour  les  classes  moyennes  ,  5  séminaires 
ecclésiastiques,  1  institut  de  sourds-muets ,  1  école  de  médecine  , 
2  écoles  vétérinaires,  6  asiles  et  5561  écoles  primaires. 

PRUSSE. 

La  Prusse  s’est  toujours  montrée  favorable  aux  progrès  de  l’in¬ 
struction  populaire.  Le  pouvoir  et  la  splendeur  de  l’ordre  Teu- 
tonique  brillaient  de  tout  leur  éclat  dans  le  14me  siècle;  mais, 
parmi  les  règlements  mis  en  vigueur  par  les  commandeurs  de  cet 
ordre  ,  il  n’en  est  pas  qui  méritent  plus  d  intérêt  que  ceux  qui 
sont  relatifs  à  rétablissement  des  écoles  :  parmi  eux,  on  distingue 
surtout,  sous  ce  dernier  rapport,  Winrick de  Kniprod,  grand-rpaî- 
tre  de  l’ordre  Teutonique.  G  est  lui  qui  rendit  une  ordonnance 
par  laquelle  cloaque  village  contenant  plus  de  60feux  devait  monter 
une  école  rurale;  c’est  lui  aussi  qui  fonda  des  écoles  latines  dans 
les  \  i lies  de  Marienburg  ,  Dantzig,  Koenigsberg. 

RUSSIE. 

On  1  it  dans  le  Journal  fur  TVissenschaftliche  critik  des  détails 
sur  les  établissements  d  instruction  publique  de  la  Russie.  L’empire 
est  divisé  à  présent  en  7  cercles  académiques,  et  5  districts  moins 
étendus,  mais  indépendants  des  premiers.  Le  nombre  des  institu- 
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Universités, 

Lycées  et  autres  écoles  d’humanité  de  1 re  classe  , 
Gymnases, 

Ecoles  de  districts, 

Ecoles  publiques  des  paroisses  et  des  villages , 
Etablissements  et  académies  privées. 

Total , 


,  1850 

et  1831 

1850. 

1851. 

6 

6. 

5 

5. 

62 

61. 

416 

592. 

718 

469. 

402 

545. 

1609 

1276. 

Les  sept  cercles  académiques  sont  ceux  de  Saint-Pétersbourg, 
Moscou,  Dorpat,  Wilna  ,  CharkofT,  Cazan  (dont  chacun  a  son 
université  propre  ) ,  et  la  Russie  Blanche  (qui  n’en  a  pas).  Les 
trois  districts  qui  restent  sont  Odessa  ,  la  Trans-Caucasie  et  la 
Sibérie.  Us  ont  leurs  inspecteurs  séparés.  Les  écoles  réunies 
employaient  ,  en  1850,  4281  maîtres,  et  en  1851,  4170.  Le 
nombre  des  élèves  était,  en  1850,  de  79,420,  et,  en  1851,  de 
68,567. 

Le  Journal  officiel  sous  la  direction  du  Ministre  de  l'Instruc¬ 
tion  publique  ,  dont  la  publication  avait  été  suspendue  pen¬ 
dant  quelque  temps,  a  recommencé  au  1er  janvier  dernier. 


2°  DOCUMENTS  SUR  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE  EN  FRANCE. 


NOTIONS  TECHNOLOGIQUES. 

EXPOSITION  DE  L’INDUSTRIE  FRANÇAISE  EN  1834. 

C’est  la  première  fois  que  l’exposition  des  produits  de  l'industrie 
a  lieu  sur  la  place  de  la  Concorde. 

Quatre  pavillons  élégants  renferment  les  différents  produits  :  ces 
pavillons  sont  de  dimensions  égales  ,  chacun  d’eux  a  76  mètres  de 
long  sur  47  mètres  de  large;  chaque  bâtiment  se  compose  de  quatre 
ailes  ,  d’une  cour  au  milieu  de  50  mètres  de  longueur  sur  21  mè¬ 
tres  de  largeur.  La  hauteur  est  de  g  mètres  50  centimètres  du  pla¬ 
fond  au  plancher  ;  le  jour  vient  du  haut,  il  est  distribué  par  des 
fenêtres  placées  au  haut  de  chaque  face  de  bâtiment.  C’est 
M.  Moreau  qui  a  dirigé  ces  travaux. 

Voici  l’ordre  des  quatre  pavillons. 

Pavillon  n°  1  Machines  propres  à  l’agriculture ,  auxmnnufac- 
tureset  aux  arts,  machines  à  vapeur,  calorifères,  cheminées,  four- 
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neaux  ,  presses  ,  marbres,  cuirs  ,  tapis  vernis  ,  outils  ,  clouterie  , 
serrurerie  ,  tréfilerie  ,  toiles  métalliques  ,  métaux,  plomb,  zinc  , 
cuivre,  laiton,  fer,  acier,  tôle. 

Pavillon  n°  2.  Produits  chimiques  ,  couleurs  ,  gravure  ,  tablet¬ 
terie,  papiers  peints ,  coutellerie,  instruments  de  chirurgie,  cha¬ 
pellerie,  verrerie,  poterie  et  terre  cuite,  cuirs  et  peaux,  billards, 
sellerie  ,  cannes  et  parapluies. 

Pavillon  n°  5.  Tissus  de  tout  genre ,  draps  ,  casimirs,  flanelle, 
molletons,  étoffes  rases,  mérinos  ,  serges,  étamines  ,  châles  de  ca¬ 
chemire,  soie  grège,  bourre  de  soie  ,  crêpe,  tulles,  étoffes  de  crin, 
batiste,  toiles  de  lin  et  de  chanvre,  coutil  ,  piqué  ,  basins  ,  den¬ 
telles,  blondes,  broderies,  bonneterie,  matières  premières. 

Pavillon  n°  4.  Bronzes  et  dorures,  orfèvrerie,  plaqué  ,  horlo¬ 
gerie,  bijouterie,  instruments  de  musique,  cristaux,  porcelaine  , 
ébénisterie,  tapis,  instruments  d’optique  et  de  physique,  armes  à 
feu,  lampes  et  appareils  d’éclairage. 

Nous  allons  commencer  par  le  pavillon  n°  4-,  que  l’on  a  nommé 
le  pavillon  du  luxe.,  car  il  offrait  des  objets  d’une  grande  magni¬ 
ficence  ,  et  qui  ne  convenaient  qu’aux  classes  les  plus  opulentes 
de  la  société.  Nous  ne  suivrons  aucun  ordre,  n’ayant  que  deux 
ai'ticles  à  consacrera  cet  important  examen. 

D’abord,  en  entrant,  on  admirait  deux  glaces  des  fabriques  de 
Saint-Gobain  et  de  Saint- Quirin ,  dans  les  plus  grandes  dimen¬ 
sions  que  l’on  soit  parvenu  à  atteindre.  Saint-Gobain  a  exposé  dans 
un  vaste  cadre  une  glace  sans  tain  de  155  pouces  de  hauteur  sur 
g5  de  largeur,  ce  qui  fait  1 4,229  pouces  carrés.  La  fabrique  de 
Saint-Quirin  en  a  exposé  une  de  150  pouces  de  hauteur  sur  98 
de  largeur,  ce  qui  fait  14,70)  pouces  carrés.  La  première  de  ces 
glaces  est  cotée  7,400  fr. ,  la  seconde  7,700  fr.  L’étainage  coûte 
10  p.  °/n  de  la  valeur. 

Parmi  les  merveilles  étalées  de  toutes  parts  aux  yeux,  nous  men¬ 
tionnerons  un  surtout  en  argent  massif,  vendu  à  M.  le  comte  De- 
midofT,  et  sorti  des  ateliers  de  M.  Odiot.  Ce  surtout  est  formé  de 
branches  et  de  feuillages  d’argent  travaillés  avec  un  art  admirable. 
Ce  surtout  coûte  2)0,000  francs. 

M.  le  comte  Demidoff  a  fait  exécuter  par  M.  Thomire  un  temple 
pour  l’empereur  de  Russie  :  ce  temple  est  soutenu  par  des  colonnes 
d’ordre  corinthien  dontles  chapiteaux  sont  dorés.  La  coupole,  ornée 
deciselures  d  un  lini  remarquable,  est  surmontée  d’un  trophée  d’ar¬ 
mes. 

On  admire  encore  une  table  destinée  également  à  l’empereur  de 
Russie  ,  et  qui  est  d’une  beauté  parfaite  :  les  pieds  ,  formés  d’or¬ 
nements  du  meilleur  goût, dorés  avec  une  rare  perfection,  soutiennent 
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gnifique  mosaïque  qui  représente  un 


1  n  liés  beau  surtout  de  M.  Thoniireest  composé  de  feuilles  de 
vigne  en  enivre  doré  :  cetlc  pièce,  du  plus  bel  effet,  ne  coûie  que 


i  5,000  francs. 


Le  roi  de  Sardaigne  a  commandé  à  M.  Lerolle  une  cheminée 
et  uneconsole  dont  le  dessin  a  été  fourni  par  M.le  président  de  1  a  • 
cadémie  des  beaux  arts  à  Turin .  Des  femmes  a ilécs  supportent  la 
console  ;  des  amours  tenant  des  guirlandes  ornent  le  e  ntour  supé¬ 


rieur  des  glaces  posées  sur  ces  deux  meubles.  Malgré  l'élégance  et 
la  correction  des  dessins  ,  nous  avons  trouvé  ces  compositions  un 
peu  froides. 


M.  Lerolle  a  exécuté  avec  plus  de  bonheùruncsuperbecheminée 
pour  le  duc  d’Orléans.  Sur  la  console  on  voit  deux  chèvres  qui 


broutent  une  couronne  de  fleurs.  Le  garde-feu  est  orné  à  ses  extré¬ 
mités  de  deux  aigles  déployant  leurs  ailes. 

M.  Denière  a  exposé  une  magnifique  lampe  en  bronze  à  vingt- 
quatre  lumières  *  et  une  table  soutenue  par  deux  amours.  Ln 
enroulement  du  meilleur  goût  sert  à  lier  le  corps  des  amours  aux 
ornements  de  la  table.  Cette  pièce  nous  a  paru  du  meilleur  goût. 
Le  même  exp  saut  a  encore  offert  au  public  un  surtout  de  neuf 
pieds  et  demi  de  long,  dont  les  ornements  sont  dorés  au  mat  ,  un 
beau  vase  étrusque  *  et  un  vase  Médicis. 

En  tête  de  l’horlogerie,  on  peut  placer  la  maison  Breguet, 
qui  a  dignement  soutenu  sa  réputation.  Parmi  les  produits  de 
son  exhibition  nous  citerons  :  iü  sa  pendule  à  deux  balanciers, 
placés  l’un  devant  l'autre  :  l’un  de  ces  balanciers  est  en  commu¬ 
nication  directe  avec  l’échappement  de  la  pendule,  1  autre  est  li¬ 
bre  ;  mais,  ce  qui  est  fort  surprenant,  c’est  de  voir  les  deux  ba¬ 
lanciers  osciller  en  sens  contraire  et  en  se  croisant.  Cette  innovation 
a  pour  but  d’empêcher  que  les  ébranlements  causés  aux  édifices 
par  les  voitures  pesantes  n’exercent  une  influence  fâcheuse  sur  la 
marche  de  la  pendule  ;  2°  sa  montre  à  bague,  dont  le  diamètre 
n’excède  pas  celui  d’une  pièce  de  50  centimes.  Ce  petit  bijou,  qui 
est  une  difficulté  vaincue,  marche  aussi  bien  que  les  meilleures 
montres  :  elle  vaut  3000  fr.;  5° une  petite  pendule  de  voyage  et  de 
cabinet,  achetée  par  M.  le  comte  Deûiidoff}  elle  est  à  équation, 
marche  huit  jours  ,  à  grande  et  petite  sonnerie  ,  avec  répétition  à 
volonté.  La  boîte  est  en  argent  massif,  à  ornements  dorés.  Des 
glaces  sur  toutes  les  faces  permettent  de  voir  le  travail  intérieur. 
Cette  pendule  indique  les  secondes,  le  quantième  et  les  phases  de 
la  lune,  le  quantième  des  jours  de  la  semaine  ,  la  date  du  mois  ,  le 
nom  du  mois  ,  le  millésime  de  1  année  :  il  y  a  de  plus  un  réveil 
et  un  thermomètre  métallique. 
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4°  Les  pendules  et  montres  sympathiques.  La  montre  se  place 
dans  un  croissant  qui  surmonte  la  pendule  -,  à  midi  et  à  minuit  la 
pendule  remet  la  montre  à  l’heure  ,  si  celle-ci  se  trouve  soit  en 
avance,  soit  en  retard.  Outre  la  remise  à  1  heure  ,  cette  pendule 
remonte  la  montre  et  touche  à  l’avance  et  au  retard  afin  de  la  régler. 
Il  faut  avoir  vu  ce  beau  travail  et  en  avoir  compris  le  mécanisme 
pour  l’apprécier  à  sa  valeur. 

5°  Une  pendule  en  terre  cuite  représentant  des  animaux  :  letra- 
vail  du  sculpteur  est  si  curieux,  que  cette  pehdulë,  très  simple 
du  reste,  vaut  -4,000  francs. 

Tout  le  monde  s’empresse  autour  d’une  montre ,  chef-d’œuvre 
de  patience  et  d  habileté ,  dont  toutes  les  pièces  sont  en  cristal  de 
roche,  et  qui  fonctionne  très  bien. 

M.  Lerebours ,  opticien  de  l’Observatoire  royal,  a  présenté 
cette  année  à  l’exposition  une  lunette  de  12  pouces  de  diamètre; 
un  clinomètre  de  l'invention  d’un  capitaine  de  vaisseau  du  roi 
de  Danemarck;  cet  instrument  est  destiné  à  faire  connaître  en  mer 
les  dilférences  des  tirants  d’eau  d’un  bâtiment  dans  toutes  les  po¬ 
sitions  où  il  peut  se  trouver;  et  un  horizoscope  ,  servant  à  déter¬ 
miner  la  ligne  d  horizon  dans  les  temps  brumeux. 

On  ne  peut  passer  sous  silence  la  machine  électrique  de  M.  Le- 
molt,  directeur  de  l’établissement  des  frictions  électriques  pour  les 
douleurs  rhumatismales;  elle  n'a  pas  moins  de  64  pouces  de 
diamètre  :  c’est  le  plus  puissant  appareil  électrique  qui  existe  dans 
le  monde.  Les  arts  sont  redevables  au  même  docteur  d  un  ins¬ 
trument  appellé  brosse  électrique ,  et  qu’un  manche  en  verre  isole 
de  l’opérateur.  Le  fluide  électrique  arrive  ainsi  à  la  partie  malade 
sous  la  forme  d’un  arrosement  lumineux,  sans  intermittence’, 
commotions  ,  ni  étincelles. 

M.  Paul  Garnier  a  exposé  un  instrument  noinrn  é  sphygmomètre, 
servant  à  l’exploration  du  pouls  :  il  indique  à  vue  la  fréquence,  la 
force,  la  régularité  ou  l  irrégularité  du  pouls.  M.  Garnier  est 
aussi  l’inventeur  d’un  appareil  propre  à  être  appliqué  aux  réver¬ 
bères,  pour  en  empêcher  la  destruction  dans  les  émeutes. 

Mais  voici  des  armes  qui  captivent  l’attention  générale  :  les  fusils 
de  M.  Lefaachcux,  qui  se  chargent  par  la  culasse  et  avec  la  plus 
grande  rapidité,  sans  qu’on  soit  obligé  de  poser  la  crosse  à  terre. 
Les  cheminées  d’amorce,  les  amorces  et  les  platines  sont  sem¬ 
blables  à  celles  des  fusils  ordinaires.  On  ne  risque  jamais  de  mal 
charger  ou  de  mettre  double  charge  :  on  peut  les  décharger  très 
facilement  sans  baguette,  et  sans  perdre  la  charge.  Le  duc  d’Or- 
lcans  et  le  duc  de  Nemours  s’en  servent  à  la  chasse. 

L  exposition  ollre  encore  de  belles  armes  à  feu  de  MM.  Dele- 
bours,  Lefaure  et  Devisme,  cessionnaires  du  droit  d' exploita- 
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tion  de  1  inventeur  Lefaucheux.  Ges  armes  sont  construites  d’après 
le  même  système  :  les  fusils  de  chasse  sont  doubles,  à  rubans  d’a¬ 
cier,  ou  à  cannes  damas  de  Paris,  montés  sur  des  bois  d  érable 
d  Amérique,  ou  sur  des  bois  richement  sculptés. 

M.  Robert  a  obtenu  pour  les  fusils  de  son  invention  un  brevet 
de  1.5  ans.  La  baguette  est  supprimée;  la  platine  est  remplacée 
par  un  seul  ressort,  la  cheminée  et  l'amorce  des  fusils  à  piston 
n’existent  plus.  Ainsi  se  trouvent  supprimés  les  mouvements  d’ar¬ 
mer  ,  d  amorcer,  de  déchirer  la  cartouche  et  de  bourrer.  L’en- 
flammation  de  la  poudre  s’opère  par  la  percussion  de?  l’extrémité 
du  ressort  contre  un  petit  tube  de  cuivre  rempli  de  poudre  fulmi¬ 
nante  et  solidement  fixé  à  la  cartouche.  Un  prolongement  du 
ressort  se  montre  à  l’extérieur  du  fusil  quand  il  est  armé,  il  dis¬ 
paraît  quand  l’arme  est  au  repos  :  celte  précaution  semble  rendre 
impossibles  tous  les  accidents;  5000  fusils  de  guerre  ont  été  de¬ 
mandés  par  le  ministère  de  la  guerre  à  M.  Robert. 

Les  instruments  de  musique  forment  aujourd’hui  une  branche 
très  importante  de  notre  industrie  :  les  pianos  surtout  obtiennent 
une  grande  faveur.  Nous  regrettons  de  n’avoir  pas  vu  cette  an¬ 
née  à  l’exposition  les  beaux  instruments  de  M.  Pelzold,  que  l’on 
s’accorde  généralement  à  reconnaître  pour  les  plus  parfaits.  Ce 
facteur  avait  montré,  pendant  les  concerts  de  l'hiver  dernier,  un 
instrument  de  sa  composition,  qui  unit  les  sons  les  plus  majestueux 
de  î  orgue  aux  sons  les  plus  élevés  de  la  clarinette,  de  la  flûte  et 
du  hautbois.  Par  un  mécanisme  ingénieux  on  peut,  à  volonté,  ou 
n’entendre  que  les  instruments  étrangers  au  piano,  ou  les  sons  du 
piano  ;  on  peut  même  entendre  le  piano  sous  la  main  droite  avec 
accompagnement  des  instruments  servant  de  basse,  ou  n’entendre 
que  les  sons  du  piano  de  la  main  gauche,  tandis  que  la  main 
droite  fait  sortir  les  sons  des  instruments  plus  agréables  de  la  flûte 
et  du  hautbois. 

MM.  Pleyel,  inventeurs  des  pieds  de  piano  à  X,  bascules  qui 
maintiennent  toujours  l’instrument  d’aplomb,  ont  offert  à  la 
curiosité  publique  de  très  beaux  instruments,  des  pianos  à  queue 
à  sept  octaves;  des  pianos  carrés  à  trois  et  à  deux  cordes,  à  six 
octaves  et  six  octaves  et  demie;  un  piano  vertical  à  deux  cordes  et 
six  octaves  et  demie,  en  bois  de  palissandre  ;  et  plusieurs  pianos 
dans  lesquels  la  disposition  des  cordes  est  verticale. 

M.  Pleyel  a  exposé  encore  deux  harpes  à  double  mouvement  à 
quarante-quatre  cordes,  dont  le  mécanisme  a  été  simplilié  et 
perfectionné  par  M.  Dizi. 

MM.  Pape  et  Erard  ont  soutenu  leur  réputation  dans  la 
construction  des  pianos.  M.  Erard,  successeur  des  frères  Erard, 
ses  père  et  oncle,  a  fait  remarquer  da.is  sou  exhibition  des  pianos 
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à  échappement  d’unê  nouvelle  combinaison  et  des  harpes  à  dou¬ 
ble  mouvement  en  differents  tons. 

Parmi  les  instruments  à  vent,  nous  avons  admiré  les  flûtes  de 
?'I.  lulou.  Ce  grand  artiste  a  apporté  des  améliorations  impor¬ 
tantes  dans  la  construction  de  ce  genre  d  instruments.  Il  présente 
des  flûtes  d’après  un  nouveau  système  qui  a  pour  but  de  faire 
disparaître  l’inconvénient  des  corps  de  rechange,  et  surtout  celui 
de  la  pompe. 

M.  Bellissent  est  aussi  un  facteur  de  flûtes  très  habile  :  il  a 
présenté  une  flûte  en  bois  de  grenadille  à  douze  clefs,  et  une 
flûte  à  neuf  clefs  faite  pour  un  amateur  qui  n’a  plus  qu’une  main. 

Nous  finirons  cet  article  en  parlant  du  diagraphe  de  M.  Gavard, 
ancien  élève  de  l’école  Polytechnique. 

Le  dia  graphe  est  une  machine  à  dessiner,  avec  laquelle  tout  le 
monde  peut,  sans  étude  et  sans  la  moindre  connaissance  du  dessin, 
copier  un  original  quelconque  et  reproduire  la  nature,  avec  la  plus 
rigoureuse  exactitude,  dans  toutes  ses  proportions. 

M.  Gavard  s’occupe  de  la  construction  de  plusieurs  instruments 
de  précision  :  il  a  imaginé  un  cliagraphe  microscopique  qui 
s’ajoute  au  diagraphe  ordinaire,  et  qui  permet  de  dessiner  avec 
une  très  grande  précision  les  plus  petits  insectes. 

Nous  avons  vu  aussi  à  l’exposition  des  balances  de  chimie 
extrêmement  sensibles,  et  des  machines  pneumatiques  perfec¬ 
tionnées. 

Dans  l’article  suivant,  qui  sera  le  dernier,  nous  parlerons  des 
machines,  des  tissus  et  des  autres  produits  utiles. 

CHARENTE -INFÉRIEURE.  —  Saint-Jean-d’Angély. 


L’arrondissement  se  compose  de  120  communes. 

La  commission  d’examen  a  examiné  108  instituteurs,  dont  68 
ont  été  admis,  et  4-0  ont  été  rejetés.  Le  comité  d’arrondissement  a 
organisé  l’instruction  primaire  dans  4-5  communes.  Un  plus  grand 
nombre  serait  pourvu  d’instituteurs,  mais  des  difficultés  locales 
arrêtent  ce  travail. 

Le  comité  espère  cependant,  avec  l’aide  constante  de  3VI.  le  sous- 
préfet,  obtenir  bientôt  l’exécution  complète  de  la  loi  sur  tous  les 
points. 

Voici  les  noms  des  communes  qui  sont  pourvues  d’instituteurs 
reçus  dans  les  formes  et  nommés  par  le  comité,  sous  l’approbation 
provisoire  de  M.  le  recteur  de  l'académie  : 

Aulnay,  Sainl-Georges-Longue  pierre, 

Contré,  Nuaillé, 

Fontaines- Chalandray, 

IV. 


Saleigne , 
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Villers-Conture , 

Blanzac, 

Brizambourg  , 

Bn  sdon  , 

Saint- Hilaire  , 

Brie, 

La  F rédière , 

Crosse  , 

J  u  icq , 

Gourvillelte , 

Landes  , 
Saint-Pardoult , 

Haimps , 

Louzignac , 

La  Chapelle-Bâton, 

Macqueville , 

La  Vergue  , 

Mât  ha  , 

Bernay, 

Siecq  , 

Puyrolland  , 

Sonnac , 

Dceuil , 

Les  Touches-de-Périgny, 

Loulay, 

Archaingeav, 

Lozay, 

Bords , 

Saint-Martial , 

Les  Noulliers  , 

Migré , 

Cherveltes, 

Saint- Laurent-la-Barrière , 

Saint  Félix , 

Yergné , 

Saint-Loup, 

Ballans, 

Bazauges , 

Torxé. 

CORSE. 


Le  Ministre  de  l’instruction  publique  ,  informé  qu’un  incendie 
avait  entièrement  détruit  la  mai-on  des  Frères  des  écoles  chré¬ 
tiennes  â  Corte ,  vient  d’accorder  un  secours  pour  rétablir  celte 
école. 

EURE. 

Les  conférences,  dans  ce  département,  s’organisent  avec  une  acti¬ 
vité  qui  fait  honneur  au  zèle  de  MM.  les  instituteurs,  et  en  par¬ 
ticulier  à  celui  de  M.  Catel,  directeur  de  l’école  élémentaire  de 
Vernon .  A  Louvicrs  ,  à  V  ernon  ,  elles  sont  depuis  quelque  temps 
en  plein  exercice. 

Dans  la  réunion  du  2i  avril,  à  Vernon,  on  a  arrêté  la  formation 
d’une  bibliothèque  normale  qui  servira  non  seulement  aux  insti¬ 
tuteurs  des  conférences,  mais  encore  à  toutes  les  personnes  qui 
voudront  s’instruire. 

L’inauguration  de  cette  bibliothèque  a  eu  lieu.,  le  f  5  de  ce  mois , 
par  un  banquet  fait  entre  les  instituteurs  ;  des  toasts  ont  été  portés, 
savoir  :  par  M.  Catel,  comme  chef  des  conférences,  au  Roi  des 
Français,  protecteur  de  l’instruction  publique  ",  par  le  sous-chef,  à 
M.  le  recteur  de  l’académie  de  Rouen,  à  M.  le  préfet  de  l’Eure, 
à  la  prospérité  de  l’école  normale  de  l’Eure,  et  à  son  chef  -,  à  la 
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prospérité  de  l’instruction  primaire  ;  à  l’union  de  tous  les  institu¬ 
teurs,  etc. 

EURE-ET-LOIR. 

EXAMENS  DES  ASPIRANTS  AUX  BREVETS  DE  CAPACITÉ. 

La  commission  d’instruction  primaire  établie  à  Chartres  pour 
tout  le  département  d 'Eure-et-Loir,  et  chargée  d'examiner  les 
aspirants  aux  brevets  de  capacité,  s’est  réunie  le  10  mars  demi'  r, 
sous  la  présidence  de  M.  Lesage-Villeneuve,  professeur  émerile 
de  mathématiques;  les  examens  ont  duré  5  jours:  Û6  candidats  s’y 
sont  présentés;  T  ont  obtenu  le  brevet  d’instruction  primaire 
élémentaire;  1  seulement,  qui  était  déjà  muni  de  l’ancien  brevet 
du  premier  degré ,  a  obtenu  le  brevet  d’instruction  primaire  su¬ 
périeure.  Cinq  des  candidats  reçus  sortent  de  l  école  normale  de 
Chartres. 

LOIRE-INFÉRIEURE.  —  Nantes. 

Nous  avons  sous  les  yeux  une  lettre  adressée  par  M.  Lambert, 
maître  de  pension,  à  MM.  les  membres  du  comité  d’instruction 
primaire.  Les  vues  qu’on  y  trouve  nous  ont  paru  judicieuses,  et 
nous  souhaitons  que  les  circonstances  locales  qui  doivent  exercer 
sur  la  détermination  du  comité  une  influence  puissante,  lui  permet¬ 
tent  d’en  adopter  au  moins  les  principales. 

M.  Lambert,  persuadé  que  lisolement  dans  lequel  les  écoles 
se  trouvent  les  unes  des  autres  est  un  obstacle  au  progrès  de  1  ins¬ 
truction  primaire  ,  propose  au  comité  de  leur  donner  plus  d’unité 
en  les  assujettissant  dans  sa  circonscription  à  un  système  unique 
et  régulier  d’études,  en  créant  des  conférences  pour  les  instituteurs, 
des  bibliothèques  à  leur  usage,  des  examens  et  des  concours. 
11  y  a  tout  lieu  <1  espérer  que  MM.  les  membres  du  comité  d  ar¬ 
rondissement  de  Nantes,  dans  leur  zèle  éclairé  pour  1  instruction 
primaire,  ne  manqueront  pas  de  seconder  la  création  d  établisse¬ 
ments  si  utiles,  en  ellet,  à  la  propagation  de  l’instruction  dans  les 
classes  inférieures  de  la  société. 

LOZÈRE. 

ÉCOLE  NORMALE. 

M.  Dcgand  a  romplètement  justifié  les  espérances  que  l’on  avait 
conçues.  Son  instruction  ,  la  pureté,  la  gravité  de  sa  conduite,  un 
heureux  mélange  de  douceur  et  de  fermeté,  de  piété  et  de  tolérance, 
l’ont  rendu  cher  à  la  ville  de  Mende  et  à  toute  la  Lozère.  C’est 
un  homme  à  sa  place. 
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Le  con'eil  municipal  a  placé  1  école  communale  sous  sa  surveil¬ 
lance  spéciale  et  a  émis  le  vœu  que  la  direction  de  1  école  supérieure, 
qui  sera  prochainement  créée  ,  lui  soit  confiée.  Ces  circonstances 
prouvent  suffisamment  de  quelle  estime,  de  quelle  e  msidération  jouit 
M.  Degand. 

Le  clergé  lui-même,  qui,  dans  ce  pays,  est  une  puissance,  et,  selon 
quelques  personnes,  peu  favorable  d’ah  rd  à  rétablissement  des 
écoles  normales  ,  le  clergé  voit  sans  peine  VI.  Degand  ;  et.  à  l'ex¬ 
ception  de  deux  desservants  indiscrets  qui  se  sont  permis  de  déverser 
en  chaire  le  blâme  sur  l’école  normale,  et  de  quelques  hommes  opposés 
à  toute  amélioration  ,  l’école  normale  est  appréciée  du  public.  Elle 
mérite  cette  faveur. 

Les  élèves  se  recommandent  tous,  dans  ce  moment,  par  la  régu¬ 
larité  exemplaire  de  leur  conduite,  par  leur  bon  esprit,  leur  con¬ 
corde  intime  malgré  la  diver.-ité  de  leurs  croyances  religieuses,  par 
une  obéissance  empressée  à  tous  les  maîtres  chargés  de  leur  ins¬ 
truction. 

Dans  leurs  sorties  pour  la  promenade,  ou  pour  se  rendre  aux 
exercices  religieux,  dans  leurs  relations  avec  les  habitants  du  pays, 
ils  n’ont  pas  donné  lieu  à  une  seule  plainte,  n’ont  manifesté  que 
des  sentiments  louables. 

Leur  instruction  ne  peut  encore  être  l’objet  des  mêmes  éloges; 
mais  leur  bonne  volonté  est  si  grande ,  qu’ils  feront  et  ont  déjà 
fait  d’immenses  progrès.  Des  examens  assez  récents  ont  constaté  que 
la  lecture  était  traînante  ,  défectueuse,  l’accent  généralement  mau¬ 
vais.  On  a  dû  recommander  particulièrement  des  exercices  géné¬ 
raux  et  fréquents,  afin  de  remédier  à  un  vice  malheureusement  in¬ 
hérent  à  ces  contrées.  Mais  si  la  lecture  est  mauvaise,  l’écriture  ne 
laisse  rien  à  désirer.  Les  élèves,  à  force  de  patience  et  de  soins,  sont 
parvenus  à  écrire  parfaitement  bien  la  bâtarde  ;  et  si  les  autres  gen¬ 
res  essentiels  ,  tels  que  1  anglaise  et  la  cursive1,  n’offrent  pas  encore 
le  même  degré  de  netteté  ,  de  pureté,  c’est  qu’ils  n  ont  point  encore 
été  enseignés  depuis  si  long-temps  ,  ni  avec  la  même  suite. 

Les  réponses  des  élèves  en  histoire  et  en  géographie  ont  prouvé 
qu’ils  avaient  très  bien  appris  leur  auteur.  Sans  doute,  ce  n’est  point 
là  la  véritable  direction  de  l’enseignement.  Elle  doit  être  plus 
élevée,  plus  rationnelle;  mais  les  intelligences  étaient  si  peu  culti¬ 
vées,  que  I  on  a  cru  d’abord  devoir  s’adresser  à  la  mémoire. 

L’enseignementdela  physique,  confié  à  M.  Limagne,  donne  déjà 
des  résultats  satisfaisants.  L’attrait  de  cette  étude,  comme  le  talent 
du  maître,  y  ont  heureusement  contribué. 

La  grammaire  française  est  bien  enseignée  ,  et  déjà  l’orthographe 
est  correctement  mise,  comme  on  a  pu  s’en  assurer  dans  des 
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dictées  où  l'on  avait  rassemblé  un  assez  grand  nombre  de  diffi¬ 
cultés. 

L'arithmétique  laisse  à  désirer  :  il  n’y  a  encore  ni  sûreté 
dans  l’exposition  des  théories ,  ni  grande  habitude  du  calcul. 

Nions  avons  aussi  à  regretter  que  le  dessin  linéaire  et  l’arpentage 
n’aient  point  encore  été  introduits  ;  mais  si  l’on  considère  de 
quels  éléments  se  compose  l’école,  si  l’on  réfléchit  combien  l’ins¬ 
truction  des  élèves  admis  était  arriérée,  il  y  aura  lieu  de  seféliciter 
du  résultat  des  premiers  efforts  de  M.  Degand.  Ainsi  l’ont  pensé  M. 
le  prélet,  M.  le  procureur  du  Roi,  M.  le  maire  et  les  membres 
de  la  commission  qui  ont  assisté  au  dernier  examen  que  M.  le 
recteur  de  Nismes  a  fait  à  l’école.  Ils  ont  attesté  que,  malgré  1  in¬ 
certitude  de  quelques  réponses,  il  y  avait  lieu  de  remarquer  des 
progrès  rapides  dans  la  plupart  des  parties  et  de  rendre  justice  au 
zèle  et  a  l’aptitude  du  directeur. 

NORD.  -  EsQUERMES  PRÈS  LILLE. 

Les  établissements  déduration  pour  les  snurdc-muets  sont  en¬ 
core  bien  peu  communs  en  France,  et  le  sort  de  ces  infortunés  ne 
peut  manquer  d’appeler  bientôt  l’attention  du  Gouvernement.  En 
attendant  que  des  dispositions  législatives  ,  que  nous  appelons  de 
tous  nos  vœux  ,  donnent  à  ces  établissements  une  assiette  plus 
solide  et  une  direction  plus  régulière  en  les  taisant  rentrer  dans  les 
attributions  du  ministère  de  1  instruction  publique,  dont  l’en¬ 
seignement  des  sourds-muets  est  une  branche  importante,  on  ne 
peut  qu’applaudir  aux  efforts  isolés  tentés  par  des  particuliers  dans 
un  but  si  louable.  Nous  nous  faisons  donc  un  plaisir  de  compter 
parmi  les  philanthropes  de  ce  genre  M.  N  ictor  Lerode,  qui  vient 
d’éle\  er  près  de  Lille,  àEsquermes,  une  institutions  péeiale  pour  les 
sourds-muets.  Le  plan  d’etudes  qu’on  trouve  développé  dans  son 
propeclus  offre  toutes  les  garanties  d’une  instruction  suffisante, 
et  les  conditions  d  admission,  peu  onéreuses  pour  les  lamilles,  don¬ 
nent  à  cet  établissement  naissant  de  nouvelles  chances  de  succès. 

BAS-RHIN.  Strasbourg. 

NI  omieur ,  nous  recevons  d’un  de  nos  correspondants  des  obser¬ 
vations  qui  peuvent  servira  compléter  les  note>  insérées  dans  notre 
Journal  du  mois  de  mai  sur  les  établissements  d’écoles  protes¬ 
tantes  en  France. 

«  11  m’a  semblé  cpie  les  écoles  primaires  protestantes ,  sur  les¬ 
quelles  NI.  I  .  Deles  ert  a  fourni  un  rapport  que  vous  avez  inséré 
dans  votre  n°  du  uioisde  mai,  eussent  pu  être  présentées  sousun  a.-pect 
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plus  favorable.  A  coup  sûr,  dans  le  nombre  de  380  croies  protes¬ 
tantes,  on  pouvait  citer  plus  que  Mulhouse,  Sainte- Marie  ,  Uol- 
,  mar  ,  Munster,  Strasbourg  (une  école)  et  celles  des  comités  de 
Wolfislieim  ,  Bonxwiller  et  de  Niderbronn. 

«En  parlant  des  écoles  normales,  i’  dit  que  celles  de  S'rasbourg, 
Nismes  ,  etc.  ,  pourraient  prendre  plus  d’extension ,  pour  obvier 
à  la  pénurie  de  bons  maîtres. 

«Ce  vœu  de  AJ.  Ddessert  est  rempli.  Notre  école  normale,  qui 
date  sa  fondation  de  J 8  10,  a  successivement  étendu  les  branches 
de  son  enseignement  et  le  nombre  de  ses  élèves.  Son  premier 
no\au  a  été  de  20  élèves  ;  il  s’est  élevé  à  40,  oO,  60 ;  il  est  aujonr- 
d  hui  de  100.  Le  tiers  de  ce  nombre  est  protestant ,  parce  que  telle 
est  la  proportion  entre  les  écoles  protestantes  et  celles  catholiques. 

«Comparativemen1  à  nos  écoles  catholiques,  les  autres  les  surpas¬ 
sent  en  perfection.  Ou  peut  donner  comme  raison  (pie  les  jeunes 
théologiens  ne  dédaignent  pas  la  pédagogie  pendant  les  quelques 
années  qui  séparent  la  fin  de  leurs  éludes  de  leur  entrée  dans  une 
cure;  les  pasteurs  surveillent  davantage  l’école,  ils  en  prennent sou- 
vent  la  direction  ;  les  enfants  protestants  restent  plus  long-temps  à 
l’école;  l’acte  de  la  confirmation  est  plus  reculé  que  la  première 
communion  chez  les  cal  foliques  ;  mais  deux  excellentes  mesures 
n’eussent  surtout  pas  dû  être  passées  sous  silence,  je  veux  parler 
d  une  société  protestante  qui  s’est  formée  à  Strasbourg  depuis  plu¬ 
sieurs  années,  dans  la  vue  bienfaisante  de  Journir  de  bons  livres 
d’école,  soit  à  très  bas  prix,  soit  même  gratis ,  aux  élèves  de  la  cam¬ 
pagne.  En  J 831  ,  elle  a\ait  déjà  distribué  11,000  volumes  aux 
comités  qui  les  avaient  demandes.  Quand  on  sait  que  I  habitant 
de  la  campagne  repousse  encore  l’instruction  parccqu  il  rougirait  de 
la  supériorité  intellectuelle  de  ses  enfant' ,  il  laut  lui  ôter  le  pré¬ 
texte  de  dire  qu’il  n’a  pas  de  quoi  payer  les  instruments  de  1  instruc¬ 
tion. 

«Une  autre  société  subsiste  aussi  depuis  plusieurs  années,  qui,  en 
fournissant  des  pensions  aux  instituteurs  vieux  et  infirmes ,  ainsi 
qu’aux  veuves  et  orphelins  des  maîtres  d  école,  se  propose  non  seu¬ 
lement  d  encourager  des  sujets  capables  au  choix  de  ce  t  état,  tiop 
long-temps  négligé  et  presque  disgracié,  mais  encore  de  faciliter  le 
remplacement  des  maîtres  ineptes  par  des  hommes  instruits. 

«  I  ouïes  ces  indications  de  vaient  entrer  dans  un  rapport  sur  les 
écoles  protestantes  de  l’académie  de  Strasbourg. 

«Je  vous  donne  ces  notes.  Monsieur,  dans  la  vue  de  rendre 
justice  à  qui  elle  est  due.  » 

— Nous  remarquons,  dans  une  circulaire  adressée  par  le  comité 
d’arrondissement  d’instruction  primaire  de  Strasbourg,  en  date 
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du  â 3  juillet,  à  MM.  les  instituteurs  des  écoles  communales  de 
son  ressort,  les  passages  suivants  : 

«  Messieurs,  la  visite  des  écoles  du  comité  d’instruction  pri¬ 
maire  de  Strasbourg  a  eu  polir  effet  de  nous  convaincre  de  l’ex¬ 
cellent  esprit  dont  vous  êtes  généralement  animés  ,  et  des  efforts 
cjue  vous  laites  pour  vous  rendre  utiles  à  la  jeunesse.  C’est  sans 
doute  à  ces  efforts  ,  joints  à  la  sollicitude  constante  des  autorités 
municipales  et  ecclésiastiques  ,  qu’on  est  redevable  de  ce  que  nos 
écoles  sont  fréquentées  par  la  sixième  partie  de  notre  population. 

«  Pénétrez  vous  bien  ,  Messieurs  ,  de  l’importance  de  votre  mis¬ 
sion  ;  considérez-la  sous  son  point  de  vue  le  plus  élevé,  et  tâchez 
de  la  remplir  avec  ce  zèle  éclairé  qui,  peu  satisfait  d’un  succès 
d’apparat,  s’adresse  à  toutes  les  facultés  des  élèves  pour  hâter  et 
diriger  leur  développement.  C’est  assez  vous  dire  que  nous  de¬ 
mandons  plus  que  des  exercices  de  lecture ,  de  calligraphie,  de 
calcul  ,  de  grammaire  et  de  traduction  :  nous  nous  attendons  sur¬ 
tout  à  trouver  dans  vos  écoles  l’amour  du  travail ,  de  l’ordre  et  de 
la  propreté  ,  des  principes  religieux  et  moraux  fortement  enraci¬ 
nés,  des  esprits  habitués  à  réfléchir  et  préparés  à  occuper  digne¬ 
ment  la  place  que  la  Providence  divine  leur  assigne  dans  l’ordre 
social . 

«  Rappelez-vous,  Messieurs,  que,  s’il  ne  faut  pas  de  science 
au  peuple,  il  a  besoin  dénotions  variées  et  exactes  sur  les  phé¬ 
nomènes  qui  l’environnent,  sur  le  ciel  et  la  terre,  sur  l’homme  et 
ses  rapports  sociaux,  h  appelez-vous  surtout  que  la  connaissance 
de  la  langue  française  n’est  pas  encore  assez  répandue  en  Alsace, 
et  que  vous  seuls  pouvez  remédiera  ce  mal.  ]Nous  n’ignorons  pas 
que  le  peu  de  progrès  du  français  dans  nos  campagnes  a  tenu  jus¬ 
qu’ici  à  des  obstacles  difficiles  à  surmonter,  et  que  si  aujourd'hui 
presque  tous  les  instituteurs  sont  capables  de  l’eriseigner,  les  élè¬ 
ves  manquent  généralement  de  livres  pour  1  apprendre;  niais  nous 
en  avons  reçu  detiès  bons  du  Conseil  général  du  département, 
que  vous  recevrez  en  même  temps  qu’un  Traité  des  connaissances 
usuelles  que  nous  faisons  imprimer  eu  langue  allemande.  JNous 
veillerons  sur  1  emploi  de  ces  livres,  indispensables  au  succès  de 
votre  enseignement.  Si  ensuite  il  vous  fallait  des  conseils,  des  di¬ 
rections  ou  des  secours  matériels  ,  vous  pourriez  compter  sur  notre 
bonne  volonté  de  vous  le^  procurer  ,  comme  sur  notre  empresse¬ 
ment  à  encourager  les  efforts  de  ceux  d’entre  vous  qui  se  distin¬ 
gueront  dans  f  exercice  de  leurs  utiles  fonctions. 

«  Recevez,  Messieurs,  etc.  » 

Dans  le  n°d,  tome  111,  du  Manuel  général,  nous  signalions,  dans 
l’intérêt  de  la  santé  des  entants,  certains  inconvénients  qui  résul- 
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lent  d’uncmauvaise  position  du  corps  dans  l’exercice  de  l'écriture  ; 
nous  avons  eu  depuis  l'occasion  de  connaître  une  machine  ingé¬ 
nieuse,  imaginée  par  IM.  Berliner  pour  y  remédier. 

Son  système  a  pour  luit  de  corriger  ou  plutôt  d’empêcher  les 
attitudes  \irieuses  du  corps  et  des  bras.,  sans  recourir  à  aucun 
moyen  violent  ;  un  plastron  orthopédique  force  l’enfant  à  con- 
ser\er  une  position  droite,  sans  apporter  aucune  gêne  à  ses  mou¬ 
vements. 

«  Cette  méthode  d’enseignement,  dit  le  Courier  du  Ban-Rhin  , 
a  encore  l’avantage  de  ne  pas  rendre  continuellement  nécessaire  la 
surveillance  du  maître  sur  chaque  enfant .  en  faisant  écrire  celui-ci 
sur  un  papier  où  se  trouve  dessinée  la  position  qu’il  donne  à  ses 
bras  et  à  ses  mains.  Dans  nos  établissements  d  instruction  publi¬ 
que  ,  le  maître,  pressé  parle  temps,  peut  à  peine  consacrer  deux  ou 
trois  minutes  à  <  haque  (  lève  ,  et  celte  surveillance  saccadée  retarde 
nécessairement  leurs  progrès.  Dans  la  méthode  de  M.  Berliner,  au 
contraire,  la  surveillance  du  maître  peut  s’exercer  d’une  manière 
plus  générale  sur  tous  les  élèves  à  la  fois,  et  le  tracé  qu’ils  ont  sous 
les  yeux  sert  à  diriger  leurs  mouvements  d’une  manière  aussi  ré¬ 
gulière  que  le  ferait  la  main  même  du  maître. 

«  Enfin  ,  et  c’est  là  une  des  parties  les  plus  remarquables  de  la 
méthode  de  IM.  Berliner,  il  se  propose  d’appliquer  la  musique  à 
son  système;  ce  sera  réellement  un  enseignement  simultané  des  élé¬ 
ments  de  l’écriture  et  delà  musique.  Nous  ne  nous  étendrons  pas  da¬ 
vantage,  pour  le  moment,  surlesystème  ingénieux  delW.  Berliner; 
il  nous  suffit  d’avoir  indiqué  sommairement  son  but  et  ses  mo\ens 
d’exécution,  et  d  avoir  appelé  sur  lui  l’attention  des  instituteurs  et 
de  toutes  les  personnes  qui  s’intéressent  aux  progrès  de  1  instruction 
populaire. 

M.  Berliner  a  obtenu  un  brevet  d  invention  pour  son  système, 
et  sansdoute  il  publiera  lui-même,  à  ce  sujet,  des  notions  plus  éten¬ 
dues  qui  permettront  d  en  apprécier  mieux  encore  l’utilité.  » 

RHONE.  —  Lyon. 

Le  bulletin  du  mois  de  juin  de  l’assemblée  générale  des  action¬ 
naires  de  la  société  pour  l'instruction  élémentaire  du  département 
du  Rhône,  contient  un  compte  rendu  ,  présenté  par  le  secrétaire , 
des  opérations  de  la  société  pendant  l’année  1835,  et  deux  dis¬ 
cours  prononcés  à  la  distribution  des  prix  faite  aux  écoles  de  la 
société,  l’un  parle  président,  1  autre  par  M.  Soulacroix,  recteur  de 
l’académie  de  Lyon. 

Les  écoles  de  celte  société  sont  toutes  dirigées  d’après  la  méthode 
lancastériemie.  Grâce  aux  efforts  soutenus  et  désintéresses  de  quel- 
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ques  citoyens  généreux,  grâce  surtout  à  l'appui  que  la  société  a 
trouvé  dans  les  secours  des  autorités  locales  et  du  Gouvernement , 
ces  écoles  sont  aujourd’hui  en  prospérité.  Elles  se  composent  de 
5  cours  pour  les  adultes,  9  classes  pour  les  enfants,  \  école  de 
dessin,  \  cours  normal. 

Le  rapport  de  M.  Gastine  ne  laisse  rien  à  désirer  des  détails  qui 
peuvent  servir  à  faire  connaître  l’activité  et  l’état  présent  de  la 
société.  Nous  y  voyons  seulement  avec  peine  qu’une  société, 
animée  sans  doute  uniquement  par  des  intentions  honorables,  ait 
à  se  défendre  contre  des  ennemis  systématiques.  Peut-être  aussi  y 
a-t-il  dans  les  inquiéludes  du  rapporteur  à  cet  égard  quelque 
exagération  qui  lui  fait  ombrage,  et  dont  nous  croyons  trouver  les 
traces  dans  quelques  passages.  «Et  ces  prêtres  qui,  méconnaissant. 
«  la  sainteté  de  leur  caractère,  appellent  à  leur  aide  les  terreurs  du 
«  confessionnal,  les  déclamations  de  la  chaire,  et  la  privation  des 
«  sacrements  et  des  aumônes,  et  éloignent  ainsi  de  vos  écoles  un 
«  nombre  d’élèves  considérable;  ces  prêtres  ne  sont-ils  pas  vos 
«  ennemis?  Mais  qu  importent  à  notre  avenir  ces  ignobles  en- 
«  traves?...  » 

Espérons  que  ces  ennemis  signalés  par  M.  le  rapporteur  de¬ 
viendront  tous  les  jours  moins  redoutables  à  la  société-,  elle  n’a  qu’à 
persévérer  dans  les  principes  d’une  éducation  sage  et  chrétienne,  et 
elle  mettra  tout  les  torts  du  côté  de  ses  ennemis,  si  toutefois  elle 
en  a. 

Dans  le  discours  de  M.  le  recteur,  qui  commence  par  se  féli¬ 
citer  de  l’accord  toujours  désirable  qui  existe  entre  la  société  et 
1  administration,  nous  avons  remarqué ,  vers  la  (in,  un  morceau 
plein  de  vues  judicieuses  et  de  renseignements  intéressants  sur  les 
écoles  d’adultes  dans  le  département  du  Rhône. 

«  Combien  ,  Messieurs,  la  génération  actuelle  des  écoles  est  plus 
heureuse  que  la  génération  passée  !  Non  seulement  les  études  sont 
plus  étendues,  plus  variées  et  les  méthodes  plus  simples,  plus 
rationnelles  ;  mais  l’importance  qu’on  attache  à  l’instruction 
amène  dans  nos  écoles  les  enfants,  qui  y  paraissaient  à  peine  au¬ 
trefois.  Aussi  devons-nous  espérer  que,  dans  quelques  années,  on 
n  aura  plus  le  regret  de  voir  des  hommes,  dans  la  vigueur  de  l’âge , 
arrêtés  ou  entravés  dans  leur  carrière,  cherchant  à  réparer  le 
manque  total  d’instruction  et  à  acquérir  ces  notions  premières  dont 
ils  sentent  trop  tard  la  nécessité.  Parmi  ces  hommes  estimables  , 
nous  de\ons  compter  cette  foule  d’ouvriers  actifs,  intelligents  et 
honnêtes  qui  peuplent  les  écoles  d  adultes  que  la  société  d’instruc¬ 
tion  élémentaire  a  (ondées  ;  établissements  précieux  ,  fruit  de  la 
méditation  et  de  la  sagesse,  dont  le  but  est  de  rendre  à  l’homme 
toute  sa  dignité  morale  et  toutes  les  ressources  de  son  intelligence. 
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Là,  Messieurs,  vous  verriez  comme  nous,  avec  une  satisfaction 
inexprimable ,  ces  hommes  qu’un  travail  de  tout  le  jotira  fatigués, 
retrouver  de  nouvelles  forces  pour  un  tra\ail  nouveau,  devenir 
élèves  dociles,  appliqués,  et  recevoir  l'instruction  non  seulement 
des  maîtres  habiles  de  nos  écoles,  mais  quelquefois  même  de  la 
bouche  des  enfants.  Quels  ne  seront  pas,  Messieurs,  h-s  effets  de 
ces  institutions  qu’un  Gouvernement  éclairé  encourage  et  protège, 
où  des  ouvriers  laborieux  vont  utiliser  des  loisirs  perdus  par  tant 
d’autres  pour  la  morale;  où  non  seulement  ils  puisent  une  ins¬ 
truction  salutaire,  quoique  tardive,  propre  à  perh  ctionner  leur 
profes-ion  et  à  améliorer  leur  bien-être;  mais  où  ils  acquièrent 
encore  ce  sentiment  du  devoir,  cet  esprit  d’ordre  et  de  sagesse  qui 
font  les  bons  citoyens  (I),  et  dont  I  absence  a  causé  des  perturba¬ 
tions  déplorables.  Ils  contribueront  puissamment  à  en  prévenir  le 
retour,  parce  que  leur  exemple  fera  tou-  les  jours  des  prosélytes, 
et  parce  que  la  raison ,  la  bonne  conduite  et  le  savoir  exerc  ent  tôt 
ou  tard  une  influence  toute  favorable  a  la  prospérité  du  commerce, 
à  l’ordre  public  et  à  la  liberté. 

SEINE.  —  Argestecil. 

Les  instituteurs  du  canton  d’Argenteuil  et  des  communes  voi¬ 
sines  se  sont  déjà  depuis  long  temps  réunis  pour  foimer  des  con¬ 
férences  régulières  dont  ils  ont  élu  pour  président  M.  Dubois, 
directeur  de  l’école  d’enseignement  mutuel  d’Argenteuil. 

Les  statuts  adoptés  par  la  société  ayant  reçu  l’astentiment  du 
Ministre  de  l'instruction  publique,  M.  Dubois  a  ouvert  par  un 
discours  fort  convenable  les  conférences  étable  s.  Les  diverses  ma¬ 
tières  traitées  dans  ces  réunions  se  rattachent  toutes  aux  meilleures 
méthodes  de  lecture,  d’écriture,  d’arithmétique,  de  grammaire, 
d  histoire,  de  géographie,  de  des-in  linéaire,  d  arpentage;  les 
statuts  ajoutent  :  et  rie  l’ordre  en  général ,  ce  qui  a  besoin  d’ex¬ 
plication  . 

Une  bibliothèque  est  fondée  à  l’usage  des  instituteurs  membres 

(I)  Depuis  que  ces  paroles  ont  été  prononcées,  deux  circonstances  graves 
semblent  en  avoir  prouvé  la  vérité. 

En  lé  vi  ier,  il  lut  roiiSi  a  le  què  pendant  ta  semaine  où  des  rassemblrmens  nnra- 
b> eux  se  formait  nt  tou  >  les  son  s  ,  les  écoles  d’adultes  se  tenaient  régu  lié  ■  ement 
et  comptaient  à  peu  près  le  même  nombre  d’élèves.  Eu  avril  ,  les  cous  fuient 
forcément  inleriompus  ,  mais  dés  cju’ils  purent  se  rouvrir  ou  y  levil  le  meme 
nombre  d’élev es  et  les  mêmes  individus  ;  ou  n’a  pas  ouï  dire  qu’aurun  d’eux  ail 
été  impliqué  dans  ces  affines.  Il  résulterait  donc  décès  observai  ions  que  les 
ouvrieis  suivant  les  école,  n’ont  i  ris  aucune  part  aux  rassemblements  tumul¬ 
tueux  de  févi  ier,  ni  aux  déplorables  é'  énernents  d’av;  il,  et  que  ,  si  l’on  ne  peut 
alti  ibuer  d’une  manière  absolue  ces  résultats  aux  écoles  mêmes,  il  y  a  du  moins 
à  cet  égard  des  présomptions  li  és  favorables. 
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de  la  conférence,  et  des  amendes  sont  prononcées  pouf  les  absences 
non  légitimées. 
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1.  Manuel  des  Aspirants  aux  brevets  de  capacité ;  in-8°  , 
prix,  7  francs,  chez  L  Hachette,  libraire-éditeur,  rue  Pierre-Sar- 
razin  ,  n°  1 2. 

Au  moment  où  les  instituteurs  se  préparent  à  se  présenter  aux  examens  pour 
obtenir  les  brevets  de  capacité,  c’est  leur  rendre  un  véritable  service  que  de 
lent  annoncer  le  Manuel  des  Aspirants  aux  brevets  de  capacité  pour 
l’instruction  primaire  élémentaire  et  pour  l’instruction  primaire  supérieure. 
Nous  en  rendrons  compte  incessamment. 

Il  nous  suffira,  dés  à  présent,  d’indiquer  tes  matières  qu’il  renferme  : 

1°  Instruction  religieuse  et  morale  ;  —  2°  Lecture  ;  —  3°  Eci  i t u >  e  ;  —  ^“Gram¬ 
maire  fi  an  ça  ise  ;  —  5°  Arithmétique  ;  —  6°  Système  légal  îles  poids  et  mesures  ; 

—  7°  Notions  de  géométrie;  —  8°  Dessin  linéaire  ;  application  de  la  géométrie; 

—  9°  No'  ions  d’ai  pentuge;  application  de  la  géométrie;  — 10°  Notions  de  physique; 

—  I  1°  Notions  de  chimie  ;  —  12°  Notions  d’hi-toiie  naturelle  ;  —  -15°  Histoire  ; 

—  14°  Géographie;  15“  Chant;  —  16”  Comparaison  des  méthodes  d’enseigne¬ 
ment. 

Non  seulement  les  instituteuis  qui  ne  demandent  que  le  b  evet  de  capacité 
pour  l’instruction  élémentaire  trouveront  dans  le  Manuel  des  Aspirants  ce  qui 
concerne  leur  examen  ,  mais  encore  ils  pourront  lire  et  étudier  les  matières  de 
l’examen  supérieur,  soit  pour  leur  instruction  particulière,  soit  pour  se  préparer 
à  passer  plus  tant  leurexamen. 

Cet  ouvrage  est  accompagné  de  120  figures,  gravées  pav  Adam,  pour  l’intelli¬ 
gence  des  traités  de  géométrie,  de  dessin  linéaire ,  d’arpentage  et  de  physique. 

2.  Remarques  sur  l instruction  populaire,  et  son  importance 
dans  le  siècle  ou  nous  vivons  ,•  par  Henri  Duhring.  Amsterdam  , 
chez  Delathaux  ,  libraire  ;  Paris  et  Strasbourg,  Treuttel  et  Würlz. 

Celte  petite  brochure  ne  contient  guère  qu’un  extrait  d’un  ouvrage  plus 
étendu  publié  a  Londres  sou-  le  titre  de  Remarks  on  the  United  siales  of  America 
wilh  reparti  lo  the  aclunl  s'ale  qf  Euro/re.  Néanmoins,  si  elle  répondait  à  son 
titré,  on  v  I i •  ait  aiec  pliisir  le  développement  d’une  question  si  intéressante; 
mais  m  ilheuiéliseménl  on  y  tiouve  tout,  excepté  ce  qu’on  est  en  droit  d’y  cher¬ 
cher,  c’est-a-dire  de^  vues  sur  l'instruction  populaire  ,  des  lieux  commun •  sur  la 
liber  I  é  .  des  citât  ions  de  Casimir  Périer ,  de  l'orateur  Irlandais  Shell  ,  de  Bolivar , 
de  M.  P 1 1 1  ,  de  l’hihile  au'eur  àinériciiu  d  i  Prosrcct  nj~  re/bine  in  Ewope , 
enfin  de  M.Piulding;  il  y  en  a  plus  qu’il  ne  suffirait  peut-être;  mais  .  pour 
l’uisti  uct  ion,  el!e  est  noyée  dans  une  toute  de  questions  qui  lui  sont  étrangères; 
c’est  à  peine  si  dans  les  qu  dre  dêrnièies  pages  elle  peut  se  glisser  fu  li veinent , 
et  réclamer  une  petite  place  pour  une  idée  generale  de  la  géographie ,  de  l’hii- 
U  i  e,  de  la  inécanu/ue  el  de  V économie  politique ;  mais  il  /nul  s'en  hnrner  là  : 
Des  éludés  jdus  njypn  fondies  ne  sont  nécessaires  ni  meine  désirables  pour  le 
bien-être  du  système  social. 

Ces  paroles  texlui  Iles  suffisent  pour  Dire  Comprendre  l’esprit  dms  lequel  est 
conçu  l’opuscule  que  nous  annonçons  II  est  imprimé  à  Amsterdam,  et  contient 
d’un  bout  à  l’autre  une  animosité  irraisonnable  contre  la  révolûtion  qui  a  affran- 
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cliit  ta  Belgique  du  joug  de  la  Hollande,  et  contre  les  causes  supposées  de  celle 
révolution. 

«  Une  autre  nal  ion,  dans  sa  vive  contestation  pour  se  dé  livrer  de  quelques  griefs, 
n’a-t-elle  pas  été  entraînée  à  une  effervescence  extrême,  et  a  un  ouldi  total  de 
sa  propre  histoire  et  de  ses  plu- cliei s  intérêts,  les  viaies  bases  de  la  hauteui  ex¬ 
traordinaire  où  s’étaient  élevées  sa  prospérité  et  ses  i.ichcsscs  ;  et  tout  cela  au 
point  de  dissoudre  entièrement  une  combinaison  d'états  qui,  du  moins  pour 
eux-mêmes,  était  de  la  plus  grande  utilité  et  de  la  plus  haute  importance?  — 
Celle  nation  n’a-t-elle  pus  renversé  un  gouvernement  justement  réputé  lihéial , 
un  gouvernement  dont  le  vénérable  chef  appaitient  à  une  illustic  famille  dont 
les  efforts  en  faveur  de  la  liberté  politique  et  religieuse  de  cette  nation  même 
datent  des  temps  les  plus  recules?  —  Des  actes  qui  poitent  un  caiaclêre  si 
frappant  de  déraison  .  des  actes  si  décidément  et  spécialement  pernicieux  à  ceux 
qui  furent  portés  a  les  commettre  ,  en  attirant  sur  eux  toutes  sortes  de  misères, 
en  démoralisant  le  peuple,  en  détruisant  le  bonheui  social  ,  et  en  trompant  les 
espérances  de  tant  de  citoyens,  ne  piouvent  que  Pop  quelles  horreurs  peuvent 
se  commettre  par  la  populace  (  car  voila  le  nom  qu’il  convient  de  donner  a  une 
masse  ignorante  et  fanatique  )  ,  quand  elle  est  excitée  a  la  fuicor  par  des  ullià- 
libéraux,  guidée  par  îles  prêtres  ennemis  des  lumières,  et  séduite  par  l’or  de 
quelques  nobles  ignorants  et  fanatiques. 

«A  quel  titre  une  nation  peut-elle  se  vanter  de  liberté,  pendant  que  le  gouvet- 
nement  qu'elle  s’est  donné  est  dominé  par  une  faction  égoïste  ?  tandis  que  les 
crimes  les  plus  atroces  se  commettent  impunément  dans  son  sein  et  a  la  face 
même  de  sa  prétendue  autorité  ;  tandis  que  des  citoyens  respectables  qui  se  re¬ 
fusent  à  encenser  la  faction  dominante,  sont  insultés  et  même  assassinés,  et  tan¬ 
dis  qu’il  s’y  commet  des  atrocités  dignes  d’une  ho.de  de  cannibales.  » 

5.  Discolégie ,  ou  l’étude  de  la  leclure  rendue  facile;  ouvrage 
exilait  de  la  5mc‘  édition  de  X Abécédaire  du  même  auteur  ;  par  1\ 
A.  B.  Dupont ,  bachelier  ès- lettres  ,  maître  de  pension  el  auteur  de 
plusieurs  ouvrages  mathématiques.  5mc  édition  ;  se  vend  à  Ribe- 
mond,  chez  M.  Dupont,  et  chez  tous  les  libraires  du  département. 
1854-,  \  feuille  in-16.  Prix  7  sous. 

Qu’esl-ce  que  la  discolégie  ?  Quelle  est  la  signification  étymologique  de  ce 
mot  ?  Hâtons-nous  de  répondre  à  ceux  d’entre  nos  lecteurs  qui  nous  feraient  cette 
question,  que  discolègiev ient  de  deux  mots  latins, discerc,  apprendre,  et  legere , 
lire.  AI.  Dupont  les  a  singulièrement  unis;  mais  enfin  qu’importe  ,  si  l'étude  de 
la  lecture  en  devient  plus  facile,  comme  l’annonce  le  titre  ! 

L’auteur,  pour  atleindre  ce  résultat,  appelle  consonnes  Jl  et  cr,  dans  lesquelles 
on  n’avait  vu  jusqu’ici  qu’une  combinaison  de  deux  consonnes.  Après  avoir  fait 
lire  aux  petits  enf anl  s  :  ha  ,  ho  ,  hu  ,  lu  ,  hc  ;  bd  .  bo,  bu ,  bi ,  Le  ;  ca  ,  <  o.  eu; 
{ho,  Au),  etc.  ,  Al.;  Dupont  leur  présente  ensuite  les  mois  qu’il  a  cru  les  plus 
simples:  le  lecteur  en  jugera  :  a-be  y  a-re  y  o-pe  y  ha-he  ;  a-ga -,  hu-ne  ;  hoca. 
Slbe  est  le  nom  d’un  habit  des  orientaux;  are  est  l'unité  des  mesures  de  superficie 
agraires  dans  le  système  métiique  ;  ope  n’esl  pas  un  mot  fiançais  ;  bave  est  le 
nom  d’un  h  i  bit  des  arabe;  aga  est  un  commandant  chez  les  turc;  hune  est  une  soi  te 
île  cabane  ou  de  guérite  pratiquée  au  haut  d’uu  mât  et  où  se  place  le  matelot  qui 
observe  la  mer;  hoca  est  une  espèce  de  jeu  de  hasard. 

Au  re>te,  ces  explications  des  mots  simples  employés  par  M.  Dupont  ne  se 
trouvent  même  pas  dans  la  Discolégie  ■  et  il  sera  cl i flic 1 1 e  a  l’enfant  de  comprendre 
ce  qu’il  lira  dans  un  petit  volume  où  l’on  trouve  encore  /ale ,  kinatc  ,  a  pore, 
ixoïle ,  hérone  ,  jacana  ,  caraco,  monarule  .  jablage. 

M.  Dupont  a  peu  étudié  les  p.incipes  de  la  lectuie  ,  sans  cela  aurait -i]  pu  sé¬ 
parer  les  syllabes  comme  dans  ces  mots  :  clo-rhe-ite,  ga-he-lle,  ca-clie-ile  ?  Il  est 
matériellement  impossible  qu’avec  un  pareil  système  les  enfants  parviennent  a 
prononcer  ces  mots  ;  ils  diront  en  effet  clo-che-te .  ga-b  -le  ,  ca-che-t ■■ . 

La  discolégie  contient,  outre  les  combinaisons  de  lettres,  quatre  pages  et  demie 
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de  lecture  courante;  eri  voici  on  échantillon  :  Si  je  dépose  là  la  cage  de  Ci  fi  , 
l’agace  de  Corinne  le  gobera .  Samedi ,  je  dine  du  carude.  Nicole  a  gâté  sa  ft- 
lutc  ,  je  le  gage  ,- gare  la  f  raie  (  c’est  de  l’ancienne  métho  le  ).  Vil  avare  , 
va  y  file  du  co  c  du  rivage  ,•  ma  bile  s’agite  ;  aine  dure ,  cvi'e  ma  colère.  Ca 
cage  de  jaco  se  ferme.  Notre  lice  regagne  sa  niche  à  la  hâte. 

Nous  croit  ions  manquer  aux  devoirs  que  nous  impose  notre  mission  ,  si  nous 
ne  signalions  pasà  MM.  les  instituteurs  les  mauvais  iiviesde  lecture,  faits  sans  mé¬ 
thode  et  sans  discernement  ,  surtout  en  présence  du  Manuel  de  lecture  de  l’uni¬ 
versité,  qui  renferme  une  méthode  simple  et  rationnelle,  avec  une'suitede  sujets 
de  lecture  instructifs  et  intéressants. 

•i.  Considérations  philosophiques  sur  la  langue  française,  sui¬ 
vies  de  l'esquisse  d’une  langue  bien  faite par  P.  AI.  Lemesl  , 
président  d'un  tribunal  de  commerce.  In-8°  de  170  pages.  Paris, 
L.  Hachette,  libraire,  rue  Pierre-Sarrazin ,  n°  12,  1854-. 

L’auteur  de  cet  ouvrage  se  propose  seulement  une  réforme  radicale  dans  la 
langue.  Il  ne  s’agit  que  d  une  révolution  complète  au  moyen  de  laquelle  nous 
aurions  bienlôljsubslitué,  aux  absurdités  qui  déshonorent  notre  idiome  ,  des  mots 
qui  ne  sont  encore  préconçus  que  dans  le  système  ide'ologique  de  M.  Lemesl , 
et  qui  bientôt  amèneraient  l’âge  d’or  de  la  langue  française.  Mais  pour  mieux 
frire  appre'cier  le  système  et  la  direction  philosophique  de  l’auteur  .  il  est  bon 
de  le  laisser  parler  lui-même.  En  décomposant  les  éléments  dont  sont  formés  les 
mots,  M.  Lemesl  s’attendait  à  trouver  dans  chaque  syllabe  le  signe  rationnel 
de  quelque  fait  humain.  Jugez  de  sa  mistification,  et,  par  suite,  de  son  indigna¬ 
tion. 

Page  3  : 

*  J’ouvre  mon  vocabulaire  au  hasard  ,  et  je  Iis  :  habit ;  ce  mot  est  composé 
de  deux  voix  ,  ha  et  bit. 

«  lre  V oi.r  :  ha  ,  interjection  de  surprise. 

«  Depuis  ma  plus  tendre  enfance  ,  je  sais  qu’un  habit  fait  partie  du  vêtement  : 
je  me  demande  quel  rapport  une  interjection  de  surprise  peut-elle  avoir  avec 
un  habit  ?  Dans  l’impossibilité  de  faire  a  cet  égard  aucune  conjecture  fondée  en 
raison  ,  je  pouisuis. 

«2e  V oit  :  bit.  Ici  mon  désappointement  est  complet.  Je  ne  trouve  nulle  part 
que  Zut  ait  un  sens  déterminé  en  français.  Cette  voix  insolite  n’y  est  employée 
qu’en  composition.  C'est  en  vain  que  je  tourmente  mou  imagination  pour  tâcher 
de  découvrir  quelque  rapport  entre  bit  et  l’idée  sensible  que  présente  à  mon 
esprit  le  mot  habit ,  vêtement. 

g  Habituer,  ce  mot  est  composé  île  quatre  voix  :  ha  ,  bi,  lu  ,  çr.  Nous  avons 
déjà  vu  que  les  deux  premières  voix  sont  insolites  quand  on  les  tlivise.  Il  serait 
superflu  de  s’y  arrêter  davantage  :  ainsi  je  vais  analyser  les  deux  dernières 

seulement. 

«3e  V oix  :  lu.  Pronom  de  la  seconde  personne  du  singulier;  quel  rapport  peut- 
il  avoir  avec  l’idée  que  présente  a  l’esprit  le  mot  habituer?  Je  n’en  sais  rien. 

»  4e  V oît  :  er .  Cette  voix  ,  considérée  isolément ,  ne  présente  aucune  idée  ; 
elle  sert  de  désinence  aux  verbes  de  la  lre  conjugaison  et  à  beaucoup  de  noms 
d’états  et  de  métiers 

«  Il  me  semble  que  j’ai  démontré  jusqu’à  l’évidence  que  ,  des  quatre  voix  qui 
(bernent  habituer ,  deux  seulement  représentent  des  idées  positives:  ce  sont  ha, 
(I)  interjection  de  surprise  ,  et  tu,  pronom  de  la  2e  personne  singulière.  Je  ne 
puis  trouver  aucun  rapport  ,  direct  ni  indirect ,  entre  aucune  de  ces  voix  et 
l’idée  que  représente  habituer ;  mais,  en  les  réunissant  deux  à  deux,  dans  l’or¬ 
dre  naturel  ,  elles  forment  deux  mots  intelligibles,  représentant  deux  idées 
distinctes. 

(I)  Je  remarque  qu’une  interjection  ne  peut  être  considérée  comme  la  repré¬ 
sentation  d’une  idée  distincte  ;  c’est  plutôt  l’expression  rapide  d’un  sentiment 
vague  ,  d’un  mouvement  subit  et  indéterminé  de  l’ame. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE. 

«  s4hi,  vêtement  :  luer ,  6ter  la  vie  d’une  manière  violente.  habituer  devrait 
donc  i  d’apiés  sa  composition  ,  désigner  l’action  de  luer  un  habit  ;  car,  pour 
trouver  celle  signification  .  il  suffit  de  t lanspo-er  fi  s  deux  mots  qui  foi  ment  ce 
triple  composé.  Tl  seiait  supeifln  d.-  faire  ressortir  l'incohérence  de  voix  si  dis¬ 
parates  et  si  étranges  pour  représenter  cel  te  idée  abstraite  habituer  ;  l’analyse 
d’une  telle  composition  en  fait  sentir  l’absurdité.  * 

M.  Lemesl  n’aime  pas.  ace  qu'il  -emble,  davantage  les  figure ...  Il  déclare 
surtout  une  guerre  a  mort  à  la  cataclnése. 

Page  102  : 

e  Mais  le  pvncipal  inconvénient  qui  résulte  de  la  lacune  que  je  signale,  c’est 
qu’elle  a  occasionné  l’usage  de  locution,  impiopies  et  ridicule,  .  lorsqu'on  les 
considère  sans  fu  r  jugé  ni  prés  Ci  tron.  Je  le  demande  à  toutes  les  personnes  in¬ 
telligentes,  qui  sas  eut  apprécier  la  valeur  des  mois  et  îles  idée,  qu’ils  repré¬ 
sentent:  y  a-t-il  lien  île  plus  absui de  aux  yeux  de  la  raison  que  ces  locutions 
vicieuses  :  un  verre  (l)  île  vin ,  une  bouteille  île  liqueur ,  une  ta*  e  'le  cajè  , 
un  i‘L’1  île  poulets  ,  etc.  ?  En  vér  ité,  il  faut  que  l'habitude  ait  le  pouvoir  de  nous 
familial  iser  avec  les  absurdités  les  plus  grossières,  puisque  nous  ne  remarquons 
pas  celles  que  je  signale.  » 

Mais  comment  faire  pour  remédier  a  cela  ?  Ne  viendra-t-il  personne  pour 
nous  tirer  de  ce  puits  d’absurdité  où  nous  étions  sans  le  savoir  ?  Pardonnez-moi, 
M  Lemesl  aune  recette  :  il  suffi  a  d’inv  enter  des  mots. 

Page  202  : 

«L’analogie  indique  le  moyen  que  l’on  doit  employer  pour  former  les  substantifs- 
de  contenu.  Il  est  bien  simple  ,  puisqu’il  consiste  ordinairement  dan-  la  dési- 
jn-nce  e  ajoutée  au  substant  f  de  conlenince  :  il'arb'e  ,  on  dériverait  aibie-j 
d’armoire  ,  annoiree  ;  de  barrique,  bnrriquee  ;  de  verre  ,  verrèe  ,  rtc.  Si 
nous  as  iotrs  ces  mots,  nous  dirions  bi  ièvement  et  exactement  une  nrbre'eàe 
Jruits  ,  urte  annoiree  de  hardes  ;  une  magasinée  de  marchandises ,  etc.  V 
Page  S8  : 

«  Loisque  les  opinions  cl  les  institutions  monarchiques  prévalent  par  une 
influence  quelconque,  on  monarchise  le  peuple,  qui  éprouve  l’effet  de  cette  in¬ 
fluence.  Quand  les  opinions  c*  les  institutions  contraires  triomphent  .  ott  rcru- 
bheanise  les  nations  ,  qui  subissent  l’effet  d’une  influence  contiaire.  Les  vei  bes 
nionarchiset  cl  républtcnniser  sont  di  s  mots  piopies  absolument  indispensables 
pour  exprimer  les  actions  que  je  viens  de  déciire.  » 

M.  Lemesl  ne  se  dissimule  point  qu’il  n'a  pas  rncoie  gagné  sa  cause,  car  la 
routine  rte  se  rend  pas  si  ais>  ment  ;  mais  il  ne  désespère  rie  tien  ,  et  d’ailleurs 
il  tiouvc  di  jà  sa  récompense  dans  sa  piopre  estime. 

Page  IC  a  : 

«  Je  me  suis  engagé,  sans  guides,  dans  un  sentier  désert;  je  me  suis  fravé’une  '  outc 
nouvelle  d  ms  une  légion  inculte,  remplie  d’a-péiiié-,  et  ]’ai  pu  dévier  de  la  li¬ 
gne  droite,  malgré  toutes  les  précautions  «pie  j’ai  prises  pour  m’y  maintenir. 
jVéaninoiiis  ,  je  suis  persuadé  que  fai  placé  des  |alons  sui  les  points  culin  liants 
de  ce  monde  inconnu.  Je  me  compare  ,  sous  ce  rapport  .  aux  n  ivigateuis  hardis 
qui  se  chargent  delà  pénible  mission  de  fiiie  des  voyages  île  décou  vei  les  cia  ns 
l’intérêt  des  sciences  ,  du  commerce  et  de  la  civilisation.  Souvent  il  s  explorent 
des  cotes  dangereuses  ,  d’un  abord  d  iiicilc  ;  dans  ce  cas  ,  ils  lèvent  les  points 
les  plus  saillants  ,  la  configuration  générale  des  terres  qu’ils  décous  rent ,  pout 
en  constater  l’existence  et  la  situation,  en  attendant  que  des  en  constances  fa¬ 
vorables  permettent  d'en  prendre  possession  et  d'en  lever  le  plan  détaillé  et 
exact.s 

Li  d’ailleurs  il  est  impossible  que  le  genre  humain  ne  sente  pas  toute  la  portés 

(I)  Dans  ce  cas,  et  dans  tous  les  cas  ana'ogues,  la  voix  de  est  empl  yée  comrw 
pai  ticule  exl  iac'  ive  ;  mais  la  signification  qu’on  I  i  donne  dans  ces  const>  uct  ion 
est  ,i  forcée  ,  si  contraire  a  sa  natuic  ,  qu'elle  répugne  a  la  raison:  et  je  sut 
persuadé  qu’on  ne  s’en  est  d’abo'd  servi  dans  ce  sens  que  par  nécessité  ,  pou 
suppléer  approximath  emenl  aux  mots  propres  qui  nous  manquent,  c’est-a 
dire  aux  substantifs  de  contenu. 
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du  bienfait  que  lui  offre  l’auteur.  Passez-lui  seulement  la  petite  révolution  qu’il 
vous  demande  ,  et  la  terre  ne  sera  plus  qu’un  paradis  enchanté. 

Pages  IG7  et  168  : 

«  Lorsque  les  muts  représenteront  des  idées  positive?,  et  que  toutes  les  idées 
auront  des  expressions  propres,  les  équivoques  seront  presque  impossibles  ;  les 
jugements  iniques  ou  erronés  plus  rares,  les  délits  et  les  crimes  moins  communs; 
les  divisions  intestines ,  politiques  et  religieuses ?  plus  difficiles  à  fomenter  ;  car 
tous  ces  ü  aux  de  l’ordre  social  ont  pour  principe  la  confusion  des  idées  :  une 
équivoque  ,  exploitée  parla  méchanceté  ou  par  la  sottise  ,  peut  mettre  le  monde 
en  combustion.  En  éclairant  les  idées  ,  on  porterait  le  flambeau  de  la  raison  dans 
l’esprit  qui  les  conçoit. 

i  Les  travaux  législatifs  et  judiciaires,  littéraires  et  scientifiques  ,  seraient  plus 
faciles  ,  plus  concis  et  plus  exacts  ;  les  discussions  seraient  moins  longues;  Les 
lois  plus  simples  et  plus  parfaites;  les  plaidoyers,  les  rapports  et  les  résumés 
plus  substantiels  ;  les  dépositions  plus  précises  ;  les  arrêts  ,  les  jugements  et  les 
lois  se  prêteraient  moins  aux  interprétations  astucieuses  ou  intéressées;  l’édu¬ 
cation  et  l’instruction  seraient  plus  faciles  à  donner  et  à  acquérir  ;  enfin  le  dis¬ 
cours  oral  et  le  discours  écrit  seraient  plus  concis  et  plu?  club  s,  » 

Espérons  qu’aprèsun  tableau  si  raviS'ant  il  n’y  a  pas  d’arpe  si  noire  qui  ne 
s’abonne  à  la  langue  philosophique  de  M.Lemest;  nous  nous  porterons  des  premiers 
pour  souscripteur. 

La  typographie  éprouverait  une  révolution  analogue  ;  les  volumes  seraient 
comidéi  ablement  réduits  ;  les  prix  en  diminueraient  dans  la  même  pioportion. 
De  la  ,  facile  acquisition  des  ouvrages,  instruction  moins  dispendieuse  et  plus 
générale  ,  amélioration  de  l’espèce  humaine  ,  acheminement  a  une  ère  nouvelle 
que  le?  philanthropes  appellent  de  tous  leurs  vœux,  je  veux  dire  à  la  paix  gé¬ 
nérale  et  permanente  ,  a  l’union  de  tous  les  hommes  fondée  sur  une  affection  ré¬ 
ciproque  entre  des  êtres  de  1 1  même  nature,  sujets  aux  mêmes  erreuis  et  aux 
mêmes  infirmités  ,  et  qui  se  doivent  mutuellement  amitié  ,  protection,  secours 
et  indulgence. 

5.  Orphéon.  Répertoire  de  musique  vocale  sans  accompa¬ 
gnement  ,  à  l’usage  des  jeunes  élèves  et  des  adultes  -,  composé  de 
pièces  inédites  et  de  morceaux  choisis  à  voix  seule  ou  à  plusieurs 
parties,  publié  par  M.  B.  Williem,  t.  II,  nos  13,16,  17,  IB,  19, 
20  et  21.  Prix  d’  un  cahier,  7,5  c.;  prix  de  12  cahiers,  formant  un 
volume  in-B°  de  200  pages,  7  fr.  Paris,  chez  L.  Hachette,  rue 
Pierre-Sarrazin  ,  n°  12,  et  chez  l’éditeur,  rue  d’Enfer,  n°  18. 

Les  chefs  et  maîtresses  de  m  visons  d’éducation  ,  ainsi  que  les  mères  de  famille, 
apprécient  de  plus  eu  plus  l’utilité  et  l’agrément  de  ce  recueil,  qui  oüre  une 
giaude  variété  de  genres  et  de  styles  de  musique,  et  dans  lequel  les  moiceauxà 
quatre  parties ,  extraits  des  grands  ouviages  et  pre-que  inexécutables  pour  de 
jeunes  musiciens  ,  se  trouvent  i  éduits  a  trois  part  les  pour  \  oi\  égales.  L'éditeur 
a  pris  soin  vie  remplacer  les  paiolcs  inconvenantes  qu’on  chante  trop  souvent 
sur  le  théâtre  et  dans  les  salons,  par  des  vers  moraux  et  religieux,  appropriés 
au  caractèie  de  la  musique. 

Aussi  V Orphéon  est-il  un  des  ouvrages  qui  conviennent  le  mieux  pour  être 
donnés  en  prix  dans  les  (  cotes  et  les  institutions  ,  et  nous  le  recommandons 
a  cet  eflet  aux  lecteurs  du  Manuel.  Le.  premier  volume  ,  qui  est  complet,  se 
vend  six  FRANCS.  Ou  donne  sept  exemplaires  pour  six  au  prix  de  30  bancs. 
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CIRCULAIRES  A  MM.  LES  PRÉFETS. 

j  * 

Paris  ,  le  22  juillet  1854. 

Monsieur  le  Préfet, 

Aux  termes  de  l’article  1er  de  l’ordonnance  royale  du  16  juil¬ 
let  1855,  les  conseils  municipaux  sont  tenus  de  dresser  tous  les 
ans  ,  dans  leur  session  du  mois  d’août ,  l’état  des  élèves  qui  devront 
être  reçus  gratuitement  à  l’Ecole  primaire  élémentaire,  et  de  dé¬ 
terminer ,  s’il  y  a  lieu,  dans  cette  même  session  ,  le  nombre  des 
places  gratuites  qui  pourront  être  mises  au  concours  pour  l  Ecole 
primaire  supérieure.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  appeler  l’atten¬ 
tion  des  conseils  municipaux  sur  les  obligations  qui  leur  sont  im¬ 
posées  à  cet  égard. 

Par  ma  circulaire  du  27  avril  dernier  ,  je  vous  ai  fait  remarquer 
qu’un  grand  nombre  de  conseils  municipaux  ont  mal  interprété 
les  dispositions  de  l’article  14-  de  la  loi  du  28  juin  1855,  relative 
à  l’admission  des  indigents  dans  les  Ecoles  élémentaires  commu¬ 
nales;  car,  au  lieu  de  comprendre,  dans  la  liste  qu’ils  doivent  dres¬ 
ser,  tous  les  enfants  dont  les  parents  ne  peuvent  pas  payer  la  rétri¬ 
bution  mensuelle  ,  ils  s’étaient  bornés  à  n’y  porter  qu’un  nombre 
rv.  17 
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de  ces  enfants  déterminé  d’avance.  Je  vous  prie  de  leur  faire  rap¬ 
peler  cette  disposition  de  la  loi ,  de  leur  faire  connaître  le  sens  dans 
lequel  elle  doit  être  interprétée,  et  de  veiller  à  ce  qu  ils  s’y  confor¬ 
ment  exactement. 

Dans  le  cas  où  quelques  conseils  municipaux  auraient  négligé 
de  délibérer,  dans  leur  session  ordinaire  annuelle  du  mois  de  mai, 
sur  quelques-uns  des  objets  relatifs  à  l’instruction  primaire  qu’ils 
étaient  appelés  à  traiter,  vous  saisirez  sans  doute  cette  occasion 
pour  les  inviter  à  réparer  celte  omission. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
très  distinguée. 

Le  Ministre  de  V Instruction  publique  . 

Guizot. 


Paris,  le  51  juillet  1854. 

Monsieur  le  Préfet  , 

Une  partie  des  sommes  volées  par  les  conseils  généraux  pour 
les  dépenses  de  l’instruction  primaire  pendant  l’année  1834-,  ayant 
été  portée  dans  le  budget  des  dépenses  départementales  de  cet 
exercice,  M.  le  Ministre  de  l’intérieur  ayant  fait,  dès  le  commen¬ 
cement  de  l’année,  des  dispositions  pour  comprendre  ces  sommes 
dans  la  comptabilité  de  son  ministère  ,  il  a  été  nécessaire  de  lui 
laisser,  pour  1854  >  le  soin  d’en  délivrer  les  ordonnances  de  délé¬ 
gation.  Vous  devez  avoir  remarqué  que  le  produit  des  centimes 
votés  pour  cet  objet  par  le  conseil  général ,  ou  établis  d’office  sur  le 
département,  se  trouve  compris  dans  les  dernières  ordonnances 
qui  vous  ont  été  notifiées.  D’autres  mesures  seront  prises  à  partir 
de  1  853.  Avant  de  vous  envoyer  le  règlement  qui  sera  arrêté  pour 
la  comptabilité  de  l  instruction  primaire,  j’ai  dû  vous  adresser 
quelques  instructions  qui  ont  pour  objet  de  régler  transitoirement 
ce  service  en  1 834-. 

Je  vais  examiner  successivement  les  diverses  dépenses  de  1  in  - 
struction  primaire,  et  vous  indiquer  de  quelle  manière  il  doit  être 
pourvu  au  paiement  de  chacune  d’elles. 

DÉPENSES  ORDINAIRES. 

Frais  de  location  de  maisons  d'école.  Traitement  des  instituteurs  primaires 

communaux. 

Je  vous  ai  adressé,  avec  ma  lettre  du  24-  juin  ,  copie  de  celle  que 
j’ai  écrite  le  25  du  même  mois  à  MM.  les  Recteurs,  par  laquelle 
je  les  invite  à  remettre  à  MM.  les  Préfets  l’état  en  double  expédi- 
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tion  des  instituteurs  primaires  communaux  en  fondions  à  l’épo¬ 
que  du  I er  juillet.  Vous  aurez  soin  de  faire  remplir  les  dernières 
colonnes  de  cet  état  :  vous  me  le  ferez  passer  ensuite  pour  qu’il 
puisse  être  revêtu  de  mon  approbation.  Cet  état ,  dont  je  vous  ren¬ 
verrai  une  expédition  ,  déterminera  exactement  les  subventions 
qui  devront  être  fournies  à  chaque  commune  sur  les  fonds  du 
département  et  de  l’Etat.  La  seconde  expédition  restera  déposée 
dans  mes  bureaux. 

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  10  de  l’ordonnance 
du  16  juillet,  toutes  les  fois  que  l’Etat  doit  concourir  au  paiement 
du  traitement  fixe  de  l’instituteur,  ce  traitement  ne  doit  pas  excéder 
le  minimum  fixé  par  l’article  12  de  la  loi  du  28  juin.  Je  vous 
prie  de  vous  conformer  à  cette  règle  dans  la  rédaction  du  tableau 
que  vous  devez  m’adresser. 

Si  votre  département  n’est  pas  au  nombre  de  ceux  auxquels 
une  subvention  doit  être  donnée  sur  les  fonds  de  1  État ,  je  pourrai 
vous  autoriser  ,  sur  la  proposition  motivée  que  vous  m’en  feriez  , 
à  élever  au-dessus  du  minimum  ,  au  moyen  d’un  prélèvement  sur 
les  fonds  départementaux  ,  le  traitement  des  instituteurs  que  vous 
me  désigneriez,  après  m’être  assuré,  auprès  des  autorités  plus  spé¬ 
cialement  préposées  à  l’instruction  primaire,  qu’ils  sont  dignes  de 
cette  faveur.  Vous  auriez  à  me  fournir  un  état  en  double  expédi¬ 
tion  de  ces  instituteurs,  avec  l’indication  de  la  somme  à  laquelle 
vous  proposeriez  de  fixer  leur  traitement.  Vous  remarquerez  qu’il 
convient  de  n’user  de  cette  faculté  qu’avec  ménagement  ,  puisqu’en 
dernière  analyse  elle  aura  pour  résultat  de  diminuer  les  ressources 
départementales  qui  pourront  être  appliquées  aux  dépenses  extraor¬ 
dinaires  ,  telles  que  les  subventions  pour  acquisition  ,  construction 
et  réparation  de  maisons  d’école. 

Au  commencement  de  chaque  trimestre,  M.  le  Recteur  vous 
adressera  l’état  ,  en  double  expédition  ,  des  changements  survenus 
dans  le  personnel  des  instituteurs  primaires  communaux  du  dé¬ 
partement.  Vous  me  le  ferez  passer  pour  qu’il  puisse  être  revêtu  de 
mon  approbation.  Les  renseignements  contenus  dans  cet  état,  ainsi 
que  dans  l’état  général,  me  serviront  àdéterminer  le  montant  delà 
subvention  que  je  dois  prélever  sur  les  fonds  de  l  Etat  et  mettre  à 
votre  disposition  pour  les  besoins  du  trimestre. 

Allocations  sur  les  fonds  du  département  et  de  l’État. 

Les  sommes  que  M.  le  Ministre  de  l’intérieur  a  déjà  mises  à 
votre  disposition  sur  les  fonds  votés  par  le  conseil  général  ,  vous 
permettront  de  faire  solder  le  premier  semestre  des  dépenses  ordi¬ 
naires  des  écoles  primaires  communales.  Les  mandais  pour  le  paie¬ 
ment  des  subventions  à  fournir  aux  communes  seront  délivrés 

R. 
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au  nom  du  receveur  municipal  de  la  commune  dans  laquelle  ré¬ 
side  linstituteur.  Ce  comptable  en  portera  le  montant  sur  le  livre 
des  comptes  divers  par  service,  à  un  compte  spécial  ouvert  pour 
les  subventions  fournies  par  le  département  et  par  lEtat.  Dans 
les  cinq  premiers  jours  des  mois  d’octobre  et  de  janvier ,  vous  dé¬ 
livrerez  de  semblables  mandats  pour  les  trimestres  de  juillet  et 
d’octobre. 

Dans  le  cas  où  le  produit  de  l’imposition  de  deux  centimes  ad¬ 
ditionnels  serait  insuffisant  pour  votre  département  et  où  il  aurait 
droit  à  recevoir  une  subvention  sur  les  fonds  de  l’Etat ,  il  ne  se¬ 
rait  pas  necessaire  que  vous  répartissiez  la  subvention  totale  que 
chaque  commune  doit  recevoir  en  subvention  à  fournir  par  les 
fonds  départementaux  et  subvention  à  fournir  par  les  fonds  de 
l’Etat.  Ce  serait  multiplier  inutilement  votre  travail.  Vous  com¬ 
mencerez  d’abord  par  épuiser  les  fonds  départementaux  mis  à 
votre  disposition  ,  en  délivrant  le  mandat  pour  le  paiement  de  la 
subvention  à  laquelle  ont  droit  les  communes  les  premières  in¬ 
scrites  sur  votre  tableau.  N  ous  opérerez  en  suite  d’après  le  même 
procédé  pour  les  fonds  de  l'Etat,  et  vous  ne  délivrerez  ainsi  qu’un 
mandat  pour  chaque  commune. 

Tous  les  mandats  seront  adressés  aux  sous-préfets  qui  les  re¬ 
mettront  aux  receveurs  municipaux  lors  du  premier  versement 
que  ceux-ci  auront  à  faire  en  leur  qualité  de  percepteur.  Ces  man¬ 
dats  ne  seront  payables  qu  autant  qu’ils  seront  accompagnés  d’un 
certificat  des  membres  du  comité  local  desurveillance  de  l’école, 
constatant  que  l  instituteur  est  resté  en  fonctions  pendant  le  temps 
auquel  s’applique  le  mandat.  Je  joins  à  celte  lettre  ,  le  modèle  de 
ce  certificat,  sous  le  n°  I  .  Dans  le  cas  où  ce  certificat  ne  pourrait 
être  remis  et  où  il  serait  constaté  qu’il  n’existe  pas  d école  publi¬ 
que  dans  la  commune  ,  le  mandat  vous  sera  renvoyé  par  M.  le 
Sous-Préfet ,  pour  être  annulé. 

Je  vous  recommande  à  cette  occasion,  de  faire  remarquer  aux 
receveurs  municipaux  quils  doivent  veiller  à  ce  que  les  subventions 
fournies  aux  communes,  tant  sur  les  fonds  de  l  Etat  que  sur  ceux 
du  département,  pour  l’instruction  primaire,  ne  soient  pas  appli¬ 
qués  à  d’autres  dépenses.  \  ous  prierez  aussi  MM.  le  membres  du 
conseil  de  préfecture  d’examiner,  lorsqu’ils  appureront  les  comptes 
des  receveurs,  s'il  n’y  a  pas  eu  changement  dans  la  destination  de 
ces  fonds. 

Mandats  à  délivrer  par  les  maires  pour  le  traitement  des  instilu'eurs. 

Les  subventions  une  fois  versées  dans  la  caisse  municipale  seront 
confondues  avec  les  fonds  communaux  applicables  à  l'instruction 
primaire.  Dans  les  quinze  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  le 
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maire  délivrera  un  mandat  au  nom  de  l’instituteur  pour  son  traite¬ 
ment  tixe  pendant  le  trimestre  précédent.  Ce  mandat  rédigé  confor¬ 
mément  au  modèle  ci- joint  n°  2,  indiquera  le  montant  du  20e  du 
traitement  fixe  qui  doit  être  versé  à  la  caisse  d’épargne  et  de  pré¬ 
voyance.  Il  sera  accompagné  d’un  double  du  certificat  du  comité 
local  de  surveillance  de  l’école,  constatant  le  temps  pendant  lequel 
1  instituteur  est  resté  en  fonctions. 

Lorsque  les  ressources  d’une  commune  lui  donneront  les  moyens 
d’acquitter  les  dépenses  ordinaires  des  écoles  primaires  communales 
sans  demander  une  subvention  ni  aux  fonds  départementaux  ,  ni  à 
ceux  de  l’Etat,  vous  pourrez  ordonner  que  le  traitement  de  l’insti¬ 
tuteur,  au  lieu  de  n’être  payé  que  par  trimestre,  soit  payé  à  l’expira¬ 
tion  de  chaque  mois. 

Vous  fournirez  à  toutes  les  communes  des  mandats  et  des  certi¬ 
ficats  imprimés  en  nombre  suffisant.  Le  prix  en  sera  acquitté  sur 
les  fonds  de  cotisation  municipale. 


Retenue  pour  lu  caisse  d’épargne  et  de  prévoyance. 

Le  l’eceveur  muuicipal,  en  faisant  le  paiement  du  mandat,  pré¬ 
lèvera  le  montant  de  la  retenue  et  en  fera  le  versement  dans  la 
caisse  du  receveur  particulier  des  finances  de  l’arrondissement. 

Au  commencement  de  chaque  mois,  le  receveur  particulier  dres¬ 
sera  un  bordereau  du  montant  des  retenues  versées  dans  sa  caisse 
pendant  le  mois  précédent  avec  l’indication  du  jour  du  versement 
et  de  la  dizaine  à  partir  de  laquelle  les  intérêts  commenceront  à 
courir,  (modèle  n°  5.)  Ce  bordereau  sera  visé  par  vous,  pour 
l’arrondissement-chef-lieu,  et  par  MM.  les  sous- préfets,  pour  les 
arrondissements.  Il  restera  entre  vos  mains  jusqu’à  l'époque  très 
rapprochée  où  le  service  de  la  caisse  d’épargne  et  de  prévoyance  sera 
définitivement  organisé. 


Frais  de  location  de  maisons  d’école,  ou  indemnité  de  logement. 

Les  mandats  pour  le  paiement  des  frais  de  location  des  maisons 
d’école  seront  délivrés  au  nom  du  propriétaire  de  la  maison  ,  aux 
époques  fixées  par  le  bail,  et  accompagnés  de  toutes  les  pièces  exigées 
pour  la  comptabilité  communale.  Si  la  commune  ne  possède  pas 
de  maison  d’école,  et  qu’elle  n’en  ait  pas  loué,  vous  veillerez  à  ce 
qu’il  soit  accordé  à  l’instituteur  une  indemnité  de  logement  dont  le 
mandat  sera  délivré  en  son  nom. 

Je  vous  prie,  dans  tous  les  cas,  de  veillera  ce  que  chaque  insti¬ 
tuteur  communal  que  la  loi  du  28  juin  a  trouvé  en  fonctions  ou 
qui  a  été  nommé  par  le  comité  d’arrondissement  avant  le  1LI  janvier 
1854-,  reçoive  à  partir  de  cette  époqueun  traitement  fixe  de  200  fr. 
au  moins  et,  si  on  ne  lui  fournit  pas  un  local  convenablement  dis- 
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posé  pour  son  habitation  et  la  tenue  de  son  école,  une  indemnité 
de  logement.  S’il  n’a  été  nommé  par  le  comité  d’arrondissement 
que  depuis  celte  époque,  il  devra  jouir  des  mêmes  avantages  à 
partir  du  jour  de  sa  nomination.  Je  vous  ai  signalé  dans  ma  circu¬ 
laire  du  27  avril  dernier,  les  manœuvres  par  lesquelles  on  a  essayé 
dans  quelques  communes  de  dépouiller  les  instituteurs  d’une  partie 
des  avantages  que  leur  assure  la  loi.  Je  vous  recommande  de  nou¬ 
veau  de  veiller  à  ce  que,  sous  aucun  prétexte,  ils  ne  soient  privés  de 
ces  avantages. 

ÉCOLE  NORMALE. 

Recettes- 

Les  ressources  destinées  à  acquitter  les  dépenses  des  écoles  nor¬ 
males  sont  de  plusieurs  natures.  Elles  se  composent  :  i°  des  fonds 
votés  par  les  conseils  généraux,  2°  des  subventions  que  j’alloue 
sur  les  fonds  de  l'Etat  mis  à  ma  disposition  ,  3°  des  subventions 
fournies,  soit  par  la  ville  dans  laquelle  l’école  est  placée,  soit  par 
d’autres  communes  ,  4-°  du  prix  des  bourses  et  portions  de  bourse 
créées  par  les  départements ,  l'Etat,  les  communes,  des  associations 
charitables  ou  des  particuliers,  o°  des  compléments  de  bourse  à 
payer  par  la  famille  des  élèves  -,  6  du  montant  de  la  pension  payée 
par  les  élèves-maîtres  internes  qui  ne  sont  pas  boursiers  ;  7°  de  la 
rétribution  payée  par  les  élèves-maîtres  externes  ;  8°  de  frais  divers 
à  la  charge  des  élèves  -,  9°  de  la  pension  des  maîtres  admis  à  la  table 
commune. 

Jusqu’à  présent  il  n’y  a  pas  eu  assez  d'uniformité  dans  la  comp¬ 
tabilité  des  dépenses  des  écoles  normales  primaires.  Dans  la  plupart 
de  ces  établissements  ,  la  commission  de  surveillance  a  chargé,  soit 
le  directeur,  soit  un  des  maîtres  adjoints ,  de  recevoir  tous  les 
fonds  appartenant  à  l’école ,  et  de  payer  les  mandats  de  celle  com¬ 
mission.  Un  tel  état  de  choses  ne  saurait  durer  plus  long-temps. 

Il  faut  que  tous  les  fonds  affectés  aux  dépenses  de  1  école  nor¬ 
male  soient  versés  soit  par  les  communes  ,  soit  par  les  particuliers  , 
dans  la  caisse  des  receveurs  particuliers  des  finances  et  centralisés 
au  trésor  royal.  Je  délivrerai  ensuite  des  ordonnances  de  délégation 
pour  les  mettre  à  votre  disposition. 

Vous  voudrez  bien  inviter  en  conséquence  les  receveurs  muni¬ 
cipaux  des  communes  qui  ont  fait  des  dons  à  l’école  normale  et  qui 
y  entretiennent  des  bourses,  ainsi  que  les  parents  des  élèves  boursiers 
ou  pensionnaires  ,  à  verser,  dans  la  caisse  des  receveurs  particuliers 
des  finances  de  l’arrondissement,  les  dons  faits  par  les  communes, 
ainsi  que  le  prix  des  bourses,  des  compléments  de  bourses,  des 
pensions  ou  rétributions  des  élèves ,  et  généralement  de  tous  les 
frais  mis  à  leur  charge. 
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Les  récépissés  des  versements  seront  faits  en  double  expédition. 
L’une  de  ces  expéditions  vous  sera  immédiatement  adressée  par 
M.  le  receveur  particulier  des^finances ,  et  vous  me.la  transmettrez 
sans  délai» 

Peut-être  ne  sera-t-il  pas  possible  de  centraliser  immédiatement 
toutes  les  recettes  de  l’école  normale  primaire  ;  mais  il  convient 
que  le  mode  que  je  viens  de  vous  indiquer  soit  adopté  le  pluslôt 
possible,  et  au  plus  tard  à  partir  de  l’ouverture  de  la  prochaine 
année  scolaire.  Je  vous  prie  de  me  tenir  au  courant  de  ce  que 
vous  aurez  fait  à  ce  sujet.  Dans  tous  les  cas,  vous  aurez  soin  d’a¬ 
vertir  la  famille  des  élèves  ,  qu’à  partir  du  jour  que  vous  aurez 
fixé  pour  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  mode  de  comptabilité, 
tout  versement  qui  aurait  été  fait  entre  les  mains  de  la  personne  qui 
a  été  jusqu  à  présent  chargée  du  recouvrement  des  revenus  de  l’é¬ 
cole  normale ,  ne  serait  pas  valable,  et  ne  les  déchargerait  pas  vis- 
à-vis  de  l’administration. 

M.  le  Ministre  des  finances  a  tracé  la  marche  à  suivre  pour  cen¬ 
traliser  dans  la  caisse  du  receveur  général  des  finances  du  départe¬ 
ment,  siège  de  l’école  normale,  les  sommes  fournies  parles  divers 
départements  réunies  pour  Fentretien  de  cette  école. 

Dépenses. 

Toutes  les  dépenses  des  écoles  normales  primaires  doivent  être 
mandatées  par  le  préfet  du  département  dans  lequel  est  établie 
l’école  normale. 

Le  traitement  du  directeur,  des  maîtres-adjoints,  des  employés 
et  les  gages  des  domestiques  autres  que  ceux  qui  doivent  être  distri¬ 
bués  sur  le  produit  des  bourses,  seront  payés  tous  les  mois  sur  le 
certificat  de  la  commission  de  surveillance,  conforme  aux  modèles 
ci-joints  nos  4-  et  4  bis.  Les  mandats  seront  délivrés  par  vous  ,  au 
nom  de  chacun  de  ces  fonctionnaires.  Ces  mandats  énonceront  le 
montant  du  20e  du  traitement ,  qui  doit  être  placé  à  la  caisse  d’é¬ 
pargne  et  de  prévoyance.  Ce  20e  sera  retenu  par  le  payeur  du  dé¬ 
partement  ,  qui  le  versera  dans  la  caisse  du  receveur-général,  et 
celui-ci  comprendra  tous  les  versements  de  cette  nature  dans  le 
bordereau  mensuel  dont  je  vous  ai  déjà  entretenu. 

Des  fonctionnaires  de  l’université  ont  été  placés  en  qualité  de 
directeurs  ou  de  maîtres  adjoints  dans  les  écoles  normales  primaires. 
Ils  subissent,  comme  fonctionnaires  de  l’université,  une  retenue  de 
5  p°/0  sur  leur  traitement,  qui  est  versée  à  la  caisse  des  retraites. 
Une  retenue  du  20e  sur  le  traitement  qui  leur  est  accordé  pour  les 
cours  qu’ils  professent  à  l’école  normale  serait  un  double  emploi. 
Vous  voudrez  bien  ,  en  conséquence ,  ne  leur  faire  subir  celte  re¬ 
tenue  qu’autant  qu’ils  y  consentiraient. 
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Le  montant  des  bourses  sera  mandaté  au  nom  de  la  personne 
que  j’aurai  chargé  de  faire  la  dépense  à  laquelle  il  doit  être  pourvu 
avec  le  produit  de  ces  bourses.  Les  mandats  seront  accompagnés 
d’un  certificat  délivré  par  la  commission  de  surveillance  de  l’école 
et  conlorme  au  modèle  ci-joint  n°  o.  Cette  dépense  sera  payée  par 
douzième  et  à  l’expiration  de  chaque  mois.  Néanmoins,  sur  la 
proposition  de  la  commission  desurveillance  ,  il  pourra  être  délivré 
des  mandats  d’acompleà  la  personne  chargée  de  faire  cette  dépense. 

Toutes  les  autres  dépenses  tant  ordinaires  qu’extraordinaires  des 
écoles  normales  primaires  portées  aux  budgets  de  ces  écoles,  seront 
mandatées  au  nom  de  la  personne  qui  aura  fait  la  dépense,  sur 
la  production  d’un  état  de  cette  dépense  et  de  toutes  les  autres 
pièces  exigées  pour  la  comptabilité  départementale.  Les  états  de 
dépense  seront  visés  par  la  commission  de  surveillance  de  l’école. 

Je  vous  recommande,  Monsieur  le  Préfet,  de  ne  mandater 
aucune  autre  dépense ,  pour  les  écoles  normales  primaires,  que 
celles  qui  sont  portées  dans  le  budget  que  j’ai  arrêté.  Si  quelque 
dépense  vraiment  nécessaire  avait  été  omise ,  je  m’empresserai  de 
l’autoriser  sur  la  demande  qui  m'en  sera  faite  par  la  commission  de 
surveillance,  et  vous  la  feriez  payer  sur  le  vu  de  mon  autorisation. 

Comités  d’arrondissement. 

Les  dépenses  des  comités  d’arrondissement  doivent  être  acquittées 
sur  les  fonds  départementaux.  Ces  dépenses  consistent  :  1°  en  four¬ 
nitures  de  bureaux  ;  2°  en  indemnités  qu’il  y  aurait  lieu  d’accorder 
aux  copistes  qui  seraient  momentanément  appelés  pour  seconder  les 
secrétaires  dans  les  travaux  extraordinaires;  3°  en  fournitures  de 
registres  et  d’imprimés.  J’invite  M.  le  recteur,  par  ma  lettre  dont 
je  vous  envoie  copie,  à  faire  produire,  par  chacun  des  comités 
d’arrondissement,  l’état  des  dépenses  qu’ils  ont  déjà  effectuées  et  de 
celles  qu’ils  auront  à  faire  jusqu’au  premier  janvier  prochain.  Je 
vous  enverrai  copie  de  cet  état  après  1  avoir  arrêté.  Vous  ferez  payer 
immédiatement  les  dépenses  déjà  effectuées  que  j’aurai  approuvées  ; 
quant  aux  dépenses  à  venir,  vous  ne  les  mandaterez  que  dans  le  cas 
où  elles  se  trouveraient  comprises  dans  les  états  que  je  vous  enverrai 
après  les  avoir  approuvées,  ainsi  que  dans  celui  où  les  comités 
m’auraient  demandé,  avant  de  les  faire,  une  autorisation  spéciale 
qu’ils  vous  représenteraient,  et  que,  dans  tous  les  cas,  j’aurai  soin 
de  vous  notifier. 

Commissions  <T examen. 

La  même  marche  sera  suivie  à  l’égard  des  dépenses  des  commis¬ 
sions  d’examen.  Parmi  ces  dépenses  se  trouve  l’indemnité  à  accorder 
pour  frais  de  voyage  et  de  séjour  aux  inspecteurs  d’académie,  par 
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lesquels  doivent  être  présidées  les  deux  réunions  ordinaires  annuelles 
des  commissions  d’examen  du  chef-lieu  du  département.  Je  vous 
enverrai  l’état  de  ces  indemnités  que  j’aurai  arrêté  ,  et  vous  le  ferez 
payer  sur  les  fonds  départementaux. 

Si  ces  fonds  étaient  insuffisants  pour  acquitter,  avec  les  dépenses 
des  écoles  communales  et  des  écoles  normales  ,  celles  des  comités 
d’arrondissement  et  des  commissions  d’examen,  il  y  serait  pourvu 
au  moyen  d’allocations  sur  les  fonds  de  l’Etat. 

Caisse  d’épargne  et  de  prévoyance. 

Le  département  n’aura  d’autre  dépense  à  supporter  pour  les  frais 
de  tenue  de  la  caisse  d’épargne  et  de  prévoyance  à  établir  en  faveur 
des  instituteurs  primaires  communaux,  que  celle  de  la  fourniture 
de  registres  et  d’imprimés.  Cette  fourniture  vous  sera  faite  par  mes 
soins,  et  je  vous  indiquerai  de  quelle  manière  elle  dévia  être 
acquittée. 

Impressions  diverses. 

Si,  indépendamment  des  divers  imprimés  que  je  vous  ai  adressés, 
vous  avez  eu  à  faire  effectuer  d’autres  impressions  pour  le  service  de 
l’instruction  primaire,  vous  aurez  soin  de  m’adresser  un  modèle  de 
ces  impressions  avec  l’état  de  leur  prix,  et  j’examinerai  s’il  y  a  lieu 
d’en  faire  acquitter  le  montant  sur  les  fonds  affectés  à  l’instruction 
primaire,  ou  de  le  laisser  à  la  charge  de  votre  abonnement. 

La  même  marche  sera  suivie  à  l’égard  des  imprimés  qui  seraient 
fournis  par  MM.  les  recteurs. 

Dépenses  extraordinaires. 

Les  fonds  votés  en  1 855  par  les  conseils  généraux  de  plusieurs 
départements ,  pour  les  dépenses  de  l’instruction  primaire  en  1 854 , 
sont  assez  élevés  pour  qu’une  partie  puisse  en  être  affectée  à  des 
dépenses  extraordinaires  ;  mais  quelques  conseils  ont  proposé 
d’affecter  une  partie  des  sommes  qu’ils  ont  allouées  à  des  dépenses 
extraordinaires,  avant  d’avoir  assuré  le  paiement  des  dépenses 
ordinaires.  J’ai  expliqué,  dans  mon  Rapport  auRoi ,  pages  57  et  58 , 
les  motifs  impérieux  qui  ne  me  permettaient  pas  d’accueillir  leurs 
votes.  D’un  autre  côté,  je  vous  ai  prié,  par  ma  circulaire  du 
24-  juin  dernier,  d’inviter  les  conseils  généraux  qui  ont  voté  en  1  855 
des  sommes  supérieures  aux  besoins  de  l’instruction  primaire,  sans 
faire  connaître  la  destination  qu’ils  voulaient  donner  à  ces  sommes, 
de  régler  dans  leur  session  de  1854-  l’emploi  de  ces  excédants  de 
ressources.  Ceux  qui  ont  volé  des  sommes  insuffisantes  ont  dû 
être  aussi  invités  à  suppléer  à  l’insuffisance  de  ce  vote  dans  cette 
même  session.  Ce  n’est  donc  que  lorsqu’elle  sera  terminée  qu’il  sera 
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possible  de  connaître  le  montant  général  des  fonds  départementaux 
de  T  exercice  \  854- ,  affectés  au  service  de  l’instruction  primaire  ,  et 
d’en  régler  définitivement  l’emploi.  Je  vous  envoie,  sous  le n° 6 ,  le 
modèle  de  l’état  cpie  vous  devez  m’adresser  pour  cet  objet,  en  double 
expédition  ,  aussitôt  que  la  session  du  conseil  général  sera  close.  Si 
des  dépenses  extraordinaires  avaient  dé  à  été  mandatées  ,  vous 
1  indiquerez  dans  la  colonne  réservée  à  cet  ell'et.  Mais  vous 
ajournerez,  jusqu’à  ce  que  je  vous  aie  renvoyé  cet  état  approuvé.  Je 
paiement  de  nouvelles  dépenses  extraordinaires.  J  en  excepte 
toutefois  celle  qui  se  rapporte  aux  dons  faits  à  la  caisse  d’épargne, 
que  vous  voudrez  bien  placer  immédiatement  en  compte  courant 
au  trésor  royal,  au  profit  de  cet  établissement.  M.  le  receveur 
général ,  dans  la  caisse  duquel  vous  la  verserez ,  la  portera  dans  l’état 
mensuel  des  sommes  versées  entre  ses  mains  pour  la  caisse  d’épargne 
et  de  prévoyance  établie  en  faveur  des  instituteurs  primaires 
communaux. 

Telles  sont ,  Monsieur  le  Préfet,  les  diverses  opérations  que  vous 
aurez  à  faire  pour  régulariser  et  assurer  le  paiement  des  dépenses 
de  l'instruction  primaire  en  \  854-.  Je  ne  me  dissimule  pas  qu’il  va 
en  résulter  pour  vous  un  nouveau  surcroît  de  travail  ;  mais  je  compte 
sur  votre  zèle  et  sur  votre  dévouement  pour  tout  ce  qui  se  rattache 
à  l’éducation  populaire.  L’époque  delà  nomination  des  inspecteurs 
des  écoles  primaires  n’est  pas  éloignée;  et,  comme  mon  intention  est 
de  faire  concourir  ces  fonctionnaires  à  la  préparation  et  à  la  rédac¬ 
tion  de  tous  les  tableaux  relatifs  à  l’instruction  primaire,  les  travaux 
dont  les  employés  de  vos  bureaux  ont  été  chargés  jusqu’à  présent 
pour  cet  objet  se  trouveront  bientôt  considérablement  diminués. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’asssurance  de  ma  considération 
très  distinguée. 

Le  Ministre  de  T  Instruction  publique 

Guizot. 


CIRCULAIRE  A  MM.  LES  RECTEURS. 

Paris,  le  31  juillet  1831. 

Comptabilité  des  dépenses  de  l’instruction  primaire  en  1854. 
Monsieur  le  Recteur  , 

Je  vous  envoie  un  exemplaire  delà  circulaire  que  je  viens  d’a¬ 
dresser  à  MM.  les  Préfets  ,  pour  régler  transitoirement  le  service 
des  dépenses  de  l’instruction  primaire  pendant  l’année  1854- 
Votre  concours  est  nécessaire  pour  l’accomplissement  des  instrnc- 
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lions  que  je  donne  à  ces  magistrats.  Je  vais  vous  faire  connaître 
les  obligations  que  vous  aurez  à  remplir  à  cet  égard. 

Dépenses  ordinaires  des  écoles  primaires  communales. 

C’est  à  vous,  Monsieur  le  Recteur,,  qu’il  appartient  de  dresser  Je 
tableau  nominatif  des  instituteurs  primaires  communaux,  ainsi 
que  les  étals  des  changements  qui  surviennent  parmi  ces  fonc¬ 
tionnaires,,  et  de  les  transmettre  au  préfet,  afin  qu’il  puisse  faire 
payer  aux  communes  les  subventions  qui  les  mettront  à  même  de 
solder  les  dépenses  de  l’instruction  primaire.  Par  ma  lettre  du 
25  juin  ,  je  vous  ai  donné  des  instructions  à  ce  sujet.  Un  de  MM. 
vos  collègues  m’a  fait  observer  que  les  comités  d'arrondissement 
ne  le  tiennent  pas  exactement  informé  des  changements  qui  sur¬ 
viennent  parmi  les  instituteurs.  Peut-être  n’avait-il  pas  invité  les 
présidents  de  res  comités  à  lui  donner  connaissance  de  ces  mu¬ 
tations  et  à  se  faire  eux-mêmes  informer  par  les  comités  locaux 
de  celles  qui  surviennent  dans  les  communes.  Au  surplus,,  la 
création  prochaine  des  inspecteurs  des  écoles  primaires  vous  four¬ 
nira  les  moyens  d’être  toujours  exactement  informé  du  véritable 
état  des  choses  sous  ce  rapport.  Je  me  bornerai  donc  à  vous  re¬ 
commander  de  veiller  à  ce  que  tous  les  instituteurs  communaux 
jouissent  des  avantages  que  leur  assure  la  loi  du  28  juin  ,  et  à  ce 
qu’ils  soient  protégés  contre  les  manœuvres  coupables  qui  pour¬ 
raient  être  tentées  dans  les  communes  pour  les  priver  d’une  partie 
de  ces  avantages. 

Dépenses  des  écoles  normales. 

C’est  sur  votre  proposition  que  j’arrête  les  budgets  dans  les¬ 
quels  sont  comprises  les  dépenses  des  écoles  normales  primaires. 
D.ms  le  cas  où  quelque  dépense  véritablement  nécessaire  aurait 
été  omise,  vous  devrez  me  transmettre  la  demande  que  formerait, 
à  cet  elle  l ,  la  commission  desurveillance,  avec  votre  avis,  et, 
s’il  y  a  lieu  ,  j'ouvrirai  un  crédit  extraordinaire  pour  mettre  M.  le 
Préfet  à  même  de  l’acquitter. 

Vous  remarquerez  que  j’invite  ce  magistrat  à  prendre  des  me¬ 
sures  pour  qu’à  partir  de  l’ouverture  de  la  prochaine  [année  sco¬ 
laire  au  plus  tard,  les  pensions  des  maîtres  admis  à  la  table  com¬ 
mune,  les  compléments  des  bourses  et  les  pensions  des  élèves, 
ainsi  que  tous  les  frais  mis  à  leur  charge  ,  soient  versés  dans  la 
caisse  des  receveurs  des  finances.  Vous  voudrez  bien  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  que  la  personne  qui,  jusqu’à  présent ,  a  fait 
le  recouvrement  de  ces  fonds,  s’en  abstienne  à  partir  de  cette 
époque. 

Ce  sera  aussi  à  dater  de  l’ouverture  delà  prochaine  année  sco- 
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laire  que  le  mode  d’abonnement  devra  cesser  pour  les  dépenses 
des  bourses  dans  tous  les  internais.  Vous  voudrez  bien  vous  con¬ 
certer  immédiatement  avec  les  commissions  de  surveillance  des 
écoles  normales  primaires  pour  me  désigner  le  directeur  ou  le 
maître-adjoint  qui  pourrait  être  nommé  économe.  Avant  de  me  le 
présenter,  vous  vous  assurerez  de  son  acceptation. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  les  travaux  de  l’économe  ne 
sauraient  être  très  multipliés,  et  qu’ils  ne  peuvent/par  conséquent , 
lui  enlever  beaucoup  de  temps.  L  économe  sera  le  conservateur 
du  mobilier  de  l'école;  il  recevra  sur  le  mandat  du  préfet  le  mon¬ 
tant  des  bourses  et  des  pensions  des  élèves  ;  il  fera,  sous  la  direc¬ 
tion  de  la  commission  de  surveillance,  l’achat  de  tous  les  objets 
nécessaires  au  service  des  bourses;  il  tiendra  note  des  recettes  et 
dépenses  sur  les  registres  que  je  lui  adresserai  à  cet  effet ,  et  il  en 
rendra  compte  à  la  lin  de  chaque  année.  Ces  travaux  peuvent 
être  facilement  cumulés,  soit  avec  la  direction  de  l’école,  soit 
avec  l’obligation  de  faire  un  des  cours  qui  y  sont  professés. 

Jusqu’à  présent ,  je  n’ai  pas  été  exactement  informé  de  la  situa¬ 
tion  des  écoles  normales  primaires,  sous  le  rapport  économique. 
Je  vous  adresse  une  série  de  questions  que  je  vous  prie  de  me 
renvoyer  après  qu’elles  auront  été  résolues  par  la  commission  de 
surveillance.  Vous  y  joindrez  ,  s’il  y  a  lieu,  vos  observations. 

Il  est  possible  que  le  budget  de  quelques  écoles  normales  ait 
été  rédigé  pour  l’année  scolaire  1 855- 1 854-,  et  que,  par  consé¬ 
quent,  il  ne  comprenne  pas  toutes  les  dépenses  qui  doivent  être 
effectuées  jusqu’au  iei  janvier  1855.  L’une  des  questions  que  je 
vous  adresse  est  destinée  à  me  faire  connaître  le  véritable  état  des 
choses  sous  ce  rapport.  Je  vous  prie  de  veiller  à  ce  qu’elle  soit 
exactement  résolue.  S’il  y  a  lieu,  j’ordonnerai  la  formation  d  un 
budget  complémentaire  pour  les  derniers  mois  de  1854-,  Il  faut 
que  les  budgets  des  écoles  normales  soient  dressés  en  prenant 
pour  base  l’exercice  financier  et  non  l’année  scolaire. 

Comités  d’arrondissement. 

Dans  les  derniers  mois  de  chaque  année  ,  les  comités  d’arron¬ 
dissement  devront  rédiger,  sur  les  cadres  que  je  vous  adresserai 
à  cet  effet,  un  aperçu  des  dépenses  qu’ils  auront  à  laire  pendant 
l’année  sui\anle.  Ces  dépenses  consistent  1°  en  fournitures  de 
bureau;  2°  en  indemnités  qu’il  y  aurait  lieu  d’accorder  aux  co¬ 
pistes  qui  seraient  momentanément  appelés  pour  seconder  le  se¬ 
crétaire  dans  les  travaux  extraordinaires;  5°  en  achats  de  registres 
et  d’imprimés.  Ainsi  que  je  vous  l’ai  déjà  annoncé,  je  me  char¬ 
gerai  de  faire  parvenir  aux  comités  une  partie  des  registres  et  des 
imprimés  dont  ils  auront  besoin.  Ceux  que  je  leur  fournirai  sont: 
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r  Le  registre  des  délibérations  ; 

2°  L’arrêté  de  nomination  des  instituteurs  communaux  ; 

3°  Le  registre  du  personnel  des  instituteurs  et  institutrices. 

Une  place  sera  réservée  dans  l’aperçu  des  dépenses  pour  me 
faire  connaître  les  besoins  de  chaque  comité  sous  ce  rapport. 

Plusieurs  comités  ont  déjà  fait  des  dépenses  qu’il  convient  de 
faire  payer.  La  première  partie  du  modèle  de  budget  que  je  vous 
envoie  est  destinée  à  présenter  l’indication  de  ces  dépenses. 
Vous  voudrez  bien  inviter  les  comités  à  les  y  consigner  et  à  vous 
remettre  en  même  temps  les  mémoires  des  diverses  fournitures 
qui  leur  ont  été  faites.  Ils  y  joindront,  pour  les  impressions  qui 
leur  auraient  été  fournies,  une  feuille  de  chaque  espèce  d’imprimé. 

La  seconde  partie  est  destinée  à  présenter  l’aperçu  des  dépen¬ 
ses  à  faire  jusqu’au  1er  janvier  1833,  ainsi  que  l’indication  des 
imprimés  que  je  dois  fournir  et  qui  pourraient  être  nécessaires 
jusqu’à  cette  époque.  Vous  inviterez  les  comités  à  les  évaluer  par 
approximation.  Ce  budget  vous  sera  envoyé  en  triple  expédition. 
Vous  consignerez  vos  propositions  sur  chacune  d’elles  ,  et  vous 
me  les  enverrez  ensuite  ,  avec  les  mémoires  des  fournitures  déjà 
effectuées.  Je  les  arrêterai  immédiatement ,  et  je  les  enverrai  à  vous 
ainsi  qu’à  M.  le  Préfet ,  afin  que  ce  magistrat  fasse  payer  les  dé¬ 
penses  déjà  faites  et  que  j’aurai  approuvées. 

Si  le  comité  n’avait  encore  ni  le  registre  pour  ses  délibérations  , 
ni  celui  pour  le  personnel  des  instituteurs,  il  en  ferait  la  demande 
et  indiquerait  le  nombre  de  feuilles  dont  ces  registres  devraient 
être  composés. 

Les  crédits  que  j’ouvrirai  pour  les  dépenses  à  faire  jusqu’au 
Ie'  janvier  1835  ne  devront  jamais  être  dépassés.  S’ils  étaient 
reconnus  insuffisants,  le  comité  vous  ferait  la  demande  motivée 
d’un  supplément  de  crédit  que  vous  me  transmettriez  avec  votre 
avis  ,  et  j’autoriserais  l’ouverture  d’un  crédit  additionnel. 

Le  grand  nombre  et  l’importance  des  dépenses  de  l’instruction 
primaire  me  font  un  devoir  d’apporter  la  plus  sevère  économie 
clans  les  allocations  que  j'ai  à  faire  pour  les  diverses  parties  de  ce 
service.  Vous  aurez  soin  de  le  faire  observer  aux  membres  des 
comités.  Quelques  comités  ont  demandé  d’être  autorisés  à  adjoin¬ 
dre  à  leur  secrétaire  en  titre  un  secrétaire  à  appointements  fixes. 
Plusieurs  motifs  m’ont  fait  rejeter  cette  demande.  Son  adoption  , 
cpic  je  n  aurais  pu  me  dispenser  de  généraliser ,  aurait  entraîné 
des  dépenses  très  considérables,  et  les  fonds  qu’elles  auraient  ab¬ 
sorbés  doivent  être  réservés  pour  des  besoins  plus  urgents.  Elle 
aurait  été  funeste  à  l’instruction  primaire;  car  sur  bien  des  points 
les  membres  des  comités  auraient  fini  par  se  reposer  sur  le  se¬ 
crétaire  salarié  de  tous  les  travaux  qui  leur  sont  confiés,  et  il 
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importe  au  plus  haut  degré  que  leurs  attributions  ne  soient  rem¬ 
plies  que  par  les  personnes  honorables  que  la  loi  appelle  dans  les 
comités.  Je  connais  toute  l’étendue  des  travaux  des  secrétaires  des 
Comités  d’arrondissement,  et  c’est  pour  cela  meme  que  je  vous 
faisais  observer ,  par  ma  lettre  du  9  décembre  ,  que  le  législateur 
avait  laissé  au  comité  la  faculté  de  prendre  le  secrétaire  hors  de 
son  sein  ,  et  que  j’invitais  chaque  comité  à  choisir  un  homme  ac¬ 
tif  ,  connu  par  son  zèle  pour  l’instruction  primaire,  et  à  qui  sa 
position  sociale  permît  de  consacrer  du  temps  à  de  tels  travaux. 
Si  le  comité,  en  faisant  son  choix  ,  a  eu  égard  à  ces  observations  t 
il  est  évident  qu’il  doit  suffire  d’adjoindre  momentanément  au  se¬ 
crétaire  en  titre,  et  alors  seulement  qu’il  y  a  un  travail  extraordi¬ 
naire,  un  copiste  salarié  auquel  une  indemnité  temporaire  serait 
accordée.  Je  sais  même  que  dans  beaucoup  de  localités  le  préfet 
ou  le  sous-préfet ,  présidents  du  comité,  ont  mis  un  employé  de 
leurs  bureaux  à  la  disposition  du  secrétaire  pour  les  travaux  ex¬ 
traordinaires  qu’il  avait  à  faire.  Cet  exemple  trouvera  ,  je  l’es¬ 
père,  des  imitateurs. 

D’autres  comités  ont  demandé  qu’il  leur  fut  alloué  des  fonds 
pour  s’abonner  à  des  journaux  d’instruction  publique,  pour  acheter 
des  livres  qui  seraient  distribués  dans  les  écoles  etc.  Ces  allocations 
sont  inutiles,  puisque  j’adresse  à  chaque  comité  un  exemplaire  du 
Manuel  général  de  l insti'iiction  primaire  ,  qui  est  publié  parles 
ordres  du  Gouvernement  (1) ,  et  que  les  distributions  des  livres 
que  j’envoie  pour  les  indigents  des  écoles  primaires  se  font  toujours 
par  l’intermédiaire  des  comités  d’arrondissement. 

Je  vous  envoie  un  extrait  de  la  partie  de  cette  lettre  qui  concerne 
les  dépenses  des  comités.  Je  vous  prie  de  le  leur  remettre  et  de  les 
inviter  à  le  conserver  pour  y  avoir  égard  toutes  les  fois  qu’ils  auront 
à  préparer  l’aperçu  de  leurs  dépenses  annuelles. 

Commissions  d’examen. 

Les  commissions  d’examen  ont  fait  aussi  quelques  dépenses,  sur¬ 
tout  pour  frais  d’impression.  La  marche  que  je  viens  de  vous  tracer 
pour  constater  et  faire  payer  les  dépenses  des  comités  d’arrondisse¬ 
ment  devra  eue  sui\ ie  pour  celles  des  commissions  d’examen. 
Les  imprimés  que  je  fournirai  à  ces  commissions  sont  : 

1°  Le  procès-verbal  de  l’examen  pour  le  brevet  d’instruction 
élémentaire  ; 

(I)  Nous  saisissons  cette  occasion  de  rappeler  à  nos  lecteurs  que  le  Manuel 
général  de  l’Instruclion  primaire  est ,  en  effet  .  le  seul  organe  officiel  avoué  par 
le  Gouvernement ,  et  qu’il  ne  faut  pas  le  confondie  avec  un  certain  nombre  de 
publications  analogues,  auxquelles  l’administration  se  déclare  entièrement 
étrangère.  (N.  du  D 
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2°  Le  procès  verbal  de  l’examen  pour  le  brevet  d’instruction  su¬ 
périeure  ; 

5  Le  brevet  de  capacité  pour  l’instruction  primaire  élémentaire; 

+o  .  idem  supérieure  ; 

o°  Le  registre  d’inscription  des  brevets  de  capacité  délivrés  ; 

C  La  liste,  par  ordre  de  mérite,  des  candidats  reçus  aux  examens; 

7°  Le  procès  verbal  d’examen  des  jeunes  gens  qui  désirent  être 
admis  aux  écoles  normales  primaires  ; 

8°  La  liste,  par  ordre  démérité,  des  élèves  admis  aux  écoles  nor¬ 
males  primaires  ; 

9°  Le  procès  verbal  d’examen  de  sortie  des  élèves-maîtres  des 
écoles  normales  primaires. 

10°  La  liste,  par  ordre  de  mérite,  des  élèves -maîtres  reconnus 
dignes  d  obtenir  le  brevet  de  capacité  d’instituteur. 

Il  serait  inutile  de  réunir  en  ce  moment  la  commission  d’examen 
pour  lui  faire  rédiger  l’état  des  dépenses  qu’elle  a  faites  et  de  celles 
qu’elle  aura  à  faire  avant  le  i  er  janvier  1 855  ;  vous  voudrez  bien 
prier  M.  le  président  de  cette  commission  de  se  charger  de  ce  soin. 

s 
e 

•  •  ■  ■  a 
commission;  toutefois,  on  aura  soin  d’en  déduire  ceux  qui  se  trou¬ 
vent  déjà  à  sa  disposition. 

Les  indemnités  à  accorder  aux  inspecteurs  d’académie  pour  les 
frais  de  voyage  et  de  séjour  qu’ils  ont  à  faire,  lorsqu’ils  vont  pré¬ 
sider  les  deux  réunions  ordinaires  annuelles  des  commissions  d’exa¬ 
men  des  chefs-lieux  de  département,  font  partie  des  dépenses  de 
ces  commissions.  Vous  pourrez  vous  dispenser  de  les  comprendre 
dans  les,  aperçus  qui  vont  être  rédigés.  Ces  indemnités  seront 
payées  d  après  les  bases  posées  dans  h:  règlement  de  la  comptabilité 
de  1  université,  et  sur  la  production  d’un  état  en  double  expédition 
conforme  au  modèle  annexé  à  ce  règlement.  Cet  état  me  sera  en¬ 
voyé  pour  que  je  l’approuve  et  que  j’en  ordonne  le  paiement. 

Impressions  diverses. 

Si,  indépendamment  des  divers  imprimés  que  jevous  ai  adressés, 
vous  avez  eu  à  faire  effectuer  d’autres  impressions  pour  le  service 
de  1  instruction  primaire,  vous  aurez  soin  de  m  adresser  un  modèle 
de  ces  impressions  avec  l’état  de  leur  prix,  et  j  examinerai  s’il  y  a 
lieu  d  en  faire  acquitter  le  montant  sur  les  fonds  affectés  à  l’instruc¬ 
tion  primaire,  ou  de  le  laisser  à  la  charge  de  vos  frais  de  bureaux. 

Dépenses  extraordinaires. 

Lorsque  je  connaîtrai  le  montant  des  sommes  qui  peuvent  être 


c.et  état  devra  m  etre  envoyé  en  triple  expédition,  comme  l’état  de 
dépenses  des  comités  d’arrondissement.  11  fera  connaître  le  nombr 
d  imprimés  qui  seront  nécessaires  pour  la  prochaine  session  de  1 
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affectées  aux  dépenses  extraordinaires  de  l’instruction  primaire  sur 
les  fonds  départementaux  de  \  8 54- ,  je  vous  indiquerai  la  marche  à 
suivre  pour  faire  emploi  de  ces  sommes. 

Je  vous  prie  de  prendre  immédiatement  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  l’exécution  des  dispositions  contenues  dans  cette  lettre, 
dont  vous  m’accuserez  réception. 

Recevez,  Monsieur  le  Recteur,  l’assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Le  Ministre  de  T  Instruction  publique  , 

Guizot. 


MÉTHODES, 

PROCÉDÉS  PÉDAGOGIQUES,  EXERCICES  PRATIQUES,  ETC. 


DE  L’ENSEIGNEMENT 
DE  LA  GRAMMAIRE  FRANÇAISE 

DANS  LES  ÉCOLES  PRIMAIRES. 

De  toutes  les  branches  d’enseignement  exigées  par  loi  de  l’in¬ 
struction  primaire  ,  il  n’en  est  pas  qui  ait  exercé  d’avantage  l’ému¬ 
lation  des  auteurs.  Il  ne  manque  pas  sans  doute  de  livres  élémen¬ 
taires  nouveaux  sur  l’arithmétique,  sur  la  lecture,  sur  la  géographie, 
mais  nulle  part  la  concurrence  ne  règne  d’un  empire  plus  incon- 
testalde  que  dans  les  traités  de  grammaire  ;  chaque  jour  en  fait' 
éclore  de  nouveaux. 

En  y  réfléchissant,  on  en  trouve  aisément  la  raison.  L’enseigne¬ 
ment  de  la  langue  française  n’est-il  pas  en  France  le  premier 
besoin?  Chacun  veut  avoir  la  gloire  d’y  satisfaire.  Ajoutez  que 
chacun  croit  mieux  connaître  que  ses  rivaux  le  secret  de  la  langue 
qu’il  parle ,  et  trouve  plus  claires  pour  les  autres  les  explications 
qui  lui  ont  suffi  à  lui-même.  L’attrait  séduisant  d’un  succès  aussi 
brillant  que  tel  ouvrage  dont  les  imperfections  sont  pourtant  bien 
visibles  la  facilité  de  composer  enfin  une  grammaire  supportable 
avec  les  débris  des  mille  et  un  traités  qui  passent  tous  les  ans  sous 
les  yeux  du  public  ;  tous  ces  motifs  expliquent  assez  l’effroyable 
déluge  dont  l’enseignement  de  la  grammaire  est  menacé  d’être 
inondé. 

Ce  qu’il  y  a  de  plus  surprenant ,  c’est  que  chacun  de  ces  auteurs 
croit  avoir  fait  une  grammaire  nouvelle,  et  que  le  plus  souvent 
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l’examen  le  plus  attentif  n’y  fait  reconnaître  que  (les  nuances 
d’exécution  fort  légères,  sans  aucun  changement  véritable  ni  dans 
la  conception  du  plan  ,  ni  dans  la  classification  des  parties,  ni  dans 
la  nomenclature.  Les  traités  se  multiplient  saus  que  la  science 
avance  d’un  pas. 

Deux  systèmes  assez  distincts  sont  en  présence  :  l’un  ,  pour  re¬ 
médier  à  l’insuffisance  des  éléments  de  Lhomond  ,  accumule  règles 
sur  règles  ,  exceptions  sur  exceptions  ,  les  remarques  ,  les  notes  , 
les  appendices  ,  les  tableaux.  Il  faut  être  complet  :  tant  qu’il  res¬ 
tera  dans  la  langue  un  fait  qui  n’aura  pas  trouvé  sa  place  dans  le 
catalogue ,  la  grammaire  est  imparfaite.  C’est  le  système  des  gros 
volumes.  Ce  n’est  point  le  plus  favorable  à  l’enseignement ,  mais 
il  n’est  pas  sans  utilité  pour  les  recherches.  Peut-être  de  pareils 
traités  mériteraient-ils  plutôt  le  titre  de  Vocabulaire  grammatical 
et  devraient-ils  adopter  l’ordre  alphabétique.  On  y  gagnerait  tou¬ 
jours  de  supprimer  les  trente  pages  de  table  nécessaires  pour  mettre 
un  peu  d’ordre  dans  ce  chaos. 

L’autre  système  est  plus  praticable  dans  les  écoles.  C’est  celui  qui 
commence  à  prévaloir;  il  redevient  nouveau.  Après  avoir  long¬ 
temps  médit  du  bon  Lhomond,  on  en  revient  à  l  imiter.  On  sent 
que  des  divisions  peu  nombreuses  ,  des  règles  simples  ,  des  défini¬ 
tions  nettes  conviennent  mieux  à  l’intelligence  des  enfants  que  la 
savante  métaphysique  des  grammaires  transcendantes. 

Notre  prédilection  pour  la  dernière  méthode  ne  va  pas  jusqu’à 
prétendre  qu’on  dût  la  conserver  avec  un  religieux  respect ,  et  que 
tout  changement  fût  un  sacrilège.  Lhomond  lui-même,  avec  le 
progrès  des  ans  ,  eût  fait  profiter  l’enseignement  élémentaire  des 
améliorations  réelles  introduites  dans  l’étude  critique  de  la  gram¬ 
maire.  Sans  nuire  à  la  simplicité  de  son  livre ,  il  l’eût  enrichi  de 
quelques  observations  nouvelles  :  sans  faire  aucun  sacrifice  impor¬ 
tant  ,  il  en  eût  fait  disparaître  des  distinctions  et  des  classifications 
que  l’habitude  de  la  langue  latine  lui  avait  fait  perpétuer  saus  rai¬ 
son  dans  l’étude  de  la  langue  française;  enfin  la  limpidité  de  son 
style  n’aurait  rien  perdu  à  se  dépouiller  de  quelques  formes  au¬ 
jourd’hui  trop  naïves,  même  pour  l’enfance.  11  ne  faut  donc  pas 
désespérer  de  perfectionner  sa  grammaire  ;  mais 
Ce  n’est  qu’en  l’imitant  qu’on  peut  le  surpasser  ; 

et  malheureusement  le  défaut  de  direction ,  de  méthode ,  ou  de 
savoir  a  rendu  jusqu’à  présent  infructueux  les  efforts  de  la  plu¬ 
part  de  ses  imitateurs. 

Il  serait  trop  facile  ,  en  s’attaquant  à  quelqu’une  des  obscures 
grammaires  qui  pullulent  tous  les  jours,  de  démontrer  que  la  lâche 
est  toujours  entière  ,  et  qu’il  n’y  a  pas  encore  de  grammaire  pour 
IV.  18 
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les  enfants.  Aussi  notre  intention  est-elle  de  prendre  pour  objet 
de  notre  examen  celle  que  le  succès  même  désigne  comme  la  meil¬ 
leure.  Notre  critique  est  encore  un  hommage  rendu  à  la  grammaire 
de  M.  Chapsal ,  et  le  nombre  des  imperfections  qu’elle  contient 
ne  l’empêchera  pas  d’être,  après  tout,  la  moins  imparfaite  peut-être. 

Le  petit  abrégé  de  M.  Chapsal  a  le  mérite  d’être  renferme  dans 
des  limites  raisonnables.  Il  a  un  mérite  plus  grand  encore  à  nos 
yeux.  L’esprit  judicieux  de  l’auteur  ne  lui  a  pas  permis  de  substi¬ 
tuer  aux  dénominations  adoptées  de  toute  éternité  dans  les  gram¬ 
maires  classiques,  et  qui  pouvaient  se  justifier  en  droit ,  la  nomen¬ 
clature  arbitraire  des  grammairiens  de  l’école  moderne.  Aussi,  à 
part  quelques  demi-concessions  qui  n’étaient  pas  nécessaires,  est-il 
resté  fidèle  à  l’ancienne  terminologie.  Nous  retrouvons  dans  les 
verbes  Y  imparfait  et  le  plusque-parfait ,  cjuoique  poursuivis  par  les 
sifflets  des  novateurs ,  et  qui  n’en  expriment  pas  moins  avec  beau¬ 
coup  de  justesse  l’idée  qu’ils  représentent.  Nous  regrettons  toutefois 
de  ne  pas  y  trouver  le  parfait.  Nous  n’ignorons  pas  que  quelques 
personnes  le  suppriment  comme  n’étant  plus  français  aujourd’hui 
dans  le  sens  qu’il  représente  en  terme  de  grammaire  -,  mais  cette 
assertion  n’est  point  exacte  ,  et  l’on  entend  dire  tous  les  jours  par¬ 
faire  une  somme  pour  compléter  une  somme,  achever  ce  qui  lui 
manquait.  On  dit  qu’une  action  est  faite  et  parfaite ,  non  point 
dans  ce  sens  qu’elle  réunit  tous  les  degrés  de  perfection  ,  mais  bien 
qu  elle  est  achevée  ,  accomplie.  Le  mot  est  donc  français  dans  ce 
sens,  et  s’il  est  moins  usité  que  beaucoup  d’autres,  on  aura 
l’avantage  d’en  faire  connaître  d  avance  aux  enfants  la  signification 
par  son  usage  dans  la  grammaire.  D  ailleurs,  ce  n'est  pas  quand  de 
tous  côtés  des  novateurs  ignorants  imaginent  de  créer  des  mots 
dans  la  langue  ,  sous  prétexte  qu’elle  est  d’une  indigence  humi¬ 
liante  pour  les  conceptions  de  leur  cerveau,  qu  il  faut  aider  à  l’ap¬ 
pauvrir  encore  des  mots  anciens  qui  survivent  -,  ce  n’est  point  aux 
savants  à  se  faire  les  complices  du  temps  :  à  eux  de  conserver  ;  à 
lui  de  détruire. 

Nous  félicitons  donc  M.  Chapsal  d’avoir  conservé  ces  dénomi¬ 
nations  ;  mais  elles  méritaient  d’être  expliquées  aux  enfants  ,  et 
elles  ne  l’ont  pas  été ,  car  nous  ne  pouvons  prendre  pour  une  ex¬ 
plication,  ces  mots,  p.  27  : 

«  Il  y  plusieurs  manières  d’exprimer  le  passé  :  un  imparfait , 

«  je  chantais-,  trois  passés,  je  chantai ,  j’ai  chanté,  j’eus  chanté-, 
«  et  un  plusque-parfait ,  j’avais  chanté.  » 

Puisque  nous  avons  cité  ce  passage ,  nous  ne  pouvons  nous  em¬ 
pêcher  d’y  faire  quelques  observations. 

Il  y  a  plusieurs  manières  d’exprimer  le  passé.  L’ imparfait 
(donc  l’imparfait  est  un  passé),  le  plusque-parfait  (donc  le  plus- 
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que-parfait  est  un  passé),  et  trois  passés.  Qu’est-ce  à  dire?  ces 
trois  passés  n’ont-ils  pas  de  nom  comme  les  deux  autres  ?  n’y  a-t-il 
que  deux  passés  qui  aient  un  nom  ,  et  pourquoi?  une  pareille  di¬ 
vision  est-elle  bien  logique?  Je  sais  bien  que,  dans  le  tableau  des 
conjugaisons,  nous  allons  trouver  un  passé  défini  ,  un  passé  indé¬ 
fini  et  un  passé  antérieur,  mais  ils  ne  sont  pas  annoncés,  ils  ne 
sont  pas  expliqués ,  et  je  le  demande  à  tout  instituteur  un  peu 
exercé  dans  son  art,  quel  est  l’enfant  qui  devinera  par  sa  seule 
réflexion  ces  dénominations  de  défini ,  indéfini ,  antérieur,  appli¬ 
quées  à  ces  trois  passés  ? 

C’est  un  grand  vice ,  dans  un  ouvrage  élémentaire  ,  de  donner 
des  explications  qui  n’expliquent  pas  ,  ou  qui  n’expliquent  qu’à 
demi ,  la  difficulté.  C’est  un  danger  de  substituer  à  des  mots  déjà 
établis  dans  la  langue  des  expressions  sans  caractère  ,  et  ces  deux 
défauts  sont  à  la  fois  réunis  dans  l’exemple  que  nous  venons  de  citer. 

Pour  se  débarrasser  du  parfait,  qu’on  suppose  obscur,  on  le  rem¬ 
place  par  un  passé  indéfini  j’ai  aimé.  Eb  bien  !  il  est  certain  que 
celte  dénomination  indéfini  n’est  pas  seulement  aussi  obscure  pour 
l’enfant  que  celle  du  parfait  ;  mais  qu’elle  est  de  plus  entièrement 
contraire  aux  lois  du  raisonnement. 

Où  trouver  un  passé  mieux  accompli  que  celui-ci  :  j'ai  aimé  P  Que 
manque-t-il  à  cette  expression  de  l’affirmation  du  verbe  ,  pour  que 
l’on  comprenne  que  l’action  n’est  ni  présente,  ni  future?  Certaine¬ 
ment  ,  s’il  y  a  un  passé  bien  défini ,  c’est  celui  qui  n’a  plus  besoin 
d’aucun  secours  pour  affirmer  que  l’action  est  passée. 

Delà  il  arrive  qu’une  faute  entraînant  l’autre,  on  transporte  au 
passé  indéfini  j’aimai  la  dénomination  de  passé  défini. 

Lorsque  vous  dites:  j'aimai ,  aussitôt  j’attends  le  reste  -,  l’expé¬ 
rience  que  j’ai  de  ma  langue  ne  me  laisse  pas  douter  un  moment 
que  vous  ne  précisiez  bientôt  par  quelque  mot  l'époque  du  passé 
encore  indéfini  où  vous  avez  aimé.  Et ,  en  effet ,  vous  vous  hâtez 
d’ajouter  quelque  circonstance  de  temps  qui  me  définit  le  passé. 

T  aimai  l'année  dernière ,  il  y  a  six  mois ,  etc .  Il  y  a  donc  ici 

confusion  véritable.  On  a  appelé  indéfini  le  temps  qui  n’a  besoin 
d’aucun  autre  mot  pour  se  définir  ;  et  défini ,  celui  qui  ne  saurait 
l’etre  que  par  quelque  mot  auxiliaire. 

Il  ne  faudrait  pas  ,  dans  un  livre  élémentaire ,  insister  minutieu¬ 
sement  sur  quelques  vices  de  rédaction  ,  et  ce  n’est  qu’en  passant 
que  nous  voulons  signaler  à  l’auteur  de  la  grammaire  Noël  et 
Chapsal  des  phrases  telles  que  celles-ci: 

P.  17.  S’ il  y  a  deux  ou  plusieurs  substantifs  ,  l’adjectif  se  met 
au  pluriel  et  prend  le  gstire  masculin  si  les  substantifs  sont  de 
différents  genres. 

P.  07.  L'adverbe  lia  jamais  de  régime  ,  parce  qu'il  renferme 

-18. 
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son  régime  en  lui-méme.  Si  l’adverbe  renferme  son  régime.  ,  il  a 
donc  un  régime.  Gomment  concilier  cela  avec  ce  début  :  l’adverbe 
n’a  jamais  de  régime ?  Evidemment  il  y  a  ici  plus  qu’un  vice  de 
rédaction  ordinaire  -,  il  y  a  une  contradiction  au  moins  apparente 
dans  les  termes.  D  ailleurs,  il  n’est  point  du  tout  exact  de  dire  que 
T  adverbe  renferme  son  régime  en  lui-méme  ,  mais  bien  qu’il  équi¬ 
vaut  à  line  préposition  accompagnée  de  son  complément. 

On  voudrait  qu’en  général  le  lien  logique  des  idées  fut  plus  ri¬ 
goureux.  11  est  bon  d’accoutumer  les  enfants  à  raisonner  de  bonne 
heure  sur  les  objets  de  leurs  prem ières éludes  ;  mais  plus  leur  juge¬ 
ment  est  novice,  plus  il  faut  exposer  avec  précision  les  vérités  qu’on 
veut  leur  faire  en  quelque  sorte  toucher  au  doigt.  11  n’en  est  pas  ainsi 
dans  bien  des  passages  de  cette  grammaire. 

P.  12.  Le  premier  habit ,  mon  habit.  Les  mots  mon  ,  premier, 
sont  adjectifs  j  parce  qu’ils  expriment  certaines  qualités  du  sub¬ 
stantif  habit g  comme  celles  d’être  en  ma  possession  ,  de  tenir  un 
certain  rang  parmi  plusieurs  habits. 

Est-il  bien  raisonnable  de  dire  que  ce  soit  une  qualité  pour  un  ha¬ 
bit  d’être  en  ma  possession,  de  tenir  un  rang  dans  des  habits,  etc  ? 
Et  si  l’on  parvient  à  faire  comprendre  aux  enfants  de  pareilles 
explications,  n’est-ce  pas  en  les  accoutumant  à  torturer  le  sens  des 
mots  j  n’est-ce  pas  leur  apprendre  la  langue  aux  dépens  de  la 
langue  même? 

P.  16.  Des  enfants  dociles  :  dociles  est  au  masculin  et  au  pluriel 
parce  que  enfants  est  du  masculin  et  du  pluriel.  On  désirerait 
savoir  «à  quelle  marque  on  peut  reconnaître  que  dociles  est  au 
masculin. 

P.  54-  et  55.  Les  paragraphes  4-°,  5°  et  6°,  qui  sont  assez  long', 
ne  reposent  sur  aucun  principe  rationnel,  tandis  que  la  distinc¬ 
tion  si  facile  du  radical  et  des  terminaisons  dans  les  verbes  eût 
rendu  ces  observations  entièrement  inutiles. 

Ainsi,  p.  54,  4°.  Les  verbes  terminés  au  participe  présent  par 
iant,  comme  prier,  lier,  nier,  dont  le  participe  présent  est  priant, 
liant  ,  niant ,  prennent  deux  i  à  la  première  et  à  la  seconde  per¬ 
sonne  plurielle (1  )  de  V  imparfait  de  l’indicatif  et  du  présent du  sub¬ 
jonctif  .Nous  priions ,  vous  friiez ,  que  nous  liions,' que  vous  liiez ; 

ainsi  se  conjuguent ,  etc .  Et  l’on  trouve  à  la  suite  une  longue 

kyrielle  de  verbes  en  ier. 

A  quoi  tend  cette  remarque  ?  A  faire  croire,  comme  l’auteur 
paraît  l’avoir  cru  lui-même,  que  ces  verbes  sont  en  dehors  des 
règles  ordinaires,  puisque  l’on  a  jugé  nécessaire  d’en  établir  aussi 
qui  leur  soient  particulières.  C  est  une  erreur  très  manifeste  j  et 

(1)  Il  faudrait  écrire  plurielles. 
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c’est  au  contraire  s’ils  ne  s’écrivaient  pas  avec  deux  i  dans  ces 
temps  qu  ils  mériteraient  d’être  traités  comme  exceptions,  car  ils 
sortiraient  des  règles  générales  de  la  première  conjugaison. 

En  effet,  dans  tout  verbe,  de  quelque  conjugaison  qu’ilsoit,  il  y  a 
un  radical  invariable  et  une  suite  de  terminaisons  variables.  Dans 
aim-er ,  aim  est  invariable,  c’est  le  radical.  Quelles  sont  les  ter¬ 
minaisons  de  l'imparfait?  Ais,  ais,  ait,  ions,  iez  ,  aient  ;  aim- ais  , 
aim  ais,  aim- ait,  aim-ions,  aim-iez,  aim-aient.  Maintenant,  dans 
li  er,  quel  est  le  radical  ?  c’est  li  :  appliquez-y  les  terminaisons ,  et 
vous  avez  h-ais,  li-ais ,  li-ait,  li-ions,  li-iez,  li- aient.  On  voit  que  ce 
verbe  est  fort  régulier,  et  que,  s’il  s’écrivait  autrement,  il  ne  le  se¬ 
rait  pas.  Voilà  donc  une  bonne  page  de  grammaire  en  pure  perte; 
et  non  seulement  elle  est  inutile,  mais  elle  ne  peut  donner  aux  en¬ 
fants  que  des  habitudes  vicieuses  de  raisonnement  et  des  idées 
fausses  sur  la  conjugaison  des  verbes  français  en  ier. 

P.  55.  Mêmes  observations  sur  les  paragraphes  5  et  6. 

P.  4-9.  On  n’a  pas  voulu  conserver  la  dénomination  de  verbe 
réfléchi.  Pourquoi  ?  Nous  sommes  encore  à  nous  le  demander.  Si 
jamais  les  grammairiens  ont  donné  un  nom,  je  ne  dirai  pas  exact  , 
mais  ingénieux,  à  quelque  division  de  la  science,  n’est-ce  pas  celui- 
là  ?  J’aime  mon  frère  :  l’action  part  ici  du  sujet  pour  se  diriger  vers 
un  autre  objet.  Il  s’aime  trop  ;  ici  l’action  part  du  sujet  et  retourne 
sur  lui-même  ,  comme  un  miroir  nous  renvoie  notre  image 
réfléchie. 

Et  que  va-t-on  substituer  à  cette  dénomination  dont  le  sens  est  si 
facile  à  saisir  ?  le  voici  :  verbe  pronominal.  Le  premier  sens  qui 
se  présente ,  c’est  que  ces  verbes-là  ont  des  pronoms ,  et  là-dessus 
on  se  demande  si  tous  les  verbes  n’en  ont  pas.  J’aime  ,  tu  finis,  il 
reçoit.  Non  pas,  nous  dit-on  alors  ;  nous  ne  reconnaissons  de  ver¬ 
bes  pronominaux  que  ceux  qui  se  conjuguent  avec  deux  pronoms. 
Il  fallait  donc  les  appeler  bis-pronominaux  ;  et  puis  qu’a-t-on  ga¬ 
gné  à  changer  l’autre  dénomination  pour  rajeunir  celle-là ,  car  elle 
n’est  pas  nouvelle,  et  le  mot  réfléchi  lui  a  même  été  substitué  parce 
qu’il  a  paru  meilleur  1°  En  ce  qu’il  n’est  pas  équivoque;  2°  En  ce 
qu’il  définit  cette  espèce  de  verbe  par  son  essence  et  non  par  des 
circonstances  accessoires  indépendantes  qui  ne  sont  pas  intimes  à  sa 
nature? 

(  La  suite  au  prochain  numéro.) 
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INSTRUCTIONS 

POUR  LES  EXAMENS  DE  CAPACITÉ. 


HISTOIRE  DE  FRANCE. 

(1er  article.  ) 

Avant  d’étudier  l'histoire  des  rois  qui  ont  établi  ou  consolidé 
dans  la  France  un  empire  indépendant,  il  n’est  pas  sans  intérêt  de 
jeter  un  coup  d  œil  sur  les  révolutions  antérieures  qu’avait  subies  ce 
pays,  et  sur  les  races  différentes  qui  se  trouvèrent  réunies  plus  tard, 
par  la  conquête,  en  un  seul  et  même  corps  de  nation. 

Les  premières  migrations  des  Gaulois  dans  l’Italie,  dans  la 
Grèce,  ne  nous  arrêteront  point  ;  elles  ne  peuvent  que  servir  à  nous 
faire  connaître  l’esprit  aventureux  de  ces  peuples,  leur  valeur  et 
leur  témérité,  qu’on  retrouve  les  mêmes  aux  différentes  époques 
de  leur  histoire.  11  nous  suffira  de  dire  que  tel  fut  toujours  leur 
mépris  de  la  vie  et  leur  ostentation  de  courage,  qu’il  n’était  pas 
rare  d’en  voir  faire  la  gageure  de  se  laisser  tuer  moyennant  quelques 
pots  de  vin.  Et,  en  effet,  après  avoir  partagé  entre  leurs  amis  le 
prix  de  leur  sang,  ils  se  couchaient  d’eux-mêmes  sur  le  théâtre  de 
leur  mort,  et  se  laissaient  couper  la  gorge  sans  résistance.  Fuir  leur 
paraissait  une  telle  lâcheté  qu’ils  se  dévouaient  souvent  à  une  mort 
certaine  plutôt  que  de  reculer  devant  un  incendie,  un  déborde¬ 
ment}  justifiant  cette  parole  d'un  de  leurs  soldats,  qu’ Alexandre 
traitait  de  fanfaronnade  ,  lorsqu’à  cette  question  qu’il  lui  fit  : 
«  Que  craignez-vous  le  plus  au  monde?  »  le  Gaulois  répondit  : 
«  Rien,  que  la  chute  du  ciel.  » 

Sans  doute  il  ne  faudrait  pas  rendre  toute  la  nation  gauloise 
responsable  des  excès  que  commettaient  sur  leur  passage  les  bandes 
sorties  de  son  sein  ,  et  il  est  facile  de  concevoir  que  des  aventuriers 
le  plus  ordinairement  forcés  de  s’expatrier  par  leur  misère  ou  leurs 
crimes ,  outraient  encore  dans  le  pays  qui  avait  le  malheur  de 
tomber  sous  leurs  armes,  la  barbarie  naturelle  des  mœurs  de  leurs 
concitoyens.  Nous  voyons  même,  d’après  un  discours  des  députés 
des  Gaulois  de  ce  côté  des  Alpes,  rapporté  par  un  historien 
romain,  qu’ils  désavouaient  comme  un  ramas  de  brigands  ceux  de 
leurs  frères  qui  étaient  allés  envahir  en  Italie  des  terres  pour  s’y  éta¬ 
blir.  Cependant,  il  est  juste  de  reconnaître  qu’en  général  ils  différaient 
peu  soit  en  deçà,  soit  au  delà  des  Alpes;  et  même  en  pleiue  paix,  par¬ 
tout  leur  exercice  favori  était  celui  des  armes.  Toutes  leurs  habitudes, 
leurs  lois,  portaient  l’empreinte  de  leur  génie  guerrier.  Une  belle 
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tenue  militaire;  l’agilité,  la  force,  n’étaient  pas  seulement  un 
mérite  ,  mais  un  devoir.  A  des  époques  prescrites,  les  jeunes  gens 
étaient  tenus  d’aller  se  mesurer  îa  taille  à  une  ceinture  déposée 
chez  le  chef  de  chaque  tribu;  ceux  qui  prenaient  trop  d’embon¬ 
point  étaient  réprimandés  et  punis  d’une  forte  amende,  comme 
coupables  d’avoir  pi'ovoqué  cet  inconvénient  par  leur  paresse  ou 
leur  amour  de  la  bonne  chère.  Toutes  les  fois  qu’une  guerre  était 
résolue,  les  réfractaires  étaient  punis  par  la  perte  d’un  oeil  ,  du 
nez ,  ou  des  oreilles.  Quand  on  assemblait  le  conseil  armé  (c’était 
un  appel  fait  à  toute  la  nation  dans  les  circonstances  critiques),  le 
dernier  venu  était  condamné  par  la  loi  aux  plus  horribles  tortures, 
qu’il  subissait  sous  les  yeux  de  ses  compagnons.  Enfin,  leurs 
usages,  apparemment  pour  complaire  à  leurs  goûts  guerriers, 
encourageaient  le  duel  dans  certaines  circonstances.  Ainsi,  à  la  fin 
d’un  repas,  la  cuisse  de  l’animal  dépecé  sur  la  table  revenant  au  plus 
brave,  c’était  un  honneur  que  les  convives  se  disputaient  souvent 
les  armes  à  la  main. 

Voilà  le  peuple  que  les  Romains  entreprirent  de  soumettre  à  leur 
empire.  Les  différentes  tribus  dont  il  se  composait  n’avaient  pas  de 
lien  commun  ,  pas  même  un  degré  uniforme  de  civilisation,  depuis 
le  Gaulois  ligurien ,  aquitain ,  écluen  ,  déjà  gagné  par  les  jouissan¬ 
ces  de  l’industrie  massaliote,  jusqu’aux  tribus  farouches  des  Gau¬ 
lois  éburons  ,  ménapes ,  nerviens  ,  qui  fermaient  l’accès  de  leur 
pays,  même  aux  marchands  étrangers  ;  et  pendant  que  les  pre¬ 
miers  avaient  déjà  désappris  leur  humeur  farouche  et  belliqueuse 
pour  les  arts  de  la  paix ,  changé  leurs  bois  en  guérets  et  forgé  des 
socs  avec  le  fer  qu’ils  destinaient  autrefois  uniquement  aux  combats, 
pendant  qu’ils  faisaient  déjà  mûrir  des  vins  délicieux  dans  les  vallées 
de  la  Durance  ou  sur  les  coteaux  de  Biterrœ  (  Beziers),  pendant 
qu’ils  inventaient  les  fûts  et  les  tonneaux  pour  conserver  ce  produit 
de  leur  sol  et  le  faire  passer  dans  l’intérieur  des  Gaules  ou  dans 
l’Italie,  les  ÎNerviens,  au  contraire,  pour  rendre  leurs  forêts  plus 
impénétrables,  courbaient  les  jeunes  tiges  de  leurs  arbres,  et  les 
ramenaient  dans  la  terre  pour  y  former  des  tiges  nouvelles  dont  les 
mille  réseaux  couvraient  leur  pays  comme  dune  muraille.  Enfin, 
plus  au  nord  encore,  aux  embouchures  de  la  Meuse  et  du  Rhin  , 
vivaient  quelques  peuplades  misérables  ,  étrangères  à  toute  notion 
de  culture,  n’ayant  pas  même  de  troupeaux,  faisant  leur  nourri¬ 
ture  de  coquillages,  d’œufs  et  de  poissons  :  c’étaient  les  Bataves . 

Entre  ces  deux  extrémités  ,  les  nuances  étaient  moins  sensibles  ; 
et  généralement  les  peuples  intermédiaires  ,  tout  en  conservant 
beaucoup  de  leur  ancien  état  de  barbarie,  accueillaient  volontiers 
les  nouveaux  plaisirs  que  leur  préparait  1  industrie  du  midi  des 
Gaules.  Le  vin  surtout  était  bien  venu  dans  toute  Té  tendue  du  pays. 
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et  les  marchands  italiens  ou  massaliotes  en  faisaient  pénétrer  par¬ 
tout  des  cargaisons,  contre  lesquelles  le  Gaulois  venait  échanger 
avec  avidité  ses  métaux,  ses  pelleteries,  ses  bestiaux.  Souvent,  pour 
une  cruche  de  vin  ,  on  avait  un  esclave.  Mais  à  l’exception  de  ce 
premier  présent  de  la  civilisation,  les  Gaulois  n’avaient  pas,  du 
reste,  profilé  beaucoup  encore  des  lumières  de  leurs  voisins.  Leur 
nourriture  était  grossière;  elle  consistait  principalement  en  lait, 
en  gibier ,  en  chair  de  porc  salé.  Les  Séquanicns  surtout  excel¬ 
laient  dans  la  préparation  des  jambons  cl  des  salaisons  de  ce  genre. 
Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  citer  ici  la  relation  d’un  repas 
d’un  noble  gaulois  ,  par  un  voyageur  de  ces  temps  ,  Posidonius. 
Par  la  description  de  la  table  d’un  grand  du  pays,  on  pourra  juger 
de  ce  que  devait  être  celle  d’un  humble  villageois. 

«  Autour  d’une  table  fort  basse  ,  on  trouve  rangées  en  ordre 
«  des  bottes  de  paille  et  de  foin  ,  destinées  aux  convives  pour  leur 
«  servir  de  sièges.  Voici  les  mets  ordinaires  :  un  peu  de  pain  , 
«  beaucoup  de  viande  bouillie,  rôtie  à  la  broche  ou  sur  le  gril,  le 
«  tout  servi  dans  des  plats  d’argent  ou  de  cuivre  chez  les  riches  , 
«  ils  sont  de  bois  chez  les  pauvres.  Quand  le  repas  est  servi  sur  la 
«  table,  chacun  prend  à  deux  mains  un  membre  entier,  comme 
«  un  lion  ,  et  mord  à  même.  Si  cependant  il  est  trop  dur  ,  on  se 
«  sert  pour  le  couper  d’un  petit  couteau  dout  la  gaine  est  attachée 
«  au  fourreau  du  sabre  ;  pour  boire ,  on  fait  circuler  à  la  ronde 
«  un  seul  gobelet  de  terre  ou  de  métal.  On  boit  peu  à  la  fois, 
«  mais  on  recommence  souvent.  Les  riches  ont  du  vin  de  Gaule 
«  ou  même  d’Italie  ;  ils  le  prennent  ou  pur  ou  légèrement  trempé 
«  d’eau.  Les  pauvres  boivent  de  la  bière  et  de  l’hydromel.  Près 
«  de  la  mer  et  des  fleuves,  on  fait  un  grand  usage  de  poisson  grillé, 
«  qu’on  arrose  de  sel  ,  de  vinaigre  et  de  cumin.  L  huile  est  rare  et 
«  peu  prisée.  Dans  les  grands  repas  à  cérémonies ,  la  table  est 
«  ronde,  et  les  convives  rangés  en  cercle  à  l’entour.  La  place  du 
«  milieu  est  la  place  d’honneur,  elle  est  de  droit  à  celui  qui  est 
«  le  plus  distingué  par  sa  vaillance,  sa  noblesse,  ou  sa  richesse. 
«  Près  de  lui  siège  le  patron  du  logis,  et  à  la  suite  tous  les  convi- 
«  ves ,  selon  leur  distinction  et  leur  rang;  c  est  là  le  cercle  des 
«  maîtres.  Derrière  eux  se  forme  un  autre  cercle  autour  du  pre- 
«  mier ,  c’est  celui  des  servants  d’armes  :  les  uns  chargés  desbou- 
«  cliers  ,  les  autres  des  lances  ;  ils  sont  traités  et  nourris  comme 
«  leurs  maîtres.  » 

L’architecture  n’était  guère  plus  avancée.  Les  maisons  étaient 
spacieuses  et  de  forme  ronde ,  composées  de  pieux  et  de  claies  d’o¬ 
sier  enduites  de  terre ,  recouvertes  de  toits  de  chaume  ou  de  paille 
hachée  et  pétrie  dans  l’argile.  Peu  de  villes,  surtout  au  nord  et  à 
l’ouest  ;  peu  de  fortifications  et  de  refuges  pour  les  habitants  en 
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cas  d’invasion.  Cependant  le  noble  gaulois  ,  dans  les  cantons  les 
moins  barbares,  possédait  déjà  ,  outre  sa  maison  de  la  ville  ,  une 
maison  des  champs,  ordinairement  au  fond  des  forêts  et  sur  le 
bord  de  quelque  ruisseau.  Il  allait  s’y  délasser  de  la  guerre,  dont  il 
y  portait  cependant  encore  l’image  avec  lui ,  suivi  partout  de  ses 
chevaux  ,  ses  chars ,  ses  écuyers  et  ses  armes. 

L’an  154-  avant  J.  C.  ,  les  Massaliotes  ayant  étendu  leur  terri¬ 
toire  sur  les  rives  du  Var  ,  aux  dépens  des  peuples  gaulois  maîtres 
de  ces  contrées,  les  naturels  du  pays  s’y  opposèrent  les  armes  à  la 
main  ,  et  portèrent  même  le  siège  devant  deux  ports  de  la  Médi¬ 
terranée  appartenant  à  leurs  ennemis,  ylntipolis  (Antibes)  et  Nicœa 
(  Nice  ).  Dans  ces  circonstances  critiques,  les  Massaliotes  se  sou¬ 
vinrent  que  de  l’autre  côté  des  Alpes  ils  avaient  fait  alliance  avec 
un  peuple  guerrier,  ambitieux,  déjà  maître  de  toute  l’Italie.  Les 
Romains,  en  effet,  sous  prétexte  de  rendre  à  leurs  alliés  les  secours 
qu’ils  en  avaient  reçus  dans  la  guerre  contre  Annibal ,  se  hâtèrent 
de  s’immiscer  dans  les  affaires  de  la  Gaule.  Ils  envoyèrent  des 
députés  qui  furent  mal  reçus  des  Gaulois.  Cette  injure  fut  bientôt 
vengée  par  l’apparition  d’une  armée  destinée  à  réduire  les  ennemis 
de  Rome  et  de  Massalie.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  peindre 
les  triomphes  des  Romains  ,  la  résistance  des  peuples  de  la  Gaule. 
Les  Massaliotes  profitèrent  de  la  victoire  de  leurs  alliés  :  ils  reçu- 
l'ent  en  don  la  terre  de  leurs  ennemis.  Les  légions  romaines  désar¬ 
mèrent  les  vaincus  et  les  assujettirent  à  Massalie;  mais  dans  leurs 
projets  de  conquête  ils  n’oublièrent  pas  de  laisser  garnison  dans 
tous  les  pays  qu’ils  occupèrent  au  nom  de  leurs  alliés.  Cependant, 
quand  on  vit  dans  les  Gaules  l’avantage  qu’on  pouvait  trouver  dans 
1  alliance  de  Rome,  bientôt  des  peuples  du  pays  briguèrent  cet 
honneur  funeste,  et  les  Eduens,  peuple  puissant,  furent  les  pre¬ 
miers  à  leur  donner  le  titre  de  frères.  D’un  autre  côté  ,  la  rigueur 
avec  laquelle  les  Romains  punissaient  toute  résistance,  inspirait 
la  terreur  à  leurs  ennemis  ,  et  l’on  vit  l’an  125  avant  J.  C.,  un 
de  leurs  consuls ,  après  avoir  écrasé  en  trois  campagnes  successives 
plusieurs  tribus  rebelles  au  joug,  saccager  tout  leur  territoire,  et 
vendre  à  l’enchère  la  population  des  villes.  Enfin,  dès  leur  arri¬ 
vée  dans  les  Gaules,  les  Romains,  avec  l’or  des  Massaliotes,  gagnè¬ 
rent  des  traîtres  dans  le  pays,  et  la  générosité  avec  laquelle  ils  ré¬ 
compensèrent  la  trahison ,  engendra  des  traîtres  nouveaux  qui 
leur  facilitaient  encore  la  victoire.  C’est  ainsi  qu’ayant  reconnu,  au 
milieu  des  captifs  qu  il  faisait  vendre  comme  esclaves  ,  un  homme 
qui  avait  servi  sa  cause  ,  Sextius  le  fil  aussitôt  sortir  de  la  foule  , 
brisa  ses  fers  ,  lui  fit  rendre  son  patrimoine,  et  lui  accorda  de  plus 
la  faveur  de  délivrer  à  son  choix  neuf  cents  de  ses  concitoyens  qu’on 
emmenait  en  esclavage.  Ajoutons  que  la  discipline  des  Romains  au 
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milieu  du  désordre  de  leurs  ennemis ,  leur  tactique  chez  des 
peuples  encore  inhabiles  dans  l’art  militaire  ,  leur  union  conlre 
des  tribus  toujours  en  désaccord  ,  leurs  armes,  enfin,  plus  parfaites 
que  celles  des  Gaulois,  leurs  éléphants,  dont  ils  épouvantaient , 
dans  la  mêlée,  des  chevaux  et  des  guerriers  qui  n’étaient  point  ac¬ 
coutumés  à  combattre  contre  ces  monstres,  tout  leur  garantissait 
d’abord  un  triomphe  facile.  Aussi  n’éprouvèrent-ils  pas  alors 
d'obstacles  bien  sérieux,  et  les  Allobroges  ne  tardèrent  pas  à  su¬ 
bir  le  joug  qu’avaient  porté  les  premiers  ,  les  peuples  du  midi 
des  Gaules,  plus  voisins  de  Massalie.  11  était  facile  de  voir  que 
Rome  ne  comptait  pas  trouver  dans  ces  campagnes  victorieuses  une 
gloire  passagère:  car  à  peine  eut-elle  soumis  la  partie  méridionale, 
qu  elle  en  lit  une  de  ses  dépendances  sous  le  nom  d e  province  ro¬ 
maine  ,  d’où  elle  conserve  encore  aujourd’hui  son  nom  de  Pro¬ 
vence.  Ses  capitaines  ne  se  contentèrent  pas  d’y  dresser  leurs  tentes, 
ils  y  fondèrent  des  villes,  celle  d '  Aix ,  par  exemple,  qui  rappelle 
encore  les  deux  mots  romains  dont  elle  tire  son  origine  (1).  Ils  y 
pratiquèrent  des  roules  pour  la  commodité  des  transports  venus 
d’Italie.  Ils  y  fondèrent  des  colonies  comme  à  iSarbonne ;  enfin, 
pour  que  rien  ne  s’opposât  plus  à  leur  passage  de  l’Italie  dans  les 
Gaules,  ils  attaquèrent,  subjuguèrent  et  détruisirent  par  le  fer  les 
peuplades  gauloises  intermédiaires  qui  leur  fermaient  l’entrée  des 
Alpes. 

Bientôt  de  nouvelles  occasions  se  présentèrent  d  étendre  leur  em¬ 
pire.  Des  peuplades  guerrières  de  la  Germanie  (  Allemagne),  les 
Cimbres  etlesTeulons,  ayant  pénétré  dans  les  Gaules,  vinrent  jus¬ 
que  dans  la  province  romaine  attaquer  les  légions  qui  s’y  trou¬ 
vaient  pour  la  défendre.  Des  villes  gauloises,  jalouses  de  la  puis¬ 
sance  romaine,  s’unirent  avec  eux  ;  après  une  alternative  sanglante 
de  succès  et  de  revers  dans  laquelle  ils  commencèrent  par  sur¬ 
prendre  un  camp  de  quarante  mille  Romains  qu’ils  passèrent  tous 
au  fil  de  l’épée,  ils  finirent  par  trouver  leur  vainqueur  dans  le 
grand  Marius,  qui  les  attaqua  et  les  détruisit  séparément,  les  Teu¬ 
tons  dans  la  Gaule,  les  Cimbres  dans  l’Italie,  au  pied  des  Alpes.  Les 
quarante  mille  Romains  furent  bien  vengés,  car  les  Cimbres,  à  eux 
seuls,  laissèrent  plus  de  deux  cent  mille  cadavres  sur  le  champ  de 
bataille  (2).  La  plaine  où  elle  s’était  livrée,  engraissée  et  fertilisée 
par  tous  ces  débris  humains,  porta  le  nom  de  champ  pourri,  qu’on 
reconnaît  encore  dans  celui  de  Fourrières  ;  et  les  milliers  d’osse¬ 
ments  dont  elle  fut  couverte  servirent  aux  Massaliotes  pour  en  con¬ 
struire  des  murs  de  clôture  pour  leurs  vignes  et  leurs  vergers.  Le 

(1)  Aquœ  sexlice ,  eaux  sextiennes ,  à  cause  des  sources  d’eaux  chaudes  fju’y 
trouva  Sextius,  capitaine  romain. 

(2)  Cette  bataille  fut  livrée  le  6  octobre  de  l’an  105  avant  J.  C. 
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succès  de  cette  guerre  n’eut  pas  seulement  pour  effet  de  livrer  aux 
mains  des  vainqueurs  tout  le  riche  butin  trouvé  dans  le  camp  des 
vaincus.  Tolose  (Toulouse)  ville  des  Tectosages,  avait  pris  le  parti 
des  Teutons  et  des  Cimbres  ,  elle  suivit  leur  fortune  et  succomba 
avec  eux  aux  armes  des  Romains.  Cépion  ,  prédécesseur  de  Marius 
dans  cette  guerre,  y  trouva  cent  dix  mille  livres  pesant  d’or  et  quinze 
cent  mille  pesant  d’argent. 

La  guerre  civile  qui  s’alluma  vers  cette  époque  à  Rome  entre 
Marius  et  Sylla  suspendit  pour  quelques  moments  les  projets  de 
conquête  que  les  Romains  avaient  formés  sur  la  Gaule.  Cependant, 
surtout  dans  la  province ,  elle  ne  fut  pas  entièrement  étrangère  aux 
débats  sanglants  que  fit  naître  la  rivalité  de  ces  deux  capitaines.  Les 
villes  romaines  des  Gaules,  Aix,  Narbonne  ,  et  l’on  peut  dire  aussi 
Massalie,  prirent  parti  pour  l’un  ou  l’autre,  et  les  Gaulois  eux-mêmes, 
en  ouvrant  aussi  leurs  portes  aux  partisans  de  Marius,  proscrits  par 
Sylla  ,  ou  en  les  bannissant  de  leurs  murs,  se  trouvaient  ainsi  com¬ 
promis  dans  leur  querelle.  Lorsqu’après  de  vaines  tentatives  de 
Sertorius  ,  officier  de  Marius,  pour  se  défendre  dans  la  Gaule,  Pom¬ 
pée,  partisan  de  Sylla,  vint  y  faire  triompher  sa  cause.  Narbonne, 
Marseille,  les  tribus  gauloises  restées  fidèles  à  Sylla,  réclamèrent  le 
prix  de  leur  alliance,  et  c’est  aux  dépens  des  Gaulois  attachés  à 
Marius  qu’il  fallut  le  leur  payer. 

On  ne  se  contenta  pas  de  les  avoir  punis  en  ravageant  par  le  fer 
et  la  flamme  leur  territoire;  on  leur  enlevait  leurs  biens,  leurs 
champs,  pour  en  enrichir  les  fidèles  Massaliotes;  on  vendait  comme 
esclaves  des  populations  tout  entières,  ou  bien,  pour  leur  apprendre 
àcombattre  contre  Rome,  on  enlevait  l’élite  de  leur  jeunesse  pour 
l’envoyer  au  bout  du  monde  défendre,  sous  les  drapeaux  romains, 
leurs  vainqueurs,  les  tyrans  de  leurs  familles  et  de  leur  patrie.  L’an 
75  avant  J.  C.  fut  surtout  désastreux  pour  la  Gaule;  les  récoltes 
avaient  manqué;  la  disette  était  extrême,  et  il  fallait  entretenir 
dans  l’abondance  les  armées  romaines  qui  dévoraient  le  pays  ;  aussi 
des  milliers  de  malheureux  périrent  de  besoin  au  fond  des  forêts; 
ceux  qui  voulurent  échapper  à  ce  sort  cruel  furent  obligés  de  se 
joindre  à  des  troupes  de  bandits  aquitains  ou  espagnols  qui  déso¬ 
laient  les  Pyrénées.  En  vain  quelques  peuples  gaulois,  tels  que  les 
Allobroges,  ne  pouvant  plus  recourir  aux  armes,  crurent  trouver 
dans  la  justice  du  sénat  romain  un  refuge  contre  la  cruauté  des 
généraux  qui  ravageaient  les  Gaules  ;  en  vain  ils  purent  prouver 
qu’on  les  spoliait  de  leurs  domaines  ,  qu’on  les  accablait  d  impôts 
exorbitants,  qu’on  les  soumettait  à  une  usure  révoltante,  et  que 
leur  vie  n’était  souvent  pas  plus  respectée  que  leurs  biens.  Les 
députés  qu'ils  envoyaient  à  Rome  à  cet  effet  revenaient  sans  avoir 
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rien  obtenu  que  de  voir  triompher  leurs  oppresseurs  dans  les  ju¬ 
gements  iniques  d’un  tribunal  corrompu. 

Pendant  que  le  midi  des  Gaules  était  déjà  soumis  à  la  puissance 
romaine,  les  peuples  du  centre  et  du  nord  pouvaient  encore  respi¬ 
rer  librement.  Cependant,  déjà,  comme  on  peut  se  le  rappeler, 
l’influence  romaine  s’était  glissée  chez  un  peuple  puissant,  les 
Eduens,  qui  s’étaient  honorés  de  donner  aux  étrangers  le  titre  de 
Jrères.  A  mesure  que  les  aigles  romaines  envahirent  davantage  et 
pacifièrent  plus  sûrement  le  territoire  des  tribus  méridionales  ,  les 
Eduens,  fiers  de  leur  protection  ,  devinrent  plus  exigeants  et  plus 
insolents  avec  les  autres  Gaulois  leurs  voisins.  Ainsi,  pour  susciter 
au  commerce  des  Séquanes  (Francs-Comtois),  dont  ils  étaient  ja¬ 
loux  ,  de  nouveaux  embarras,  ils  mirent  sur  la  navigation  de  la 
Saône  des  droits  excessifs. 

RÉSUMÉ. 


Ëlat  de  la  Gaule  avant  la  conquête  romaine. 

1°  Courage  et  témérité  des  Gaulois.  Leurs  goûts  belliqueux. 

Ü°  Nuances  distinctes  entre  les  peuplades  du  midi  ,  du  nord, 
du  centre  de  la  Gaule.  Différences  de  caractère,  de  mœurs  ,  d  in¬ 
dustrie. 

5°  Leur  manière  de  vivre. 

4-°  Première  occasion  de  l’invasion  romaine.  Les  Romains  éta¬ 
blissent  des  garnisons  dans  le  pays  vaincu.  Leurs  alliances.  Terreur 
qu'ils  inspirent  par  leur  régime  sévère  et  la  supériorité  de  leur 
discipline. 

o°  Etablissement  de  la  province  romaine  (Provence). 

6°  Guerre  des  Cimbres. 

7°  Etat  des  Gaules  pendant  les  guerres  civiles  des  Romains. 


HISTOIRE  NATURELLE. 

(5e  article  ■)- 

19.  Les  tiges  des  plantes  ont  des  formes  différentes  :  elles  sont 
cvlindriques,  comprimées  ,  lorsque  deux  côtés  opposés  sont  aplatis , 
triangulaires  ,  quadrangulaires  ,  etc. 

Certaines  liges  sont  grimpantes,  c’est-à-dire  quelles  s’entortil¬ 
lent  naturellement  aux  corps  avoisinants ,  et  s’v  soutiennent  soit 
par  la  torsion  ,  soit  par  des  crampons  comme  le  lierre,  soit  par 
des  vrilles  comme  la  vigne. 


(t)  Voyez  Manuel  general,  tome  II ,  n°  12  ,  p.  555  ,  et  tome  III ,  n°  4  ,  p.  229. 
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D’autres  tiges,  que  l’on  désigné  plus  spécialement  sous  la  déno¬ 
mination  de  volubilcs  j  se  roulent  en  spirale  autour  des  corps  voi¬ 
sins  ;  dans  chaque  espèce  les  spirales  se  contournent  dans  le  même 
sens;  ainsi  le  houblon  s’entortille  de  gauche  à  droite,  et  le  hari¬ 
cot  de  droite  à  gauche. 

20.  Les  tiges  reçoivent  des  noms  particuliers  :  ainsi  l’on  appelle 
tronc  la  tige  des  arbres  tels  que  le  chêne,  le  pin  ,  le  hêtre,  etc. 
On  appelle  stipe  une  tige  ligneuse  droite  et  cylindrique  dans 
laquelle  la  moelle  remplit  toute  l’épaisseur  ;  on  appelle  chaume 
une  tige  cylindrique  garnie  d’espace  en  espace  de  nœuds  qui  con¬ 
solident  la  plante  et  donnent  naissance  à  des  feuilles.  Le  blé,  le 
seigle,  l’avoine  et  les  autres  graminées  ont  des  tiges  de  celte  der¬ 
nière  espèce. 

21 .  Les  feuilles  sont  des  développements  membraneux  ,  plus  ou 
moins  charnus,  ordinairement  verts  ,qui  naissent  de  la  tige  ou  des 
rameaux  des  plantes.  Elles  sont  formées  par  l’épanouissement  des 
fibres  qui  sortent  delà  tige;  ces  fibres  se  disposent  en  ramifica¬ 
tions  qui  représentent  le  squelette  de  la  feuille.  Les  intervalles  de 
ces  ramifications  sont  remplis  par  un  tissu  cellulaire  plus  ou  moins 
abondant.  Les  fibres  qui  ne  se  sont  pas  ramifiées  forment  la  queue 
de  la  feuille  ,  appelée  en  botanique  pétiole  :  alors  la  feuille  est  dite 
pétiolée.  On  distingue  sur  une  feuille,  i°  les  nervures ,  qui  sont  les 
divisions  du  pétiole  ;  2°  les  faces ,  l’une  supérieure,  est  ordinaire¬ 
ment  lisse  et  vernissée  ;  l’autre,  inférieure,  est  d’une  couleur  moins 
foncée ,  souvent  couverte  de  poil  et  de  duvet.  Les  destinations  de 
ces  deux  faces  sont  tellement  différentes ,  que  si  on  les  retourne 
elles  reprennent  d’elles-mêmes  leur  position  naturelle. 

22.  Les  feuilles  et  les  racines  sont  les  véritables  organes  de  la 
nutrition  dans  les  végétaux  ;  elles  servent  à  aspirer  les  gaz  utiles  à 
leur  développement,  et  à  exhaler  ceux  qui  leur  sont  contraires. 
Ainsi  elles  décomposent  l’acide  carbonique  de  l’air,  s’approprient 
le  carbone  ,  et  dégagent  l’oxigène,  si  indispensable  à  l’entretien  de 
la  vie  animale.  La  lumière  est  indispensable  à  la  décomposition 
que  les  plantes  font  du  gaz  acide  carbonique. 

23.  L’économie  domestique  et  la  médecine  tirent  un  grand 
parti  des  feuilles  :  les  feuilles  d’épinard,  d’oseille,  de  poirée,  de 
laitue  ,  d’arlichaud  ,  de  chou  ,  etc. ,  servent  à  la  nourriture  de 
l’homme  et  des  animaux. 

En  médecine,  on  distingue  les  feuilles  émollientes ,  telles  que 
la  bette,  la  mauve  ,  etc.;  les  feuilles  amères  et  stimulantes,  telles 
que  le  cochléaria,  l’absinthe,  la  sauge,  etc.  ;  les  feuilles  véné¬ 
neuses,  telles  que  la  ciguë,  la  morelle ,  la  jusquiame  ,  etc.;  les 
feuilles  purgatives  ,  telles  que  le  séné  ,  le  tamarin ,  etc. 

24.  Les  premières  feuilles  que  l’on  observe  à  la  naissance  d’une 
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plante  se  nomment  cotylédons.  Or  ,  les  feuilles  naissent  sur  la 
tige  dans  un  ordre  régulier;  tantôt  elles  sont  disposées  en  spirales  , 
tantôt  elles  sont  disposées  circulairement;  le$  premières  se  nom¬ 
ment  alternes ,  les  secondes  verticillées. 

Les  cotylédons  sont  donc  ou  alternes  ou  vcrticillés.  Lorsqu’ils 
sont  alternes,  la  feuille  inférieure,  mieux  favorisée  dans  son  déve¬ 
loppement  ,  se  nomme  seule  cotylédon.  Lorsqu’ils  sont  vcrticillés, 
les  deux  cotylédons,  placés  sur  le  même  anneau  horizontal,  pren¬ 
nent  un  égal  accroissement  et  se  nomment  tous  deux  cotylédons. 

Telle  est  la  base  de  la  grande  division  des  végétaux  en  monoco¬ 
tylédons  ,  c’est-à-dire  ayant  une  graine  à  un  seul  cotylédon  ou  co¬ 
tylédons  alternes,  et  en  dicotylédons  ,  c’est-à-dire  ayant  une  graine 
à  deux  cotylédons,  ou  à  cotylédons  verticillés. 

25.  Les  végétaux  peuvent  se  reproduire  par  propagation  et  par 
génération . 

La  propagation  comprend  la  marcotte,  la  bouture  et  la  greffe. 

La  génération  comprend  la  fleur  et  le  fruit. 

La  marcotte  est  une  opération  dans  laquelle  on  entoure  de  terre 
une  jeune  branche  afin  d’y  développer  des  racines  et  de  la  déta¬ 
cher  du  tronc  ;  pour  cela,  on  fait  passera  travers  un  pot  rempli  de 
terre  les  branches  qui  sont  trop  élevées  pour  qu’on  puisse  les  bais¬ 
ser  jusqu’au  sol.  Pour  faciliter  le  développement  des  racines  on 
coupe  circulairement  l’écorce  ,  bientôt  les  bourgeons  s’allongent 
en  jeunes  racines. 

La  bouture  diffère  de  la  marcotte  ,  en  ce  qu’on  sépare  la  bran¬ 
che  du  tronc  avant  de  la  planter  en  terre  ;  on  pratique  ordinaire¬ 
ment  à  la  base  de  la  bouture  une  incision  longitudinale  dans  la¬ 
quelle  on  introduit  ou  des  graines  ou  une  éponge  imbibée  d’eau. 

La  greffe  est  une  opération  par  laquelle  on  hante  un  bourgeon 
ou  un  jeune  scion,  qui  bientôt  s’identifie  avec  l’individu  sur  le¬ 
quel  on  l’a  greffé.  Pour  que  la  greffe  réussisse  j  il  faut  que  le  su¬ 
jet  et  le  bourgeon  soient  bien  vivaces,  et  que  les  végétaux  soient 
de  la  même  espèce  ou  des  espèces  du  même  genre  ,  ou  des  genres 
d’une  même  famille. 

26.  On  distingue  plusieurs  sortes  de  greffe,  qui  peuvent  se  rap¬ 
porter  aux  trois  procédés  suivants  :  1 0  la  greffe  par  approche,  2°  la 
greffe  en  fente,  5°  la  greffe  par  écusson. 

27.  La  greffe  par  approche  consiste  à  rapprocher  par  des  inci¬ 
sions  deux  rameaux  qui  ne  sont  point  séparés  de  leur  pied.  Pour 
que  cette  opération  réussisse,  il  faut  que  le  liber  de  la  greffe  coïncide 
dans  la  plus  grande  partie  de  son  étendue  avec  le  sujet,  c’est-à-dire 
l’arbre  sur  lequel  on  1  implante  -,  on  greffe  au  moment  où  la  sève 
monte1,  on  réunit  les  plaies  par  une  ligature  et  on  recouvre  la  greffe 
de  bouse  de  vache.  Chez  les  animaux  ,  c’est  la  lymphe  qui  réunit 
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les  parties  de  la  peau  séparées  par  blessures  ou  accident.  Chez  les 
végétaux  ,  c’est  le  cambium  qui  produit  le  même  résultat.  Quand 
la  soudure  est  complète,  on  coupe  le  sujet  au  dessus  de  la  soudure 
et  la  greffe  au  dessous. 

28.  La  gi'effe  en  fente  est  une  opération  dans  laquelle  on  coupe 
la  tête  du  sujet ,  on  y  pratique  une  fente,  et  dans  cette  fente  on  in¬ 
troduit  une  greffe  de  deux  ans,  munie  de  deux  ou  trois  yeux;  on 
enveloppe  de  même  la  plaie,  soit  avec  delà  poix,  soit  avec  de  la 
bouse  de  vache,  et  bientôt  la  greffe  s’incorpore  ausujet. 

29.  La  greffe  par  écusson  s’opère  au  moyen  de  l’écorce  seule,  on 
enlève  avec  le  greffoir  une  portion  d’écorce  de  la  largeur  d’un 
pouce  au  milieu  de  laquelle  se  trouve  un  œil  ;  on  pratique  sur  le 
sujet  une  opération  semblable  et  l'on  assujetit  la  greffe  sur  le  sujet 
avec  une  ligature  d’écorce  ou  de  bande  de  linge  que  l’on  recouvre 
avec  de  la  bouse  de  vache. 

La  greffe  reçoit  différents  noms  ;  on  l’appelle  greffe  en  flâte,  en 
sfjflet ,  en  chalumeau ,  selon  que  l’opération  a  quelqu’analogie  de 
forme  avec  ces  dénominations. 

50.  La  génération  comprend  comme  nous  l’avons  dit  la  flo¬ 
raison  et  la  fructification. 

La  fleur  est  complète  ou  incomplète. 

La  fleur  complète  se  compose,  1°  d’un  Calice,  2°  d’une  corolle  , 
5°  d’étamines,  4°  du  pistil. 

Les  fleurs  incomplètes  manquent  ou  de  calice,  ou  de  corolle,  oü 
d’un  sexe. 

51 .  Le  calice  est  l’enveloppe  la  plus  extérieure  de  la  fleur;  quand 
il  est  composé  d’une  seule  pièce  il  est  dit  monosépale  ,•  quand  il  est 
composé  de  plusieurs  pièces  il  est  dit  polysépale. 

La  covolle  est  toujours  soutenue  par  le  calice  ;  quand  elle  est 
composée  d’une  seule  pièce  plus  ou  moins  régulière,  on  l’appelle 
monopétale ,  quand  elle  est  composée  de  plusieurs  pièces,  on  l’ap¬ 
pelle  polypétale. 

La  corolle  polypétale  est  tantôt  crucifère,  quand  elle  est  com¬ 
posée  de  quatre  pétales  disposés  en  croix  ;  caryophylêe  ou  en 
forme  d’œillets  ;  rosacée  ou  en  forme  de  rose  ;  papillonacée  quand 
elle  est  composée  de  4  pétales  irréguliers  qui  x-eprésentent  assez 
bien  un  papillon,  alors  les  deux  pétales  latéraux  s’appellent  ailes  , 
le  supérieur  s’appelle  étendard ,  et  l’inférieur  carène. 

52.  L’étamine  est  l’organe  male  ;  il  se  compose  ordinairement 
de  5  parties,  1°  de  V anthère ,  c’est  un  petit  sac  membraneux  formé 
de  deux  loges  soudées  ensemble,  2°  du  pollen  ou  poussière  fécon¬ 
dante  qui  se  présente  à  la  vue  sous  la  forme  de  petits  globules  jaunes, 
blancs  ou  verdâtres  ,  5°  du  fdet  qui  a  la  forme  d  un  fil  et  qui  sou¬ 
tient  l’anthire. 
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Le  pistil,  organe  femelle,  occupe  ordinairement  le  centre  de  la 
fleur;  on  y  distingue  aussi  trois  parties,  1°  le  stigmate ,  extrémité 
supérieure  du  pistil  plus  ou  moins  visqueuse;  2U  le  style  qui  a  la 
forme  d’un  fil  qui  part  de  l’ovaire  et  supporte  le  stigmate  ,  5°  l’o- 
vaire ,  c’est  un  renflement  de  la  partie  inférieure  du  pistil,  destiné 
à  contenir  les  ovules  ou  graines  non  fécondées. 

55.  Les  fleurs  sont  hermaphrodites ,  c’est-à-dire  qu’elles  réunis¬ 
sent  les  deux  sexes,  ou  unisexue/les  lorsqu’elles  n’en  ont  qu’un. 

Le  calice  et  la  corolle  servent  à  soutenir  et  à  protéger  les  organes 
de  la  fécondation  qui  sont  le  pistil  et  les  étamines. 

Au  moment  de  la  fécondation,  le  pollen  ou  poussière  fécondante 
se  porte  sur  1  extrémité  du  pistil,  appelé  anthère,  y  pénètre  insensi¬ 
blement  et  arrive  jusqu’à  1  ovaire  pour  y  féconder  les  ovules. 

Quand  la  plante  est  hermaphodite,  \estygmate  de  l’étamine  laisse 
échapper  le  pollen  qui  se  répand  sur  l’anthère,  dont  la  disposition 
visqueuse  est  favorable  pour  y  faire  adhérer  les  globules  fécondantes. 

Dans  les  plantes,  quand  les  sexes  sont  séparés,  alors  l’air  Re¬ 
vient  le  véhicule  delà  poussière  des  étamines.  Des  faits  nombreux 
rendent  cette  vérité  incontestable. 

On  peut  aider  à  la  fécondation.  Hérodote  rapporte  que,  de  son 
temps,  les  Egyptiens  aidaient  à  la  fécondation  des  dattiers  femelles 
en  secouant  au  dessus  de  l’arbre  ,  à  l’époque  de  l’épanouissement , 
des  rameaux  chargés  de  fleurs  mâles.  Cette  pratique  est  encore  en 
usage  de  nos  jours  dans  tout  l’Orient. 

54.  Un  grand  nombre  de  fleurs  ferment  le  soir  leur  corolle  lors¬ 
que  le  soleil  a  disparu  sous  l'horizon  ;  elles  la  rouvrent  le  lende¬ 
main  matin  au  lever  de  l’aurore,  ce  qui  fait  dire  que  c’est  le  moment 
de  leur  sommeil  ;  d’autres  plantes  sont  ouvertes  pendant  la  nuit  et 
fermées  pendant  le  jour,  car  elles  ne  peuvent  supporter  les  rayons 
trop  ardents  du  soleil  ;  d'autres  fleurs,  enfin  ,  s’ouvrent  et  se  fer¬ 
ment  à  des  heures  particulières  de  la  journée. 

On  a  formé ,  au  moyen  d’observations  sur  le  sommeil  de  cer¬ 
taines  plantes,  ce  qu’on  appelle  l horloge  de  Flore. 

Horloge  de  Flore- 

5  heures  du  matin,  la  barbe  du  bouc,  fleur  qu’on  trouve  dans 

les  champs  ; 

4-  heures  du  matin,  le  pissenlit; 

5  heures  du  matin ,  la  crépide  des  toits; 

6  heures  du  matin,  le  scorsonère,  espèce  de  salsifis; 

7  heures  du  matin ,  le  laitron  de  Laponie; 

8  heures  du  matin  ,  l’herbe  à  1  épervier  ; 

9  heures  du  malin  ,  la  piloselle  ou  oreille  de  rat  ,  la  spirée 

barbe  de  chèvre  ; 


ou 


^  0  heures  du  matin , 
1 1  heures  du  matin  , 


Midi, 

1  heure 

2  heures 

3  heures 
4-  heures 

5  heures 

6  heures 

7  heures 

8  heures 

9  heures 


du  soir, 
du  soir, 
du  soir, 
du  soir, 
du  soir, 
du  soir, 
du  soir, 
du  soir, 
du  soir, 


EXERCICES,  ETC.  289 

la  sabline  pourprée  -, 

la  crépide  des  Alpes  ou  la  plante  appelée 
vulgairement  Notre-Dame  de  \  \  heures 
le  laitron  des  jardins  •,  le  sainfoin  oscillant  , 
dont  les  feuilles  s’agitent  à  midi  ; 
la  coudrille  épervière  ; 
la  crépide  rouge-, 
le  souci  des  champs-, 
le  souci  africain  ; 
lepervière  des  Savoyards  -, 
le  pavot  à  tige  nue  -, 
l’hémérocalle  safranée  -, 
la  belle  de  nuit  du  Pérou  ou  janape  -, 
le  géranium  triste. 


Cette  horloge  de  Flore  est  une  expérience  plutôt  amusante  que 
bien  certaine  -,  cependant  les  curieux  et  les  amateurs  d’horticulture 
ont  constaté  ,  par  des  observations  suivies  avec  exactitude  ,  qu’on 
pouvait  y  avoir  quelque  confiance. 

Dans  un  article  suivant,  nous  parlerons  des  fruits  et  de  la  classi¬ 
fication  des  végétaux. 


Questionnaire. 

Comment  distingue-t-on  les  tiges  ?  Parmi  les  tiges  grimpantes, 
que  présentent  de  curieux  celles  que  l’on  nomme  volubiles  ? 
V.  §  19. 

Qu’est-ce  qu’un  tronc,  un  stipe,  un  chaume?  V.  §  20. 

Qu’est-ce  que  les  feuilles  ?  Qu’entend-on  par  pétiole  ,  nervures 
et  faces  des  feuilles?  V.  §  21 . 

A  quoi  servent  les  feuilles  pour  la  nutrition  des  végétaux?  V. 

§  22. 

Quel  parti  la  médecine  et  l’économie  domestique  tirent-elles  des 
feunles  ?  V.  §  23. 

Qu’entendez-vous  par  cotylédons  et  par  végétaux  monocotylé¬ 
dons  et  dicotylédons  ?  V.  §  24-. 

Quels  sont  les  moyens  de  propagation  des  végétaux  ?  —  Qu’en¬ 
tendez-vous  par  marcottes  ,  boutures  et  greffes  ?  V.  §  23. 

Combien  distingue-t-on  de  sortes  de  greffes  ?  V.  §  2(î. 

Qu’est-ce  que  la  greffe  par  approche  ?  V.  §  27. 

Qu’est-ce  que  la  greffe  en  fente?  V.  §  28. 

Qu’csl-ce  que  la  greffe  par  écusson  ?  V.  §  29. 

Que  distingue-t-on  dans  la  génération  des  végétaux?  V.  §  59. 

Comment  distingue-t-on  le  calice  et  la  corolle?  V.  §  51  . 

IV.  19 
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Combien  de  parties  distingue-t-on  dans  l’étamine  et  le  pistil? 
V.  §  33. 

Qu’entendez-vous  par  fleurs  hermaphrodites  et  par  fleurs  uni- 
sexuelles  ?  Comment  s’opère  la  fécondation  dans  ces  deux  espèces 
de  fleurs  ?  V.  §  35. 

Expliquez-nous  ce  qu’on  entend  par  l’horloge  de  Flore?  V.  §  54-. 


MÉLANGES. 

-1°  DOCUMENTS  SUR  L’INSTRUCTION  PRIMAIRE  A  L’ÉTRANGER. 


ANGLETERRE. 

DE  L  INTERVENTION  DE  l’iNSTITUTEUR  PRIMAIRE  DANS  l'eXSEIGNEMENT 
RELIGIEUX  DES  ÉLÈVES  QUI  LUI  SONT  CONFIÉS. 

(Extrait  du  journal  oj  Education  ,  octobre  1854). 

«  Le  Gouvernement  a  assez  clairement  prouvé  son  désir  de 
voir  l’éducation  générale  du  peuple  arriver  à  une  certaine  exten¬ 
sion  ,  en  instituant  les  deux  gratifications  pécuniaires  qui  ,  nous 
lespérons,  doivent  être  considérées  comme  les  premiers  pas  à 
des  mesures  plus  larges  et  plus  systématiques.  La  manière  dont 
la  question  de  l’éducation  a  été  traitée  dans  les  deux  dernières 
sessions  du  parlement  a  été  généralement  favorable  aux  intérêts  et 
à  la  propagation  de  1  instruction  primaire.  Lorsque  I  on  mit  cet  ob¬ 
jet  en  discussion ,  il  y  a  quelques  années  ,  on  éleva  des  craintes 
sur  les  conséquences  de  l’éducation  ;  on  révoqua  en  doute  les 
salutaires  effets  qu  elle  pouvait  produire.  Le  temps  a  prouvé  la 
fausseté  de  quelques  craintes  anticipées;  quelques  préjugés  ont 
perdu  de  leur  force  ,  sans  cependant  être  entièrement  détruits. 
En  effet ,  les  imperfections  de  certains  modes  d’enseignement 
ont  conduit  quelques  personnes  à  attribuer  à  1  enseignement  en 
général  ce  qui  n’était  que  la  conséquence  dyn  mode  vicieux. 
11  s’est  aussi  opéré  un  grand  changement  dans  la  personne  de 
ceux  qui  se  trouvent  maintenant  engagés  dans  la  discussion.  Les 
parents  des  enfants,  dans  quelques  classes  de  la  société,  étaient  , 
il  y  a  peu  d’années  ,  fort  ignorants  ;  leurs  opinions  étaient  dirigées 
par  des  sociétés  particulières,  par  le  clergé  ,  ou  par  des  meneurs 
politiques.  Comme  les  parents  d’aujourd  hui  ont  eux-mêmes  acquis 
un  certain  degré  d’instruction  ,  leur  influence  a  remplacé  mainte¬ 
nant  celle  qu’exerçaient  autrefois  ceux  qui  les  dirigeaient.  Les  con¬ 
sidérations  qui  rendaient  autrefois  très  difficile  l’intervention  de 
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l’Etat  dans  celte  question ,  ont  perdu  leur  importance,  et  l’empres¬ 
sement  presque  général  que  toutes  les  classes  montrent  aujour¬ 
d’hui  à  s’instruire  ,  offre  toute  facilité  à  ceux  qui  en  ont  le  désir. 

«  Dans  la  dernière  session  du  parlement,  on  alloua  une  somme 
de  20,000  liv.  sterl.  (480,000  fr.),  dans  le  but  d’élever  des  écoles 
dans  les  endroits  approuvés  par  la  trésorerie ,  sous  la  condition 
qu’une  somme  égale  serait  levée  sur  le  lieu  même  par  des  souscrip¬ 
tions  volontaires.  Cette  somme  fut  mise  à  la  disposition  de  la  société 
d'éducation  nationale  et  de  la  société  d’éducation  anglaise  se¬ 
lon  les  termes  de  la  minute  de  la  trésorerie.  Cette  mesure  était 
peut-être  la  meilleure  qu’on  pût  adopter  alors ,  en  l’absence  totale 
d’un  système  d’éducation  publique  dans  le  pays.  Le  montant 
de  cette  somme  s’éleva  rapidement ,  et  les  applications  qu’on  en 
fit  furent  beaucoup  plus  nombreuses  qu’on  n’aurait  dû  l’espérer.  Une 
autre  somme  de  20,000  liv.  st.  fut  depuis  allouée  par  le  parlement , 
et  il  n’y  a  pas  de  raison  de  douter  qu’elle  ne  soit  aussi  rapidement  em¬ 
ployée  que  la  première.  Si  l’on  joint  au  montant  des  allocations 
publiques  le  produit  des  souscriptions  particulières ,  on  aura,  en 
deux  années  ,  appliqué  à  la  fondation  des  écoles  80,000  liv.  sterl. 
(1,920,000  fr.)  ;  cela  est  satisfaisant ,  parce  que  c’est  une  preuve 
évidente  de  la  bonne  volonté  du  Gouvernement  et  delà  portion  la 
plus  riche  de  l’Etat  pour  améliorer  la  condition  du  pauvre,  et  lui 
fournir  les  moyens  de  se  procurer  lui-même  le  bien-être  dont  il  ne 
saurait  jouir  sans  les  avantages  d’une  bonne  éducation  primaire. Pour 
compléter  cette  assistance  pécuniaire,  le  Gouvernement  a,  sur  une 
motion  faite  cette  année  dans  la  chambre  des  communes  par  M.  Roe- 
bruck,  agréé  les  appointements  accordés  à  un  comité  chargé  de  s’in¬ 
former  de  l’état  actuel  de  l’éducation  en  Angleterre  et  dans  le  pays 
de  Galles,  de  l’application  et  des  effets  de  1 Allocation  faite  dans  la 
dernière  session  pour  la  fondation  d’écoles  ,  et  en  même  temps  de 
considérer  l’extension  des  autres  encouragements  accordés  pour 
aider  à  la  propagation  de  1  instruction  ,  et  de  rapporter  à  la  cham¬ 
bre  les  observations  qu’il  auxait  faites.  C’est  une  mesure  très 
impoi'tante  ,  et  qui  ne  peut  manquer  d’être  suivie  de  quelque 
résultat  utile.  Avant  que  les  institutions  existantes  puissent  êtie  sa¬ 
gement  remplacées,  il  est  nécessaire  que  leurs  caractèi'es  ,  leurs 
défauts  et  les  améliorations  dont  elles  sont  susceptibles  soient  bien 
compris.  C’est  ainsi  qu’on  peut  facilement  repousser  toute  oppo¬ 
sition  à  une  proposition  utile ,  défier  les  tracasseries  coupables, 
et  employer  à  des  opérations  actives  le  temps  qu’on  aui’ait  perdu 
dans  une  discussion  infructueuse. 

«Le  comité  a  déjà  examiné  quelques-uns  des  dhecteui's  et  maîti'es 
des  principaux  établissements  pour  l’instruction  des  classes  pau¬ 
vres  de  Londres.  Son  attention  s’est  portée  particulièrement  sur 


292  MÉLANGES.  * 

les  causes  qui  semblent  former  les  principaux  obstacles  à  l’établis¬ 
sement  d’un  système  national  d  éducation  ;  de  ces  causes,  la  religion 
est  la  principale.  C’est  une  portion  de  la  question  générale,  qu’il  est 
impossible  de  ne  pas  aborder.  Nous  nous  proposons  d’examiner  en 
partie  ce  chapitre  ;  et,  en  agissant  ainsi,  nous  laisserons  toute  li¬ 
berté  aux  scrupules  consciencieux  et  aux  opinions  de  ceux  qui 
différeraient  des  nôtres.  Si  les  sectes  religieuses  ne  peuvent  vivre 
en  paix  entre  elles,  si  l’on  ne  peut  régler,  sans  exciter  des  sentiments 
hostiles,  un  mode  d’éducalion  qui  admettrait  les  enfants  de  parents 
de  différentes  sectes  à  recevoir  ensemble  la  même  instruction  , 
il  faut  renoncer  à  établir  un  système  général  d’éducation ,  toute 
tentative  ne  peut  qu’échouer. 

«  C’est  indubitablement  un  devoir  pour  les  parents  d’enseigner  à 
leurs  enfants  les  principes  religieux  et  moraux  qu’ils  regardent 
comme  les  véritables  ,  et  l’on  ne  pourrait  que  blâmer  tout  système 
général  d’éducation  qui  viendrait  contrarier  ce  devoir.  Mais  le  sys¬ 
tème  actuel  contrarie-t-il  ce  devoir,  ou  laisse-t-il  absolument  aux 
parents  la  faculté  de  l’exercer  ?  La  comparaison  est-elle  à  l’avan¬ 
tage  des  écoles  déjà  existantes,  ou  du  système  qu’on  se  propose  d’éta¬ 
blir?  Un  père  a  des  opinions,  des  doctrines  particulières,  qu’il  croit 
importantes  ,  et  naturellement  il  désirera  que  son  enfant  les  adopte. 
Si  l’on  faisait  un  choix  exclusif  des  principes  religieux  et  moraux 
auxquels  tout  le  monde  adhère,  les  opinions  dogmatiques  du  père 
seraient  exclues,  et  quelques  croyances  auxquelles  il  attache  de 
l’importance  ne  seraient  point  enseignées  à  son  fils.  Un  système  gé¬ 
néral  d’éducation  qui  tendrait  à  exclure  les  doctrines  particulières 
serait  donc  à  ses  yeux  très  vicieux  ,  puisqu’il  excluerait  les  siennes 
propres.  » 

(Ici,  après  être  entré  dans  quelques  détails  sur  les  scrupules 
que  peut  faire  naître  dans  l’esprit  des  parents  l’intervention  du 
Gouvernement  en  matières  religieuses,  le  Journal  d’ Education 
expose  les  principaux  résultats  de  l’enquête  faite  par  le  comité.) 

Voici  d  abord  les  explications  données  par  le  rév.  M.  Wigram  , 
secrétaire  de  la  société  d  éducation  nationale  : 

«  701 .  Question.  Un  des  principaux  objets  de  la  société  pour  la 
propagation  des  connaissances  chrétiennes  ,  n’est-il  pas  d’élever 
les  enfants  dans  les  principes  de  1  église  établie  ?  liéponse.  C’est  ce 
qu’indique  son  titre. 

702.  Quelle  route  suivez-vous  pour  en  venir  là  ?  —  La  route 
que  suit  un  père  pour  élever  ses  enfants  dans  les  principes  de  1  église 
établie.  Il  les  conduit  sans  leur  faire  connaître  son  dessein. 

705.  Quelle  preuve  avez-vous  qu’ils  soient  de  l’église  établie  ? 
—  Aucune. 

704.  Comment  savez-vous  que  les  enfants  sont  de  l’église  établie? 
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—  Il  est  possible  qu’ils  n’en  soient  pas,  on  ne  le  leux'  demande  ja¬ 
mais.  Maintenant  même,  dans  mon  école,  je  ne  saurais  pas  dire 
quels  sont  les  enfants  des  dissidents,  ni  ceux  des  épiscopaux,  ni 
ceux  qui  ont  été  élevés  dans  les  préceptes  de  l’église  établie,  ou 
dans  des  préceptes  contraires,  excepté  quand  les  enfants  me  sont 
connus  personnellement. 

709.  Avez-vous  jamais  établi  une  distinction  entre  ces  prin¬ 
cipes  de  la  religion  qui  sont  communs  à  toutes  les  sectes  chrétiennes, 
et  ceux  qui  les  distinguent  les  unes  des  autres  ?  —  Quand  je  parle 
aux  enfants,  il  n’est  généralement  pas  dans  mes  intentions  de  faire 
une  distinction  foi’melle  entre  les  principes  des  dissidents  et  les 
miens  propres.' 

710.  La  question  qu’on  vous  fait  a  rapport  aux  principes  sur 
lesquels  vous  basez  votre  instruction.  Avez-vous  jamais  fait  atten¬ 
tion  à  la  différence  existant  entre  les  principes  de  la  religion 
qui  sont  communs  à  toutes  les  sectes  chrétiennes,  et  ceux  qui 
distinguent  chacune  de  ces  sectes?  —  Dans  l’état  actuel  des  choses, 
il  serait  difficile  de  dire  quels  piincipes  religieux  sont  communs  à 
toutes  les  sectes. 

71 4-.  Ne  pensez-vous  pas  qu’il  serait  possible  d’établir  un  sys¬ 
tème  général  d’instruction  religieuse,  propre  à  former  les  mœurs 
religieuses,  sans  blesser  en  aucune  façon  les  sentiments  particuliers 
des  différentes  sectes?  —  Je  ne  le  pense  pas,  parce  que  toute  per¬ 
sonne  qui  aurait  des  vues  peu  élevées  sur  la  religion,  selon  le 
langage  des  épiscopaux  ,  ou  qui  pencherait  vers  les  unitairiens,  ne 
peut  concevoir  notre  méthode  d’enseigner  les  doctrines  de  la  ré¬ 
demption  et  de  la  sanctification  comme  conciliatoire  ou  supportable 
en  fait  -,  par  supportable,  j’entends  conséquente  en  tous  points  avec 
ses  propres  convictions  religieuses. 

725.  Vous  pensez  alors  qu’il  serait  difficile  d’établir  un  sys¬ 
tème  général  d’instruction  religieuse  au  milieu  d’une  population 
divisée  en  plusieurs  sectes?  —  Si  vous  voulez  agir  sincèrement  avec 
elles,  vous  trouverez  de  grandes  difficultés. 

724-.  Pouvez-vous  indiquer  au  comité  quelques-unes  des  causes 
qui  feront  naître  ces  difficultés?  —  Ce  sont  les  parents,  non  les 
enfants,  qui  les  feraient  naître. 

727.  Pensez-vous  que  dans  l’état  présent  de  l’opinion  publi¬ 
que  parmi  les  différentes  sectes  d’Angleterie ,  il  serait  impossible 
de  créer  un  système  qui  les  renfermât  toutes  et  permît  cependant 
d’élever  les  enfants  dans  des  pratiques  pieuses?  — Je  ne  saurais  voir 
commentcela  pourrait  avoir  lieu  ;  celasurpasse  mon  intelligence. 

758.  Vous  avez  dit  que  vous  aviez  dans  vos  écoles  quelques  ca¬ 
tholiques  l'omains  et  des  enfants  dissidents  ;  suivent-ils  le  même 
culte  que  ceux  de  l’église  établie  ?  —  Les  directeurs  des  écoles  lo- 
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cales  sont  investis  par  Y  union  d’un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
s’en  servir  au  besoin. 

762.  Les  enfants  des  catholiques  romains  ou  dissidents  sui¬ 
vent-ils  actuellement  le  même  culte  que  ceux  de  l’église  établie? 
—  Généralement  les  parents  ne  font  pas  d’objection  :  leur  but  prin¬ 
cipal,  disent-ils,  est  qu’on  instruise  leurs  enfants  ,  et  très  peu 
d’entre  eux  s’inquiètent  de  quelque  impression  religieuse  différente 
de  leur  croyance  produite  par  nos  leçons. 

767.  Croyez-vous  qu’il  serait  désirable  de  former  un  plan ,  si 
vous  le  pouviez,  qui  réunirait  les  idées  de  toutes  les  sectes  chrétien¬ 
nes,  sans  compromettre  vos  propres  principes?  —  Je  ne  vois  pas  que 
cela  soit  possible. 

771 .  Vous  croyez-vous  libre  de  séparer  les  doctrines  des  précep¬ 
tes  du  christianisme,  et  d’enseigner,  par  exemple,  les  préceptes 
sans  les  doctrines  ?  —  Le  principe  de  notre  conduite  avec  les 
enfants  est  le  mélange  de  l’un  et  de  l’autre  ,  sans  en  faire  la  distinc¬ 
tion  dans  leur  esprit,  mais  en  leur  parlant  des  devoirs  comme 
naissant  proprement  et  naturellement  de  certaines  impressions  et 
convictions  intérieures,  et  nous  nous  efforçons  de  r.e  point  les  sépa¬ 
rer  dans  notre  mode  d’enseignement. 

772.  Alors,  vous  considérez  les  doctrines  comme  les  moyens 
destinés  à  produire  la  religion  pratique,  vous  les  regardez  comme 
la  cause  efficiente,  et  vous  ne  vous  croyez  pas  la  liberté  d’y  substi¬ 
tuer  rien  autre  chose?  —  Certainement. 

781.  Supposant  qu’on  enseignât  les  doctrines  de  quelque  autre 
secte  chrétienne  dans  une  école  dirigée  d’ailleurs  comme  la  a  être, 
vous  croiriez-vous  justifié ,  comme  père  et  comme  chrétien  ,  en 
envoyant  votre  fils  à  cette  instruction?  —  Je  me  le  reprocherais 
certainement  -,  mais  il  y  a  une  grande  différence  entre  une  personne 
qui  comprend  le  sujet  et  qui  en  apprécie  l’importance,  et  une 
personne  dont  le  moral  est  grossier,  et  qui  n’a  d’autre  bnt  que  de 
voir  son  fils  apprendre  à  lire  et  à  écrire.  Pour  ce  qui  regarde  les 
neuf  dixièmes  de  ceux  qui  nous  envoient  leurs  enfants,  si  nos 
écoles  devenaient  moins  bonnes,  ou  si  d’autres  écoles  pouvaient 
apprendre  mieux  à  lire  et  à  écrire,  ils  les  leur  enverraient,  sans 
avoir  égard  à  l'instruction  religieuse  qu’ils  pourraient  y  recevoir. 
Nos  écoles  ne  prospèrent  que  comme  institutions  propres  à  l’en¬ 
seignement  de  ces  facultés  ,  et  si  généralement  elles  sont  remplies, 
elles  ne  le  doivent  qu’à  leur  réputation  en  ce  genre. 

«  La  différence  de  compréhension  entre  un  enfant  et  un  adulte 
n’est  pas  admise  dans  ces  réponses  avec  toute  l’extension  qu’elle 
doit  avoir  dans  l’examen  des  questions  religieuses.  Si  les  facultés 
d’un  enfant  étaient  semblables  à  celles  d’un  homme,  il  pourrait  être 
convenable  d’attacher  de  l’importance  aux  distinctions  de  doctrines 
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religieuses;  mais  il  n’en  est  point  ainsi ,  et  un  enfant  ne  peut  saisir 
de  telles  distinctions  :  qu’on  lui  enseigne  et  qu’on  lui  explique  les 
règles  de  la  conduite  morale  et  les  grands  devoirs  de  la  religion  ; 
il  est  impossible  de  faire  plus.  L'âge  ordinaire  auquel  les  enfants 
quittent  les  écoles  nationales  est  de  dix  ans  :  dans  notre  opinion, 
on  ne  peut  insister  sur  l’utilité  d’apprendre  à  cet  âge  les  opinions 
particulières  de  chaque  secte,  et  nous  ne  pouvons  croire  qu’une 
semblable  connaissance  produise  un  bon  effet.  C  est  un  fait  cepen¬ 
dant  que  la  plupart  des  membres  de  l’Eglise  anglicane,  et  sans 
doute  aussi  des  autres  communions  chrétiennes,  pensent  que  len- 
fance  est  le  temps  le  plus  propre  pour  fixer  fortement  dans  l’esprit 
les  doctrines  caractéristiques  de  leurs  sectes  ;  et  ils  pensent  ainsi , 
parce  qu’ils  craignent  que,  si  cette  instruction  religieuse  était 
donnée  après  le  temps  d enfance,  de  nombreuses  causes,  qu’il  est 
inutile  de  mentionner  ici,  ne  rendissent  l’adoption  de  ces  doctrines 
plus  difficile  et  plus  incertaine.  Encore  ces  sentiments  ne  s’appli¬ 
quent  qu’aux  classes  qui  possèdent  un  certain  degré  de  bien-être, 
et  qui  occupent  un  rang  dans  la  société;  à  ceux,  enfin,  qui  sont 
élevés  au-dessus  de  la  pauvreté.  Mais  supposons  que,  dans  un  pays, 
tous  les  parents  pensent  de  même  sur  cette  question  ;  là,  rien  ne  s’op¬ 
pose  à  un  système  général  d’éducation.  Quel  inconvénient,  en  effet, 
verrait-on  à  ce  qu’une  centaine  de  jeunes  garçons  fussent  instruits 
en  commun  dans  un  certain  ordre  de  connaissances  ,  parce  qu’il  y 
en  a  d’un  autre  ordre  qu’ils  préfèrent  ne  pas  acquérir  ensemble, 
et  pour  lesquelles  ils  trouveront  une  foule  de  maîtres  tout  prêts  à 
les  instruire  au  dehors? 

Mais  allons  plus  loin  ;  ce  n’est  pas  seulement  le  défaut  de  capa¬ 
cité  des  enfants  qui  devrait  empêcher  le  système  de  donner  cette  in¬ 
struction  ,  qu’il  se  charge  de  donner  bénévolement.  Le  principal  de¬ 
voir  du  maître  d’une  école  nationale  serait  alors  tout  théologique, 
si  l’on  doit  enseigner  à  fond  les  doctrines  de  l  Eglise  établie.  Cela 
demande  une  longue  éducation  et  de  grandes  qualités ,  des  qualités 
telles  que  les  autres  maîtres,  en  général,  ne  les  possèdent  certainement 
pas.  Quelques  mois  suffisent  à  peine  dans  les  autres  branches  de  con¬ 
naissances  pour  rendre  un  maître  capable  de  les  enseigner.  Il  paraît 
bien  constaté  que  le  maître  d’une  école  nationale  est  propre  à  son 
office  au  bout  de  cinq  mois  d’études  ;  mais  il  serait  impossible  qu’il 
acquît  alors  ce  qui  lui  serait  nécessaire  pour  remplir  dignement  sa 
tâche.  Un  certain  nombre  de  livres  seront  bien,  à  la  vérité,  placés 
dans  ses  mains,  et  les  enfants  pourront,  par  routine,  en  répéter  le 
contenu  ;  mais  on  ne  peut  dire  que  les  enfants  fussent  alors  véritable¬ 
ment  instruits.  Un  maître,  novice  lui-même,  ne  peut  jamais  ren¬ 
dre  un  enfant  capable  de  comprendre  les  doctrines  particulières  de 
l’Eglise  anglicane;  il  peut  leur  en  parler  en  général,  mais  aucune 
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cation  générale  ne  suffit  pour  leur  en  faire  comprendre  toute  l’im¬ 
portance.  Ce  n’est  pas  par  une  répétition  continuelle  qu’on  peut 
espérer  de  bien  en  pénétrer  l’esprit  ;  ce  ne  peut  être  que  par  l’in¬ 
terprétation  et  l’explication.  Pour  qu’ils  sentent  l  importance  de  la 
chose,  il  faut  qu’ils  la  comprennent.  Les  principes  du  système  ac¬ 
tuel  ,  considérés  par  rapport  aux  enfants  et  au  maître,  doivent  donc 
convaincre  les  parents  intelligents  qu’il  n’existe  aucune  différence 
importante  à  cet  égard  entre  celui-ci  et  le  système  général  d’instruc¬ 
tion  religieuse  que  l’Etat  pourrait  proposer. 

«  Que  les  neuf  dixièmes  des  parents,  à  part  1  instruction  religieuse 
qu’on  y  reçoit,  donnent  la  préférence  aux  écoles  nationales,  cela 
n’est  pas  improbable  ;  mais  si  une  école,  offrant  de  plus  grands 
avantages,  était  établie  dans  une  ville  qui  possédât  déjà  une  école 
nationale,  on  ne  peut  douter  qu’elle  n’attirât  d’abord  quelques 
parents,  et  n’obtînt  bientôt  la  préférence.  L’établissement  d’une 
pareille  école  introduirait  des  changements  dans  le  système  d’in¬ 
struction  suivie  par  les  autres.  Il  s’élèverait  alors  une  concur¬ 
rence  dans  l’enseignement  général  qui  serait  suivie  des  meilleurs 
effets.  Les  efforts  qu’on  aurait  faits  pour  procurer  à  la  partie  la 
plus  pauvre  de  la  population  un  mode  d’enseignement  meilleur 

Îue  celui  qui  existe  aujourd’hui ,  ne  pourrait  manquer  de  réussir. 

ies  parents  seraient  guidés  par  1  intérêt  de  leurs  enfants  -,  et  l’excel¬ 
lence  de  l’enseignement  ,  à  part  toutes  considérations  religieuses , 
assurerait  leur  appui  à  l  école  qu’ils  croiraient  être  la  meilleure. 
L’observation  de  M.  Wigram  (78)  est  très  importante,  elle  offre 
le  motif  le  plus  puissant  de  chercher  à  élever  les  pauvres  sans  leur 
inculquer  les  principes  d’aucune  secte  particulière.  Il  est  donc  évi¬ 
dent  que  la  classe  qui  a  le  plus  besoin  d’instruction  est  celle  qui 
présenterait  le  moins  d’obstacles  à  l’établissement  d’un  plan  général 
bien  conçu. 

«  On  fait  contre  les  écoles  nationales  une  objection  morale  qui 
ne  laisse  pas  d’avoir  de  l’importance.  Si  elles  ont  une  destination 
exclusive,  que  les  directeurs  leur  conservent  leur  destination  exclu¬ 
sive  :  cela  serait  beaucoup  mieux  que  le  système  suivi  actuellement. 
Les  écoles  sont  déclarées  exclusives,  et  les  enfants  des  catholiques 
romains  et  les  dissidents  v  sont  admis  ,  mais  en  même  temps  ils  sont 
tenus  de  suivre  les  rits  de  l’église  établie.  Les  circonstances  qui  peu¬ 
vent  forcer  un  père  à  envoyer  son  enfant  à  l’école  nationale  ne  sau¬ 
raient  excuser  l’église  établie  d’en  abuser,  pour  ainsi  dire.  S’il  n’y  a 
pas,dans  l’endroit,  d’école  où  une  bonne  instruction  puisse  être  don¬ 
née  par  des  hommes  professant  la  même  doctrine  que  le  père,  c’est 
son  devoir  d’adopter  l’école  où  son  enfant  peut  s’instruire,  plutôt 
que  de  le  laisser  végéter  dans  l’ignorance.  Mais  si,  au  lieu  du  sys¬ 
tème  suivi  actuellement  dans  les  écoles  nationales,  l’enfant  n’avait 
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à  recevoir  d’instruction  religieuse  que  du  clergé  de  l’église  à  laquelle 
son  père  appartient ,  celui-ci  se  trouverait  dispensé  de  la  nécessité 
qui  maintenant  existe  toujours  pour  lui  de  combattre  les  doctrines 
particulièi-es  du  maître-,  la  culture  intellectuelle  de  l’enfant  ygagne- 
raitsansaucun  doute,  etl’on  verrait  moins  d’animosité  entre  les  sectes 
religieuses.  Si  le  système  actuel  produit  des  conséquences  immo¬ 
rales ,  ne  vaudrait-il  pas  beaucoup  mieux  laisser  là  les  réglements 
de  l’école ,  et  ne  pas  apprendre  à  un  enfant  à  dire  ou  à  faire  ce 
qu’il  croit  contraire  à  la  vérité  ,  ou  ce  qu’il  sait  désapprouvé  par  ses 
parents.  M.  Dunn  a  très  bien  démontré  l’effet  des  écoles,  si  impro¬ 
prement  appelées  nationales,  sur  ceux  qui  n’ont  pas  pour  parents  des 
membres  de  l’église  établie.»  [La  suite  au  prochain  numéro.) 

PRUSSE.  -  BERLIN. 

ÉCOLES  DES  JUIFS. 

L'organisation  actuelle  des  écoles  de  la  communion  juive  est  l’ou¬ 
vrage  de  Baruch  Auerback,  docteur  de  la  foi  hébraïque,  qui  fut 
temporairement  mis  à  la  tête  de  l’établissement  en  1  829.  Elle  a  été 
instituée  au  profit  des  enfants  des  juifs  indigents.  Son  but  principal 
est  de  les  élever  de  manière  à  les  mettre  à  l’abri  des  accidents  ordi¬ 
naires  de  la  vie,  et  de  les  rendre  capables  d’assurer  leur  subsis¬ 
tance  en  exerçant  des  professions  mécaniques  ou  commerciales , 
ou  en  cultivant  les  arts.  L’emplacement  consacré  à  cet  effet  con¬ 
siste  en  un  bâtiment  qui  comprend  le  derrière  d’une  maison  de 
Rossenstrasse,  et  qui  contient,  indépendamment  des  salles  d’études 
nécessaires,  une  vaste  salle  longue  de  4-1  pieds  et  large  de  20,  une 
bibliothèque  ,  une  salle  publique  ,  une  pièce  séparée  pour  les 
consultations,  et  une  autre,  dans  laquelle  les  jeunes  délinquants  re¬ 
çoivent  leur  châtiment.  Les  salles  d’études  sont  bien  éclairées  ,  et 
si  agréablement  décorées,  qu’on  est  tenté  de  s’informer  si  cette  dis¬ 
position  n’a  pas  été  précisément  calculée  pour  préparer  les  cœurs 
des  pauvres  enfants  par  une  impression  douce  et  agréable.  Les 
pupitres,  les  bancs,  les  cases  à  livres,  la  chaire,  les  cartons,  les 
lampes,  etc.  ,  rangés  à  l’entrée  de  chaque  salle  d’études ,  sont  des 
modèles  d’élégance.  La  vaste  salle  dans  laquelle  ont  lieu  les  exa¬ 
mens  et  les  leçons  ,  et  où  les  enfants  entendent  le  service  divin  ,  a 
toute  l’apparence  d’un  temple  régulier.  Les  bancs  s’élèvent  en  gra¬ 
dins  au-dessus  les  uns  des  autres  ,  jusqu’à  ce  qu’ils  atteignent  les 
murs  ,  et  chacuue  des  quatre  classes  a  une  place  distincte.  L’éta¬ 
blissement  possède  aussi  son  Saint  des  Saints  :  c’est  un  cabinet  où 
sont  inscrits  ces  mots  :  Tabernacle  du  Seigneur.  Le  plancher 
sur  lequel  les  enfants  placent  leurs  pieds  est  toujours  semé  d 'alva- 
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marina.  Tout  autour  règne  une  séparation  de  10  pieds  de  haut , 
éloignée  de  plus  de  50  pieds  du  bâtiment,  et  complètement  isolée 
de  toutes  les  habitations  voisines.  L’espace  qui  les  sépare  est  divisé 
en  deux  parties  inégales.  La  plus  vaste  sert  d’emplacement  pour  la 
récréation  des  enfants  ;  la  plus  petite  sert  de  jardin  botanique. 

L’école  consiste  en  quatre  classes ,  et  contenait  \  08  enfants  l'an¬ 
née  passée.  La  première ,  ou  la  plus  élevée  des  quatre  classes  , 
reçoit  56  heures  d’instruction  par  semaine.  Ces  heures  sont  ainsi 
distribuées  :  hébreu,  6  heures  ;  allemand,  A;  français,  5;  instruc¬ 
tion  religieuse,  2  ;  arithmétique ,  4-;  géométrie,  histoire,  géogra¬ 
phie  et  histoire  naturelle ,  chacune  2  ;  le  dessin  ,  3  ;  l’écriture,  5  ; 
la  musique,  5.  La  deuxième  classe  étudie  54- heures  par  semaine, 
sans  compter  la  géométrie  et  la  musique.  On  donne  deux  heures 
de  plus  à  l’écriture  et  quatre  à  la  géométrie  descriptive.  Le  temps 
de  la  troisième  classe  est  employé  à  peu  près  de  la  même  manière 
que  celui  de  la  seconde.  La  quatrième  classe  reçoit  55  heures 
d’instruction  par  semaine  ,  savoir  :  5  pour  la  grammaire  et  autres 
exei’cices  ;  7  pour  1  hébreu  ,  autant  pour  l’allemand  ;  5  pour  l’in¬ 
struction  religieuse  j  4-  pour  l’arithmétique;  2  pour  la  géographie  ; 
2  pour  l’histoire  naturelle  ;  5  pour  l’écriture.  L’éducation  des  gar¬ 
çons  est  dirigée  par  onze  maîtres  spéciaux,  dont  quelques-uns 
'viennent  de  6  «  8  heures  du  soir ,  pour  que  ceuæ  qui  désirent  re¬ 
venir  après  la  clôture  des  classes  régulières  puissent  se  préparer 
pour  les  occupations  du  lendemain. 

Ce  système  a  ,  sur  tous  les  points,  paru  complètement  répondre 
à  ce  qu’on  en  avait  attendu.  Pendant  les  quatre  dernières  années  , 
4-4-  élèves  ont  appris  des  professions  mécaniques;  17  ont  été  en¬ 
voyés  dans  d’autres  écoles;  1 2  ont  été  employés  dans  des  affaires 
commerciales  ,  et  18  ,  venus  de  loin,  sont  retournés  chez  eux.  Du¬ 
rant  cette  période  on  ne  compte  qu’un  seul  décès.  Le  registre  de 
lecole  prouve  que  ces  jeunes  gens  se  conduisent  d’une  manière 
exemplaire,  et  montrent  dans  leurs  études  application,  obéissance 
et  ponctualité.  La  pension  est  d’environ  5  francs  60  centimes  par 
mois  ;  mais  dix  élèves  seulement  avaient  payé  dans  toute  l’année 
dernière  ,  et  la  majorité  était  élevée  gratuitement. 


2»  DOCUMENTS  SUR  L’INSTRUCTION  PRIMAIRE  EN  FRANCE. 

ALPES  (HAUTES),  DROME,  ISÈRE. 

ACADÉMIE  DE  GRENOBLE. 

La  circonscription  et  la  composition  du  personnel  des  commis 
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sions  d  instruction  primaire  de  l’académie  de  Grenoble  ont  été 
définitivement  fixées  ,  ainsi  qu  il  suit ,  par  arrêté  du  Ministre  de 
l’instruction  publique  ,  en  date  du  18  avril  1854-. 

Commission  établie  à  Grenoble  (  pour  le  département  de  l’Isère). 

Le  recteur,  président  ;  Breton,  doyen  de  la  faculté  des  sciences  -, 
Maignien  ,  proviseur  du  collège  royal;  Démons,  professeur  de 
rhétorique;  l’abbé  de  Lemps  ,  vicaire  de  la  cathédrale;  Pagès, 
propriétaire;  Durand,  conseiller  de  préfecture. 

Commission  de  Valence  (pour  le  département  de  la  Drôme). 

Un  inspecteur  de  l’académie  ,  président  ;  Barjon  ,  principal  du 
collège;  Johanys,  régent  de  mathématiques  ;  Fauron,  régent  de 
.seconde  ;  l’abbé  de  la  ^  arenne ,  vicaire  général  ;  Ollivier  (Jules)  , 
juge  au  tribunal  civil  ;  Bonnet ,  juge  de  paix  à  Valence. 

Commission  de  Gap  (pour  le  département  des  Hautes-Alpes). 

Un  inspecteur  de  l’académie,  président  ;  Bourdelîon ,  principal 
du  collège;  Gérard,  régent  de  rhétorique  ;  Faure  ,  régent  de  ma¬ 
thématiques  ;  1  abbé  Gautier ,  vicaire  de  la  cathédrale  ;  Margot- 
Duclos  ,  juge  d’instruction  ;  Massot,  substitut  du  procureur  du  roi. 

ALLIER,  CANTAL,  LOIRE  ( HAUTE),  PUY-DE-DOME. 

ACADÉMIE  DE  CLERMONT. 

Les  commissions  d  instruction  primaire  de  l’académie  de  Cler¬ 
mont  ont  été  définitivement  organisées  ainsi  qu  il  suit ,  quant  à 
l’étendue  de  leur  ressort  et  à  la  composition  de  leur  personnel,  par 
arrêtés  du  Ministre  de  1  instruction  publique,  en  date  des  10  avril 
et  Ier  janvier  derniers. 

Commission  établie  à  Moulins  (pour  le  département  de  l’Ailier). 

Un  inspecteur  de  l’académie  ,  président  ;  le  proviseur  du  collège 
royal;  Faullain-de-Banville,  conseiller  de  préfecture,  ancien  offi¬ 
cier  de  la  marine  ;  Azéma,  professeur  de  physique  ;  Braive,  pro¬ 
fesseur  de  mathématiques;  \iolle,  curé  de  la  cathédrale;  Yaleton  , 
substitut  du  procureur  du  roi. 

Commission  établie  à  Aurillac  (  pour  le  département  du  Cantal). 

Un  inspecteur  de  l’académie,  président;  Avallon ,  principal  du 
collège;  Brunhes,  régent  de  philosophie;  Bongré,  régent  de  rhé¬ 
torique  ;  Brelet ,  régent  de  mathématiques  ;  Duchambon  ,  curé  de 
Saint-Gérand  ;  Belmas ,  ancien  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées. 
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Commission  établie  au  Puy  (  pour  le  département  de  la  Üaute-Loire). 

Un  inspecteur  de  l’académie,  président",  le  principal  du  collège; 
Doutre ,  vicaire  général;  Papou,  régent  de  mathématiques;  La- 
chat  ,  régent  de  philosophie  ;  lloux,  architecte  ;  Kleitz,  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées. 

Commission  établie  à  Clermont  (  pour  le  département  du  Puy-de-Dôme). 

Le  recleur,  président;  Large  j  inspecteur  de  l’académie;  Caillat, 
proviseur;  Jalabert,  professeur  de  philosophie;  Gonod,  professeur 
de  seconde;  Chartier,  curé  de  la  cathédrale;  Burdin  ,  ingénieur 
des  mines. 

ARDENNES,  MOSELLE. 

ACADÉMIE  DE  METZ. 

Un  arreté  de  M.  le  Ministre,  en  date  du  18  avril  1854-,  vient 
d’arrêter  définitivement  la  circonscription  et  la  composition  des 
commissions  d’examen  de  l’académie  de  Metz. 

Voici  le  personnel  de  ces  commissions  : 

Département  de  la  Moselle. 

Commission  établie  à  Metz  (  pour  les  arrondissements  de  Metz,  Briey  et  Thionville). 

Le  recteur  ou  un  inspecteur  délégué;  Marchai  ,  inspecteur  ho¬ 
noraire  ;  Chenou  ,  proviseur  du  collège  royal  ;  Thiel  ,  professeur 
au  même  collège;  l’abbé  Knapp ,  aumônier  du  même  collège; 
Gosselin,  professeur  à  l’école  d’application  du  génie  et  de  l’artil¬ 
lerie  ;  Person  ,  professeur  de  physique  au  collège  royal. 

Commission  de  Sarreguemines  (pour  l’arrondissement  de  Sarreguemines). 

Lhomme  ,  principal  du  collège  ;  Thilloy,  juge  suppléant  au  tri¬ 
bunal  civil;  Lacour ,  notaire;  Desgranges,  voyer  en  chef  de  l’ar¬ 
rondissement  ;  Rousselot ,  régent  de  philosophie  et  de  rhétorique; 
Bernard,  régent  de  mathématiques  et  de  physique;  l’abbé  Gounot, 
vicaire ,  remplissant  gratuitement  les  fonctions  d’aumônier  du 
collège. 

Département  des  Ardennes. 

Commission  établie  à  Mézières  (  pour  les  arrondissements  de  Mézières  et  de  Rocroy). 

Un  inspecteur  de  l’académie  ;  Stévenin  ,  maire  de  Charleville; 
Debrun  ,  principal  du  collège  de  cette  ville;  l’abbé  Damery,  curé 
de  Mézières  (i);  de  Hennezel  ,  ingénieur  des  mines  à  Mézières; 

(i)  M-  Damery  ayant  donné  sa  démission  de  membre  de  la  commission  de  Mé¬ 
zières  ,  il  vient  d’être  remplacé  dans  ces  fonctions  par  M.  l’abbé  Boucaumont, 
chargé  du  cours  d’instruction  morale  et  religieuse  à  l’école  normale  de  Charleville- 
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Hennecart ,  régent  de  rhétorique  à  Charleville  ;  Tirman ,  docteur- 
médecin  à  Mézières. 

Commission  établie  à  Rhétel  (  pour  les  arrondissements  de  Rhétel  et  de  Vouziers). 

Bournel ,  premier  adjoint  à  Rhétel  ;  Lambert ,  notaire ,  membre 
du  conseil  municipal  ;  Thiérard  ,  principal  du  collège  ;  Riberolte- 
Labesse  ,  docteur-médecin-,  l’abbé  OEgger,curé  de  la  paroisse 
Saint-Remy  Longet ,  régent  de  quatrième  et  de  cinquième  au 
collège  j  Foissier,  instituteur  du  premier  degré  à  Rétbel. 

Commission  établie  à  Sédan  (pour  l’arrondissement). 

Franquet-Chayaux ,  maire  de  Sédan;  Bourgoin,  membre  du 
comité  ;  Hennuy ,  idem;  Rambour ,  curé  ;  le  principal  du  collège  ; 
J)aubrée  ,  régent  de  mathématiques  au  collège;  Leheutre,  régent 
de  cinquième. 


CONSTITUTION  DÉFINITIVE 

ET  COMPOSITION  DU  PERSONNEL  UNIVERSITAIRE  DES  COMITES  SUPERIEURS 

DE  L’ACADÉMIE  DE  DOUAI. 

(Arrêtés  de  M.  le  Ministre  de  l’instruction  publique,  des  mai  et  12  février 

derniers.  ) 


ARRONDISSE¬ 

MENTS. 

CHEFS-LIEUX 

des 

COMITÉS. 

CANTONS 

ressortissant 
de  chaque  comité. 

MEMBRES 

DE  l’iNSTRUCTIOR  PUBLIQUE 
OU  NOTABLES 

représentant  l’instruction  publique  , 
nommés  par  le  Ministre. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD- 


Duchâtelet,  princip1  du  coll. 
Peret-Loir,  instituteur  prim. 
Joly,  principal  du  collège. 
Bernoux  ,  instituteur  prim. 
Selingues,  maître  de  pension 
à  Gravelines. 

Montenuis,instr  à  Bourbourg 
Coache,  princip1  du  collège. 
Debuschère  ,  institut'  prim. 
Decotte,  princip1  du  collège. 
Dehere,  instituteur  primaire. 
Boone  ,  princip1  du  collège. 
Vandever,  instituteur. 
Mutuel,  instituteur  prim. 

.  Arnould,  gr'  de  la  just.  de  p. 


1  Dunkerque  (E.\ 
1  Dunkerque  (O.). 


(Dunkerque..  (UUUKerque^ 

J  „  _  |  Hondschoote 

Dunkerque.,  .j  el°ues . (  Vormhoudt 

'r. 


^Bourbourg. 


f  Bourbourg 


1 


Gravelines  . 


!  „  i  .  t  Hazebrouck  (N.) 
jdlazebrouck . .  )  jjazebrouck  (S.) 


Hazebrouck. 


|Bailleul . 
ICassel.. . 
^  Merville. 


I  Bailleul  (N.  E.) 

‘  i  Bailleul  (S.  O.). 

I  Cassel . 

I  Steen voorde. .  . . 


Merville  . 
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ARRONDISSE¬ 

MENTS. 

CHEFS-LIEUX 

des 

COMITÉS. 

CANTONS 

ressortissant 
de  chaque  comité. 

MEMBRES 

DE  l’iSSTBUCTION  PUBLIQUE 
OU  NOTABLES 

représentant  l'instrmtion  publique  , 
nommes  parle  Ministre. 

Suite  du  DÉPARTEMENT  DU  NORD. 


Lille- 


:) 


Lille. 


Armentières 
.Roubaix.  .. 


rSéclin . 


^Tourcoing 


Cambrai. 


Cambrai. 


Le  Catteau. 


Avesnes . 


Avesnes . NMaubeuge  . 

Le  Quesnoy 


Lille  (E.) . 

Lille  (centre). . 

Lille  (S.  E.)... 

Lille  (S.  0.)... 

Lille  (0.) . 

Hauhourdin . 

j  Armentières . 

'  (  Quesnoy-sur-Deule 

{Roubaix . 

Lannoy . 

. iBochart,  maître  de  pension 

/  . . V  -,  T  ol't'keen*» 

'  A  Cysoing . 


Gacbet,  princip1  du  collège. 
Verdier  père ,  instituteur. 


Rosin,  principal  du  collège. 
Dernoncourt,  institutr  prim. 
Coslas,  maître  de  pension. 
Comère,  institr  a  Roubaix. 


V.Pont-à-Marcq 
I  Tourcoing  (N.). .  . 
’  1  Tourcoing  (S.)  • . . 

{Cambrai  (E.) . 

Cambrai  (0.), 
Clary 

r 


a  Labassèc. 

E'efebvre,  inslilutr  à  Séclin. 

Mimai,  principal  du  collège. 
Lapersonne ,  institut1  prim. 


(Marcoing 


Douai. 


Douai. 


Valenciennes .  < 


'  Valenciennes. 

Saint-Amand 
Condé . 


.Lefebvre  ,  piincip1  du  coll. 
éGuimbart,  instituteur. 

I  Le  Catteau . 1  Durdan  ,  princip1  du  collège. 

<Carnières . /Charbonnier,  dit  frère  Bru- 

LSolesmes . )  no  ,  direcrde  l’école  chrét. 

{Avesnes  (N.) . \ 

\\  esncs  (S-) . J  p)runn;n  principal. 

Trélon . J 

{Maubeuge.. . |  Lancel ,  princip*  du  collège. 

Bavay .  Decaussène,  instituteur. 

)  Quesuoy  Icailleau,  princp*  ducollége. 

.^Le  Quesnoy  (O-)-1  jSpital,  instituteur. 

Landrecies . J  r  ’ 

Douai  (N.) . A 

Douai  (S.) . IVinay,  proviseur  du  collège 

Douai  (0.) . (  royal  de  Douai. 

Arleux . /  Guillaume  ,  directeur  de 

Orcliies . I  l’école  mutuelle. 

Marchiennes . J 

{Valenciennes  (E) . .  A 

Valenciennes  (N"). .  f  Gobert  Alvin,  princ*  du  coll. 
Valenciennes  (S.)..  /  Abria  ,  dirr  de  l’école  mut. 
Bouchain . ) 

Boutoille,  prine’  du  collège. 
Bouillon,  instituteur. 
Adrian ,  dirrde  l’école  mut. 
Caudron,  doctren  médecine. 


S'-Amand,  riv  dr. 
S'-Amand ,  riv.  g. . 

Condé . 
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ARRONDISSE¬ 
MENTS. 


CHEFS-LIEUX 

des 


CANTONS 
ressortissant 
de  chaque  comité. 


MEMBRES 

DE  l’iNSTRUCTION  PUBLIQUE 
OU  NOTABLES 

représentant  l’instruction  publique  . 
nommés  par  le  Ministre. 


DÉPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS. 


Béthune. 


Arras 


Saint-Omer... 


Saint-Pol. . . 


Montreuil. . . . 


'Boulogne. . .  .< 

Boulogne . T 

Calais . . . .  J 

•;  .  •  .  ! 

[  Saint-Omer  .  .S 

L  '  j 

Marquise . J 

.Saint-Omer  (N.). .  } 

1  Saint-Omer  (S.)  . .  1 

Ardres . V 

|Audruick . ( 

Lumbres . 1 

'Aire . | 

Béthune . . 

Fauquemberg  . . .  .  | 

Béthune . \ 

Cambrin. ......  .  1 

1 

jCarvin . • 

Carvin . 

[  Lillers . ■ 

S . < 

Arras  (S.) . 1 

Saint-Pol. . .  .< 

. . . . 

f  Montreuil . 

jHesdin . . 

.Vitry . ^ 

’Bapaume . -, 

Bertincourt . 1 

1  Croisilles . } 

.Marquion . J 

rs'-pol . . 

1  Heuchin. . 1 

ILeParcq . / 

[.Aubigny . J 

[  Auxy-le-Chàteau . .  1 

1  Avesnes-le-Comte.  1 

Montreuil . 1 

Ëtaples . ^ 

.  Iluqueliers . ) 

Uesdin . 1 

Campagne . > 

.Fruges . J 

,  instituteur. 


.  instituteur. 


Margollé ,  instituteur. 


Deletoille,  instituteur  prim. 

Breuvart,  instituteur. 
Nuleu,  notaire. 


princip1  du  collège. 


rage,  instituteur. 

Duquesnoy,  mlre  de  pension 
Dubos,  instituteur. 


sur,  instituteur. 


CALVADOS. 

La  distribution  des  prix  de  l’école  chrétienne  de  Falaise  a  eu 
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lieu  le  premier  septembre.  L’assemblée  était  nombreuse,  et  peut- 
être  à  l’intérêt  qu’inspire  toujours  aux  familles  ce  genre  de  solennité, 
venait-il  se  mêler  un  motif  particulier  de  curiosité  tiré  de  la 
position  des  frères.  On  sait  que  depuis  la  révolution  de  1 850  ils  ont 
perdu  les  allocations  qui  leur  étaient  faites  par  la  ville,  et  qu’ils  en 
sont  réduits  ,  pour  toute  ressource  ,  aux  souscriptions  particulières 
desbabitants  et  aux  encouragements  mérités  par  leur  zèle  de  la  part 
du  Gouvernement.  L’épreuve  à  laquelle  les  examens  publics  ont 
soumis  leur  école  a  donné  les  résultats  les  plus  satisfaisants. 

L’exercice  a  commencé  par  l’exposition  rapide,  faite  par  les 
enfants,  des  premiers  principes  delà  géométrie  ;  bientôt  ils  ont  passé 
à  la  levée  des  plans  -  ils  en  ont  expliqué  les  règles  et  indiqué  les 
précautions  à  prendre  dans  la  pratique.  Plusieurs  plans  levés  par 
eux,  sans  que  les  maîtres  les  aient  accompagnés  pour  diriger  leurs 
opérations  sur  le  terrain,  ont  été  produits  à  une  autre  partie  de 
la  séance.  Examinés  avec  attention  par  des  hommes  exercés  dans 
cette  partie,  ils  ont  été  jugés  exacts  et  bien  levés. 

L’architecture  civile  suivait  naturellement.  Les  élèves  en  ont 
expliqué  avec  netteté  les  cinq  ordres,  exposé  leur  nature,  leurs 
différences ,  indiqué  pour  chacun  les  diverses  proportions  des 
colonnes  et  les  principes  généraux  relatifs  à  leurs  accom¬ 
pagnements. 

On  a  passé  ensuite  à  la  géographie.  Les  élèves  ont  expliqué  la 
mappemonde,  la  carte  d’Europe,  mais  surtout  la  carte  de  France. 
Ils  ont  considéré  ce  royaume  sous  tous  ses  rapports.  Ils  en  ont  fait 
connaître  le  climat,  les  productions ,  la  constitution  politique  autant 
qu’on  pouvait  l’attendre  de  leur  âge,  les  rivières,  les  montagnes,  la 
division  en  départements,  la  correspondance  des  départements  avec 
les  anciennes  provinces.  Chaque  fois  qu’ils  nommaient  une  ville  , 
un  fleuve,  etc.  ,  ils  le  montraient  avec  l’extrémité  d’une  longue 
baguette  qu’ils  tenaient  à  la  main.  La  baguette  se  promenait 
rapidement  du  nord  au  midi,  de  l’est  à  l’ouest.  Ils  la  posaient 
toujours  sans  hésitation,  et  elle  tombait  toujours  juste  sur  le  point 
nommé.  La  grosseur  des  caractères  de  la  vaste  carte  dont  ils  se 
servaient  mettait  ceux  qui  étaient  aux  premiers  rangs  dans  le  cas 
de  juger  de  leur  exactitude.  —  Les  élèves  avaient  dessiné  et 
enluminé  plusieurs  cartes  qui  ont  été  produites. 

A  la  géographie  a  succédé  une  partie  qui ,  dans  l’ordre  naturel , 
aurait  peut-être  dû  la  précéder  :  une  cosmographie  sommaire.  Après 
l’exposition  des  principes,  les  enfants  ont  résolu  ,  avec  beaucoup 
de  justesse  et  d’aplomb,  plusieurs  problèmes  intéressants  sur  le 
globe. 

Cinq  à  six  élèves  racontèrent  ensuite  les  principaux  événements 
de  plusieurs  époques  de  l’Histoire  sainte. 
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La  multitude  d’objets  sur  lesquels  les  enfants  avaient  à  répondre 
ne  permettait  pas  de  les  interroger  longuement  sur  chacun.  Afin 
qu  ils  pussent  montrer  en  peu  de  paroles  qu’ils  possédaient  bien  la 
matière  sur  laquelle  ils  étaient  examinés,  le  maître  leur  posait  des 
questions  difficiles,  auxquelles  ils  ne  pouvaient  répondre  sans  bien 
connaître  les  principes.  Sur  la  grammaire  française,  il  les  interrogea 
sur  la  formation  des  temps ,  et  fit  écrire  à  cinq  ou  six  à-la-fois,  sur 
le  tableau,  divers  temps  des  verbes  irréguliers,  sans  qu’aucun  se 
trompât.  Ensuite ,  un  elève  écrivit  sous  la  dictée  du  maître  une 
longue  phrase  dans  laquelle  se  trouvaient  plusieurs  participes  passés 
employés  d’une  manière  différente,  et  il  expliqua  pourquoi  il  avait 
fait  accorder  les  uns  avec  leurs  antécédents ,  tandis  qu’il  avait 
regardé  la  terminaison  des  autres  comme  invariable. 

Par  le  meme  motif  ?  sur  le  chIcuI^  le  maître  proposa  une 
question  compliquée  qui  ne  pouvait  être  résolue  qu’en  employant 
les  proportions,  et  presque  toutes  les  opérations  de  l’arithmétique. 
L’enfant  s’en  acquitta  avec  autant  de  promptitude  que  de  sagacité, 
donnant  en  quelques  mots  les  raisons  de  la  marche  qu’il  suivait. 

Enfin,  les  enfants  répondirent  sur  l’Histoire  de  France.  Ils 
exposèrent  les  faits  principaux  de  plusieurs  règnes  de  la  1re  et  de 
la  2e  race. 

L’examen  a  duré  près  de  deux  heures. 

i 

GARD  .  NISMES. 

La  place  de  directeur  de  la  salle  d’asile  protestante  de  Nismes, 
est  vacante  par  le  décès  de  celui  qui  l’occupait. 

On  demande  aux  candidats  qui  se  présenteront  pour  la  remplir, 
d’être  prêts  à  subir  un  examen  dont  voici  le  programme  : 

Nature,  direction  et  enseignement  d’une  salle  d’asile; 

Lecture  ; 

Ecriture  ; 

Eléments  de  calcul  ; 

Musique  élémentaire  ; 

Quelques  notions  d’histoire  naturelle. 

Les  candidats  devront,  enfin ,  être  en  état  de  présenter  quelques 
développements  moraux  sur  uu  trait  donné  de  l’Histoire  sainte. 

Les  avantages  attachés  à  cette  place  sont  : 

Un  traitement  de  1200  francs  et  le  logement. 

Pour  leçons  à  l’école  d’adultes,  250  francs. 

Pour  fonctions  éventuelles,  200  francs. 

Les  examens  auront  lieu  le  20  octobre  prochain. 

On  est  invité  à  se  faire  inscrire  au  plus  tôt  chez  M.  Fontanès, 
pasteur,  rue  de  la  Colonne,  à  Nismes. 

IV. 
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—  Voici  quelques  détails  que  nous  avons  recueillis  sur  les  opéra¬ 
tions  récentes  de  la  commission  chargée  delà  délivrance  des  brevets 
de  capacité  et  de  l’examen  des  élèves  de  l’école  normale. 

Vingt-six  aspirants  au  brevet  s  ciaient  fait  inscrire  et  ont  subi  les 
épreuves.  De  ce  nombre  cinq  pour  le  brevet  du  degré  supérieur,  et 
vingt  et  un  pour  le  degré  élémentaire. 

Parmi  ces  vingt-six  aspirants  se  trouvaient  six  élèves  de  l’école 
normale  ,  dont  cinq  ont  reçu  des  brevets  de  capacité. 

Douze  brevels  seulement  ont  été  délivrés ,  quatre  du  degré 
supérieur  et  huit  du  degré  élémentaire.  Les  premiers  ont  été  obtenus 
par  quatre  élèves  de  lécole  normale.  C’est  là  un  véritable  succès, 
un  bel  éloge  pour  rétablissement  où  ils  ont  été  formés. 

La  commission  a  remai'qué  que  les  résultats  des  examens  actuels 
étaient  beaucoup  plus  satisfaisants  que  ceux  du  mois  de  mars 
dernier.  Cependant  elle  a  exprimé  des  regrets  sur  l’insuffisance  des 
notions  dans  diverses  matières  de  l’examen  :  1°  l’instruction 

religieuse  n  est  point  en  général  assez  soignée  ;  2  ’  le  caltul  décimal 
et  le  système  légal  des  poids  et  mesures  laissent  à  désirer  ;  3  les 
procédés  pour  l  enseignement  de  la  lecture  et  de  l  écriture  sont 
imparfaitement  connus.  Des  livres  élémentaires  et  l’école  normale 
offrent  cependant  tous  les  moyens  désirables  de  répandre  ces 
connaissances  importantes. 

La  même  commission  a  aussi  procédé  aux  examens  de  tout  les 
élèves  présents  à  l  école  normale  pour  déterminer  l’ascension  de  la 
première  division  à  la  seconde.  Presque  tous  les  élèves  ont  répondu 
avec  assurance  et  précision  ,  à  l’exception  de  deux,  qui ,  entrés  en 
mars  dernier,  n  ont  encore  lait  que  peu  de  progrès  ,  et  d’un  autre, 
qui  n’ayant  pas  été  jugé  capable  de  monter  dans  la  division  de 
deuxième  année ,  et  n’ayant  point  paru  avoir  profité  des  leçons  de 
l’école,  en  a  été  exclu. 

JURA. 

Nous  avons  sous  les  yeux  l’acte  d’association  et  les  premiers 
travaux  de  MM.  les  instituteurs  du  canton  de  Moirans  j  arrondis¬ 
sement  de  Saint-Claude.  Le  règlement  en  est  simple,  et  la  direc¬ 
tion  fort  convenable;  en  se  bornant,  comme  ils  font  fait  jusqu’à 
présent  ,  sous  la  présidence  de  31.  Claudet  ,  à  1  examen  des  ques¬ 
tions  spéciales  de  leur  profession  ,  3131.  les  instituteurs  du  canton 
de  Moirans  ne  peuvent  manquer  de  recueillir  bientôt  le  fruit  de 
leur  assiduité  studieuse. 
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DISTRIBUTION  DES  PRIX  AUX  ELEVES  DES  ECOLES  CHRETIENNES  DU  CIN¬ 
QUIEME  ARRONDISSEMENT  DE  PARIS. 

La  distribution  des  prix  aux  élèves  des  écoles  chrétiennes  du 
5e  arrondissement  a  été  retardée  jusqu’au  16  septembre  ,  à  cause 
de  l’absence  de  M.  le  maire  de  cet  arrondissement.  Cette  solennité 
a  eu  lieu  dans  l’église  de  Saint-Laurent,  sous  la  présidence  de  ce 
magistrat,  et  en  présence  de  plusieurs  membres  du  bureau  de 
bienfaisance ,  du  comité  d’instruction ,  des  ecclésiastiques  de  la 
paroisse ,  des  parents  des  élèves ,  et  d’un  grand  nombre  d’habitants, 
qui  se  pressaient  dans  le  temple,  dont  la  vaste  enceinte  pouvait  à 
peine  les  contenir. 

Les  cahiers  d’écriture  des  élèves ,  leurs  travaux  de  dessin  li¬ 
néaire  ,  ont  circulé  dans  toutes  les  mains  ,  et  ont  offert  une  preuve 
bien  satisfaisante  des  progrès  des  enfants  dans  ces  parties  de  l’en¬ 
seignement.  Ils  ne  se  sont  pas  moins  distingués  dans  les  autres 
branches  de  L'instruction  ;  on  a  surtout  admiré  les  connaissances 
en  géographie  d’un  petit  enfant  de  six  ans,  qui  rend  compte  de  la 
carte  de  France  de  la  manière  la  plus  précise  et  la  plus  intelligente  : 
non  seulement  il  nomme  toutes  les  anciennes  provinces  et  les  dé¬ 
partements  qu’ elles  forment  ,  ainsi  que  les  chefs-lieux  de  départe¬ 
ment  et  les  sous-préfectures  de  chacun  d’eux ,  et  en  quelque  sens 
qu’on  le  questionne,  mais  il  désigne  aussitôt  le  point  de  la  carte 
où  est  située  la  ville  dont  on  lui  dit  le  nom.  Ce  petit  exercice  a 
vivement  intéressé  l’assemblée,  et  surtout  M.  le  maire,  qui  a  bien 
voulu  adresser  lui-même  des  questions  à  ce  docteur  d’un  lustre ,  et 
vérifier  sur  la  carte  la  justesse  de  ses  réponses. 


ÉCOLE  DES  ADULTES  DU  SIXIÈME  ARRONDISSEMENT  DE  PARIS. 

Le  lei  septembre  d  834- ,  dans  une  des  salles  du  Conservatoire 
des  arts  et  métiers ,  des  prix  ont  été  décernés  aux  nombreux  élèves 
de  l’école  des  adultes  de  la  rne  Montgolfier.  Cette  école  ,  fondée 
en  1851  par  le  respectable  M.  de  Caylus  ,  alors  maire  du  6e  ar¬ 
rondissement,  et  qui,  au  1C1  juillet  de  cette  même  année  ,  ren¬ 
fermait  tout  au  plus  une  vingtaine  d’élèves,  compte  aujourd’hui 
plus  de  525  ouvriers  qui  en  suivent  les  cours  avec  la  plus  grande 
assiduité.  Ils  ont  fait  preuve  de  connaissances  extrêmement  éten¬ 
dues  en  grammaire  ,  en  analyse  logique  et  grammaticale ,  en  géo¬ 
graphie  ,  en  arithmétique  et  même  en  géométrie.  Plusieurs  ques¬ 
tions  leur  ont  été  proposées  ,  et  ils  les  ont  résolues  avec  une  grande 

20. 
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facilité  d’élocution  ,  jointe  à  l’assurance  que  donne  la  certitude  du 
savoir. 

Cet  examen  terminé  ,  M.  Co telle  a  pris  la  parole,  et  dans  un 
discours  sagement  pensé,  élégamment  écrit,  1  honorable  maire  du 
6e  arrondissement  leur  a  donné  quelques  conseils  et  quelques  en¬ 
couragements  paternels  accueillis  par  des  bravos  unanimes.  Aous 
citerons  les  passages  de  ce  discours  qui  ont  excité  les  marques  les 
plus  bruyantes  d  une  sincère  adhésion. 

Après  avoir  félicité  les  ouvriers  du  bon  esprit  et  de  la  raison 
dont  ils  ont  lait  preuve  en  venant  proclamer  laide  et  les  secours 
de  la  science  ,  après  avoir  remarqué  les  développements  immenses 
et  rapides  qu’a  reçus  ,  dans  le  cours  de  \  854- ,  cette  philantropique 
institution  d’une  école  d’adultes,  M.  le  maire  continue  : 

«  Mes  amis, 

«  D’où  peut  provenir  un  pareil  succès?  de  la  réputation  méritée 
dont  jouissent  aujourd’hui  les  Frères  qui  dirigent  vos  études  : 
réputation  de  savoir,  de  vertu,  du  plus  noble  désintéressement. 
Ce  sont  eux,  mes  amis,  qui  vous  consacrent  leurs  veilles-,  ce  sont 
eux  qui  ,  après  avoir  donné  pendant  le  jour  l’instruction  à  près  de 
600  enfants  (1),  recommencent  leurs  leçons  chaque  soir  à  votre 
profit.  Aussi ,  avec  quelle  attention  vous  les  écoutez  !  Je  vous  ai 
suivis  dans  vos  travaux ,  j’ai  applaudi  à  vos  progrès.  Autant  que 
personne  ,  je  puis  rendre  justice  aux  élèves,  hommage  aux  maî¬ 
tres.  L’instruction  de  votre  école  est  rapide  ,  variée,  et  pour  ainsi 
dire  applicable  à  tous  les  genres  de  profession  et  d’industrie.  Ici , 
l'enseignement  élémentaire  pour  ceux  qui  n’avaient  pas  reçu  même 
les  premières  notions  ;  là,  le  dessin  linéaire,  le  dessin  de  la  figure, 
1  étude  complète  de  l’arithmétique,  les  éléments  des  sciences  ma¬ 
thématiques,  rien  n’est  négligé  de  tout  ce  qui  peut  être  utile. 
Ainsi ,  l’instruction  que  vous  avez  reçue  dans  cette  école  a  été 
exacte,  positive  et  directement  applicable,  car  nous  avons  compris 
toute  la  profondeur  de  ces  graves  paroles  du  Ministre  de  1  instruc¬ 
tion  publique  :  «  Ce  serait  un  triste  résultat  que  d’inspirer  aux 
classes  pauvres  le  dégoût  de  ce  qui  est  à  leur  portée  ,  1  inquiétude 
du  demi-savoir,  l’envie  de  s’élancer  hors  de  leur  sphère.  Ce  serait 
un  triste  présent  pour  les  classes  laborieuses  que  de  leur  inspirer 
le  dégoût  de  leur  situation ,  sans  les  douer  de  la  capacité  de 
l’améliorer.  » 

M.  le  maire  fait  observer  ensuite  aux  ouvriers  que  tel  n’a  pas 
été  le  plan  d’études  qu’ils  ont  suivi,  car  des  résultats  importants 

(t)  M.  le  maire  ne  parle  que  de  l’école  rue  Montgolfier.  L’établissement  compte 
près  de  deux  mille  élèves  dans  scs  diverses  écoles. 
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ont  élé  déjà  obtenus  ;  la  plupart  des  élèves  sont  capables  d’entre¬ 
prendre  toute  espèce  de  travaux  avec  la  connaissance  des  premiers 
principes ,  avec  une  expérience  qu’ils  doivent  à  l’étude,  et  qui  ne 
s  acquiert  ordinairement  que  par  une  longue  pratique.  11?  ont  tou¬ 
ché  le  but ,  mais,  pour  y  arriver,  que  de  difficultés  n’ont-ils  pas  dû. 
surmonter  ! 

«  Il  vous  a  fallu  renoncer,  dil-il  ,  à  des  habitudes  contractées 
dès  1  enfance  ,  et  qui  consistent,  pour  la  plupart  des  ouvriers,  à 
passer  leurs  soirées  dans  la  plus  complète  oisiveté  ,  lorsqu’ils  ne 
les  emploient  pas  d’une  manière  pire  encore  ;  il  vous  a  fallu  bra¬ 
ver  de  pauvres  railleries,  la  mauvaise  honte  qui  en  retient  plu¬ 
sieurs.  Ce  que  j’admire,  c’est  cet  amour  de  l’étude  qui  vous  a 
conduits  ,  quoique  fatigués  des  travaux  de  la  journée  ,  sur  les 
bancs  de  cette  école  où  vous  prenez  sur  le  sommeil  'réparateur  le 
temps  nécessaire  pour  acquérir  de  l’instruction.  Parla,  vous  avez 
fait  preuve  d  intelligence  et  de  fermeté  d’aine,  qualités  qui  con¬ 
stituent  surtout  le  bon  citoyen.  Aussi  ,  n’esl-ce  pas  vous  qu’on  a 
vus,  dans  les  moments  de  troubles,  porter  l’effroi  et  la  dévasta¬ 
tion  dans  notre  belle  cité;  ce  n’est  pus  parmi  vous  que  les  ennemis 
de  1  ordre  et  du  repos  public  trouveraient  à  se  recruter  :  c’est  vous 
au  contraire  qu  ils  auraient  à  combattre,  parce  que  l’instruction 
que  vous  acquérez  chaque  jour  a  pour  résultat  de  développer  votre 
intelligence ,  et  de  vous  faire  comprendre  que  par  le  travail  seul 
on  accroît  son  bien-être  ,  et  que  les  émeutes  et  les  perturbations 
politiques  tarissent  les  sources  de  la  prospérité.  » 

(  Ici  les  bravos  ont  éclaté  si  vifs,  si  continus,  que  M.  le  maire  a 
été  forcé  d’attendre  quelques  instants  que  le  silence  fut  rétabli.) 

«  Mais,  a-t-il  ajouté,  ce  n’est  pas  tout  de  travailler  avec  in¬ 
telligence,  de  devenir  d’habiles  ouvriers,  il  faut  pourvoir  à  l’avenir, 
il  faut,  en  un  mot,  économiser!  Le  Gouvernement,  vous  le  savez, 
ne  néglige  aucun  moyen  de  favoriser  le  développement  de  la  ri¬ 
chesse  publique.  Des  hommes  ,  vraiment  amis  de  leurs  sembla¬ 
bles,  ont  créé  une  belle  institution ,  cest  celledes  Caisses  d’épargne 
et  de  prévoyance.  Permettez-moi ,  mes  amis,  de  vous  donner  un 
conseil  ,  peut-être  superflu  pour  les  uns,  mais  utile  pour  les  autres. 
Comprenez  bien  les  paroles  que  je  vous  adresse  en  ce  moment.  Si 
vos  passions  entendaient  proliter  des  avantages  que  vous  aurez  ac¬ 
quis  par  1  instruction ,  si  vous  vous  faisiez  de  nouveaux  besoins 
en. raison  de  vos  nouvelles  ressources,  si  mieux  payés  vous  dépen¬ 
siez  davantage,  vous  n’auriez  pas  changé  de  situation  ;  toujours 
le  mécontentement  de  vous-mêmes  et  de  votre  sort  dans  le  présent, 
toujours  la  misere  en  perspective  dans  l’avenir.  Si,  au  contraire, 
vous  mettez  en  dépôt  tout  ce  que  vous  pourrez  économiser;  si  vous 
répondéz  à  l’appel  de  ces  hommes  de  bien  qui  se  font  les  tréso- 
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riers  gratuits  de  l’épargne  du  peuple  ,  qui  l’administrent  avec  sa¬ 
gesse  et  intégrité  ;  si  vous  comprenez  que  la  fondation  des  écoles 
était  la  première  parlie^de  la  tâche  ,  et  que  la  fondation  des  Cabses 
d’épargnea  été  la  seconde  moitiéde  l’œuvrc  des  philantropes,  alors, 
mes  amis,  vous  comprendrez  en  même  temps  qu’il  n’y  a  pas  de 
petite  économie,  et  que  de  faibles  privations  fondent  bientôt  de 
grandes  vertus  aussi  bien  que  de  grandes  fortunes.  Chaque  ver¬ 
sement  que  vous  ferez  vous  fortifiera  dans  la  volonté  d’augmenter 
votre  aisance  par  1  économie  ,  et  doublera  votre  activité  naturelle. 
11  n’est  pas  de  fortune  plus  belle  que  celle  qu’on  ne  doit  qu’à  soi- 
même  ,  à  son  travail  et  à  sa  bonne  conduite.  Riches  un  jour,  vous 
vous  rappellerez  avec  plaisir,  avec  orgueil  même,  votre  point  de 
départ,  et  vos  familles  vous  béniront.  » 

M.  Cotelle  a  terminé  son  discours  en  apprenant  aux  élèves  que 
le  Roi,  la  Reine  et  Mme  Adélaïde,  voulant  donner  aussi  un  té¬ 
moignage  de  satisfaction  et  un  encouragement  à  ceux  qui  se  sont 
le  plus  distingués,  ont  accordé,  aux  trois  meilleurs  sujets,  trois 
grands  prix  extraordinaires.  Le  Roi  a  décidé,  en  outre,  qu’une 
somme  de  100  francs  serait  accordée  aux  trois  lauréats,  et  il  a 
ajouté  qu’il  serait  bien  aise  que  cet  argent  fût  mis  par  eux  à  la 
Caisse  d’épargne,  et  leur  servît  de  premier  fonds  d’économie. 

Cette  annonce,  comme  on  le  pense  bien,  a  excité  de  longs  trans¬ 
ports  sur  tous  les  bancs  ;  et  de  longs  cris  de  vive  le  Roi!  vive  M.  le 
Maire  !  ont  prouvé  tout  le  plaisir  que  causait  à  ces  bons  ouvriers 
cette  marque  de  la  bienveillance  royale.  • 

Les  ouvriers  n’oublièrent  pas  les  Frères  dans  les  accents  de 
leur  reconnaissance  -,  ils  la  firent  surtout  éclater  lorsque  le  frère 
j4.nihéme  ,  directeur  de  l’établissement ,  eût  fait  connaître  à  l’ho¬ 
norable  assemblée  que  la  conduite  de  ces  jeunes  gens  ,  leur  assi¬ 
duité  à  l’école  et  leur  application  ,  ne  laissaient  rien  à  désirer. 

—  La  distribution  des  prix,  aux  élèves  des  écoles  gratuites  de 
garçons  et  de  filles  des  deux  Eglises  évangéliques  de  Paris  a  eu 
lieu  ,  le  mercredi  1 1  septembre  ,  sous  la  présidence  de  M.  l’adjoint 
du  maire  du  7me  arrondissement.  Ces  écoles  sont  dans  l’état  le 
plus  florissant,  grâce  à  la  surveillance  assidue  des  comités  qui  ies 
dirigent  et  au  zèle  des  instituteurs  et  institutrices  à  qui  elles  sont 
confiées.  La  prospérité  croissante  de  ces  établissements,  et  les 
succès  de  l’enseignement  qu’on  y  donne,  sont  une  preuve  de  plus 
que  nos  églises  nationales  ne  demandent  qu’à  fleurir.  Une  très 
nombreuse  assemblée  remplissait  la  vaste  salle  de  l’école  du 
7me  arrondissement,  où  la  distribution  avait  lieu  ;  on  y  remarquait 
M.  l’amiral  comte  Verhuell,  M.  Appert,  chargé  de  la  distribution 
des  nombreux  bienfaits  de  S.  M.  la  reine,  un  grand  nombre  des 
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membres  des  divers  comités,  et  tous  ceux  de  MM.  les  pasteurs  des 
églises  de  Paris  que  leurs  fonctions  ne  retenaient  pas  ailleurs.  La 
séance  a  été  ouverte  par  un  discours  de  M.  le  pasteur  R.  Cuvier, 
dans  lequel  il  a  habilement  profité  d’une  circonstance  douloureuse 
pour  produire  une  utile  impression  sur  l’esprit  de  ses  jeunes  audi¬ 
teurs  :  le  convoi  d'une  dame  distinguée,  appartenant  à  la  commu¬ 
nauté  de  l’église  des  Billettes,  avait  forcé  de  transporter  inopiné¬ 
ment  la  séance,  qui  a  lieu  d’ordinaire  en  ce  temple,  dans  le  local 
de  lécole  communale  de  l’arrondissement.  Un  chœur  de  jeunes 
gens  et  de  jeunes  fiiles  a  exécuté  un  chant  religieux  avec  une  rare 
précision.  Les  prix  ont  été  ensuite  distribués  par  M.  l’adjoint  :  on 
a  distingué,  parmi  les  jeunes  lauréats ,  l’élève  Hippolyte  Vaillant, 
qui  a  été  couronné  cinq  fois  ;  il  a  remporté ,  entre  autres ,  le  premier 
prix  d’écriture  ;  et  la  grande  page  contenant  l’Oraison  Dominicale 
en  une  foule  d  écritures  variées,  et  qui  lui  a  mérité  ce  prix,  a  paru 
si  remarquable,  que  M.  Appert  a  désiré  la  mettre  sous  les  yeux  de 
la  reine.  Les  prix  de  sagesse  et  de  moniteurs  généraux  des  diverses 
écoles  ont  été  accompagnés  de  prix  extraordinaires  envoyés  par  le 
roi  et  la  reine ,  et  dont  l’annonce  a  excité  parmi  les  élèves  les  plus 
vifs  transports.  Ils  ont  redoublé  lorsque,  dans  une  courte  allocution 
qui  a  terminé  la  solennité,  et  dans  laquelle  les  choses  faites  à  l’école 
étaient  représentées  comme  une  préparation  à  celles  qui  se  font  dans 
le  monde,  M.  le  pasteur  Athanase  Coquerel  a  annoncé  qu’une 
somme  de  50  fr. ,  destinée  à  être  placée  à  la  caisse  d’épargnes,  était 
accordée,  par  S.  M.  la  reine,  au  jeune  Vaillant. 

(  Extrait  du  journal  le  Libre  examen.) 

SEIN  E-ET-OISE . 

L’école  de  Vernon ,  dirigée  avec  succès  par  M.  Catel ,  a  été, 
le  4-  septembre  ,  le  théâtre  d’une  petite  fête,  à  laquelle  les  autori¬ 
tés  de  la  ville  et  un  grand  nombre  d  habitants  sont  venus  prendre 
part.  La  distribution  des  prix  qui  s’y  est  faite  avait  été  précédée 
de  l’exposition  des  pièces  d’écriture  et  de  grandes  cartes  géogra¬ 
phiques  exécutées  sur  des  échelles  différentes,  qui  ont  prouvé 
suffisamment  les  progrès  des  élèves. 

RHONE. 

ACADÉMIE  DE  LYON. 

Conférences  tles  instituteurs  primaires  à  l’école  normale  de  Villefranche. 

L’école  normale  de  Villefranche,  après  avoir  réuni,  toute 
l’armée,  dans  les  cours  ordinaires,  une  trentaine  délèves,  a  reçu 
dans  les  mois  de  juillet,  d’août  et  de  septembre  plus  de  cinquante 
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instituteurs  primaires.  Des  conférences  quotidiennes  leur  ont  été 
faites  sur  toutes  les  parties  de  l’enseignement  par  le  directeur  et  par 
les  maîtres  de  l’école. 

Il  est  intéressant  de  voir  ces  hommes,  pour  la  plupart  pères  de 
famille  ,  se  rendre  volontairement  à  l’école  à  l’époque  où  les  travaux 
et  les  plaisirs  de  la  campagne  sembleraient  devoir  les  retenir  chez 
eux  ;  mais  ils  sentent  le  besoin  d’instruction  ,  et  c’est  avec 
,  empressement  qu’ils  ont  profité  de  l  occasion  d’améliorer  les 
connaissances  qu’ils  possèdent  et  d’en  acquérir  davantage. 

L’école  normale  primaire  de  Villefranche,  dont  on  ne  saurait 
trop  faire  d  éloges,  a  déjà  fourni  des  instituteurs  qui  se  distinguent 
par  leur  bonne  conduite  et  l’excellente  tenue  de  leurs  classes;  mais 
de  long-temps  et  jusqu’à  ce  que  toutes  les  communes  soient  pourvues 
d’écoles,  le  nombre  des  élèves  sortant  sera  insuffisant,  et  l’améliora¬ 
tion  des  écoles  par  ces  élèves  sera  trop  lente,  pour  ne  pas  dire  impossi¬ 
ble.  Il  faut  donc  tâcher  d’améliorer  immédiatement  le  personnel  des 
instituteurs  actuellement  en  fonctions,  et  qu’il  ne  serait  ni  juste  ni 
possible  de  déposséder  aujourd’hui.  Cette  pensée,  qui  a  guidé  1  Aca¬ 
démie,  a  trouvé  dans  l’administration  départementale  cet  accueil 
empressé  qu’elle  fait  à  tous  les  projets  utiles.  Par  ses  soins  et  par  ses 
sacrifices,  les  instituteurs  ont  été  réunis  pendant  la  vacance  de  leurs 
classes  ,  et  le  résultat  de  leurs  travaux  a  été  l’objet  de  la  séance  solen¬ 
nelle  qui  a  eu  lieu  le  2  octobre  à  Villefranche. 

M.  le  recteur,  dans  un  compte-rendu  plutôt  que  dans  un  discours, 
a  examiné  avec  soin  les  progrès  faits  par  les  instituteurs  dans  les 
diverses  parties  de  l’enseignement.  Il  a  établi,  d’après  les  composi¬ 
tions  et  les  examens  à  l’entrée  et  à  la  sortie  des  maîtres ,  que  tous 
ont  fait  des  progrès  plus  ou  moins  sensibles,  qu’ils  ont  acquis  la 
connaissance  d’une  méthode  de  lecture  nouvelle  ,  que  leur  écriture 
s’est  grandement  perfectionnée,  qu’ils  ont  sur  l’arithmétique  et  la 
grammaire  des  notions  plus  correctes,  qu’ils  ont  tous  une  connais¬ 
sance  exacte  du  système  métrique  ,  dont  la  plupart  n’avait  aucune 
idée,  et  que  les  diverses  méthodes  d’enseignement  ont  été  comprises. 
Autant  qu’il  a  été  possible  d’en  juger  par  les  exercices  pratiques, 
par  les  rédactions  diverses  et  par  les  paroles  des  maîtres,  la  tenue 
des  classes,  la  conduite  morale  et  les  principes  religieux  ont  aussi 
profité  des  leçons  qui  ont  été  données  sur  ces  divers  objets. 

M.  le  préfet .  qui  avait  déjà  encouragé  de  sa  présence  et  de  ses 
paroles  cette  réunion  d  instituteurs ,  étant  retenu  à  Lyon  par  des 
occupations  nombreuses,  M.  le  sous-préfet  de  Villefranche,  ac¬ 
compagné  de  M.  le  maire  ,  a  représenté  l’autorité  départementale, 
lia,  comme  M.  le  recteur,  rendu  hommage  au  dévouement  des 
maîtres  et  à  l’empressement  des  disciples  ;  il  a  reconnu  que  ces 
instituteurs  avaient  répondu  aux  sacrifices  du  département  et  à  la 
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iollicitude  de  l’Académie;  il  leur  a  parlé  de  leurs  devoirs  ,  et  tou- 
:es  ses  paroles,  recueillies  comme  des  encouragements,  ont  été 
•coûtées  avec  d’autant  plus  d’attention  qu’il  était  en  même  temps 
organe  des  comités  du  département ,  dont  le  zèle  éclairé  est  au- 
lessus  de  tout  éloge. 

Deux  morceaux  ,  lus  en  séance  par  deux  instituteurs,  ont  prouvé, 
sinon  un  grand  art  d  écrire  ,  du  moins,  ce  qui  est  mieux  pour  eux, 
les  sentiments  les  plus  honorables  et  la  connaissance  profonde  et 
sentie  de  leurs  devoirs.  Ils  ont  exprimé ,  au  nom  de  leurs  collè¬ 
gues  ,  leur  reconnaissance  pour  leurs  maîtres  et  leur  dévouement 
au  Gouvernement,  qui  s’occupe  d’eux  avec  tant  de  sollicitude,  et 
jui  ,  parla  loi  du  28  juin,  a  élevé  l’instituteur,  d’une  position 
précaire  ,  au  rang  de  fonctionnaire  public. 

Tels  sont ,  pour  le  moment ,  les  résultats  des  conférences  ;  mais 
ils  ne  seront  pas  les  seuls  ;  le  germe  des  leçons  fructifiera  ;  l’émula¬ 
tion,  le  besoin  de  s’instruire,  feront  travailler  les  instituteurs  ;  leur 
exemple  fera  des  prosélytes,  et  déjà  beaucoup  demandent  avec  em¬ 
pressement  de  profiter  l  an  prochain  de  semblables  secours. 

Une  chose  remarquable  dans  celte  réunion,  c’est  l’intérêt  par¬ 
ticulier  que  le  clergé  a  paru  y  prendre;  non  seulement  les  ecclé¬ 
siastiques  de  Villefranchey  assistaient ,  mais  encore  un  assez  grand 
nombre  de  curés  des  environs.  Si  leur  présence  a  été  agréable,  ils 
ont  dû  être  satisfaits  à  leur  tour  de  l’expression  des  sentiments  mo¬ 
raux  et  religieux  qui  n’étaient  point  séparés  de  l’enseignement, 
et  qui  étaient  présentés  comme  la  base  et  le  principal  objet  de 
l’instruction  populaire.  Cette  démarche  bienveillante  doit  donner 
d’autant  plus  d’espérance  que  l’autorité  supérieure  ecclésiastique 
elle-même  a  recommandé  à  son  clergé  l’instruction  primaire  comme 
un  objet  de  méditation  qui  réclamait  son  concours  et  sa  sollicitude. 

Il  a  été  distribué  dans  cette  séance,  sur  les  fonds  du  départe¬ 
ment  et  de  l’Université,  des  instruments  et  un  grand  nombre  de 
livres  comme  récompense  aux  instituteurs  et  comme  dépôt  dans  • 
les  écoles.  L’école  primaire  ,  annexée  à  l’école  normale  ,  a  parti¬ 
cipé  à  cette  distribution  de  prix. 

BAS-RHIN. 

Le  comité  de  Strasbourg  vient  de  prendre  une  mesure  libé¬ 
rale  dans  toute  l’acception  du  mot ,  et  qui  devrait  trouver  des 
imitateurs  dans  les  autres  comités  :  c’est  la  renonciation  aux 
frais  d’inspection  d’écoles,  pour  en  consacrer  le  montant  à  ache¬ 
ter  des  livres  élémentaires.  Les  visites  d’écoles  n’en  seront  pas 
moins  fréquentes;  comme  preuve  d activité,  on  peut  remarquer 
que  le  comité  se  réunit  tous  les  huit  jours. 


514  BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE. 

V oici  le  texte  de  cette  délibération. 

«  L’observation  générale  faite  par  tous  les  membres  qui  ont 
«  procédé  à  des  inspections  d écoles,  tant  catholiques  que  protes- 
«  tantes,  du  manque  de  livres  élémentaires  pour  les  enfants  pau- 
«  vres  et  des  conséquences  fâcheuses  de  cette  pénurie  pour  les 
«  progrès  de  leur  instruction,  les  détermine  à  déclarer  au  comité 
«  qu’ils  renoncent  aux  indemnités  qui  leur  reviendraient  sur  les 
«  tonds  votés  pour  les  inspections  d’écoles  par  le  conseil  général 
«  du  département,  à  la  condition  que  la  somme  de  000  francs, 
u  cote  part  du  comité  supérieur  de  Strasbourg,  pourra  être  em- 
«  ployée  à  augmenter  le  nombre  des  livres  à  distribuer  graluite- 
«  ment  aux  enfants  pauvres  de  la  circonscription,  celui  des  lis  res 
«  envoyés  pour  la  même  destination  par  le  ministère  de  l’instruc- 
«  tion  publique  étant  beaucoup  trop  inférieur  aux  besoins.  » 

Le  département  du  Bas-Rhin  a  voté  7,200  fr.  pour  les  inspec¬ 
tions  ;  en  admettant  qu  il  en  ait  été  ainsi  dans  les  autres ,  en  ad¬ 
mettant  encore  qu  on  soit  ailleurs  aussi  désintéressé  ,  voilà  une 
ressource  de  600,000  fr.  à  l’avantage  direct  de  la  jeunesse  qui 
fréquente  les  écoles. 

VENDÉE. 

Le  conseil  général  du  département  de  la  Vendée,  dans  sa  der¬ 
nière  session  ,  vient  de  voter  la  somme  de  43,000  fr.  pour  la  con¬ 
struction  ,  dans  la  ville  de  Bourbon-V  endée,  d’une  école  normale 
primaire  et  d’une  école  primaire  supérieure  annexe.  Le  projet 
adopté  est  de  M.  Bouillon,  architecte,  auteur  de  l’ouvrage  :  De 
la  Construction  des  Maisons  d’école  primaire. 
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1 .  Les  vrais  éléments  du  desspi ,  enseignés  en  seize  leçons  , 
par  J.  P.  Voiart,  auteur  des  Entretiens  sur  la  théorie  de  la  pein¬ 
ture,  etc.;  Paris,  Audot,  éditeur  du  Musée  de  peinture  et  de  sculp- 1 
tare,  rue  des  Maçons-Sorbonne,  n°  H .  1829;  1  vol.  oblong  de 
70  pages  sur  deux  colonnes,  et  un  Atlas  oblong  de  6  planches. 

Cet  ouvrage  de  M.  Voiart  annonce  un  homme  qui  a  longuement  réfléchi  sur 
l’art  du  dessin  et  sur  ses  véritables  éle'ments.  Qu’on  ne  s’attende  pascependant  à 
trouver  dans  son  livre  une  suite  de  modèles  de  dessin  ,  tel  n’a  pas  été  le  but  de 
l’auteur.  Il  s’est  proposé  de  développer  les  éléments  du  dessin  londe's  sur  la  géo¬ 
métrie,  en  rendant  l’élève  propre  à  tous  les  genres  d’imitation.  Ces  éléments  se 
réduisent  à  trois  formes  primordiales  c t  génératrices  ,  le  cube,  le  cylindre  cl 
la  sphère  ,  qui  conduisent  à  l’imitation  de  toutes  les  autres  formes  analogues. 
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M.  Voiart  développe  ensuite  la  théorie  des  ombres  ,  qu’il  applique  aux  trois  for¬ 
mes  génératrices  et  qui  conduisent  également  à  la  théorie  des  ombres  de  touts 
les  autres  corps  participant  à  leur  configuration. 

L’auteur  développe  les  éléments  du  dessin  en  seize  dialogues  entre  un  père  et 
son  fils.  11  suppose  qu’un  peintre  de  Meaux  ,  nommé  Jean-Noël  Vincent,  inspire 
le  goût  du  dessin  à  son  fils  Adolphe  et  lui  explique  les  trois  formes  primordiales 
et  la  composition  des  ombres  appliquées  au  cube,  au  cylindre  et  à  la  sphère. 
Au  bout  de  seize  leçons,  Adolphe  fait  une  surprise  charmante  à  son  père  ,  en 
lui  présentant  le  dessin  des  trois  formes  primordiales  ,  ombrées  selon  les  prin¬ 
cipes  qu'il  avait  reçus. 

Tel  est  l’exposé  succinct  de  cet  ouvrage ,  qui  est  le  fruit  des  méditations  d’un 
art  qui  a  fait  soixante  ans  le  charme  de  la  vie  de  M.  Voiart. 

2.  Choix  gradué  de  50  sortes  d’écritures  ,  pour  exercer  à  la 
lecture  des  manuscrits;  Paris,  librairie  classique  et  élémentaire  de 
L.  Hachette,  rue  Pierre-Sarrazin ,  n°  12.  1854-.  1  vol.  grand  in-8° 
de  128  pages,  prix  cartonné  1  (  r.  80  c.  Cet  ouvrage  se  compose 
de  4-  cahiers  qui  se  vendent  aussi  séparément  4-5  cent. 

Dans  un  ouvrage  du  genre  de  celui-ci ,  le  seul  mérite  est  d’avoir  fait  un  choix 
d’écritures  convenablement  disposées  ,  depuis  le  modèle  de  calligraphie  jusqu’aux 
caractères  les  plus  déformés  et  d’avoir  renfermé  dans  ces  divers  types  d’écritures 
une  suite  de  principes  moraux,  de  traits  d’histoire  ,  de  modèles  d’actes  qui  pus¬ 
sent  offrir  une  utilité  réelle. 

Nous  croyons  que  l’éditeur  a  réussi  et  dans  la  disposition  et  dans  l’exé- 
tion.  Voici  le  plan  suivi  dans  le  Choix  gradué  de  cinquante  sortes  d’écritures. 
-1er  cahier:  Préceptes  de  conduite  pour  les  enfants  et  anecdotes  instructives. 
2e  cahier  :  Principaux  événements  de  l’histoire  ancienne  et  de  l’histoire  mo¬ 
derne.  3e  cahier  :  Modèles  d’actes,  de  factures  et  de  comptes;  notions  indus¬ 
trielles.  4e  cahier  :  Modèles  de  style  épistolaire. 

On  lit  ce  recueil  avec  intérêt.  Les  notices  industrielles  contiennent  des 
notions  sur  les  ballons  aérostatiques  ;  sur  le  fer,  la  fonte,  l’acier;  sur  les 
aiguilles  et  les  épingles  ;  sur  les  allumettes ,  l’amadou  ,  le  briquet  ;  sur  la  poudre 
à  canon:  sur  les  verres  ,  l’étamage  ;  sur  la  dorure  ,  l’argenture  ,  les  savons,  les 
chlores  et  chlorures;  sur  la  lithographie;  sur  la  fécule  de  pomme  de  terre;  sur 
les  ciments,  les  puits  forés,  les  machines  à  vapeur,  les  chemins  de  fer  et  les 
ponts  suspendus. 

Le  dernier  cahier  renferme  des  lettres  de  Mme  de  Sévigné,  de  Racine,  de 
J. -J.  Rousseau,  de  Mmede  Maintenon  ,  de  Voltaire,  deGrétry,  du  prince  Eugène 
Beauharnais,  etc. 

Disons  cependant  que  l’on  rencontre  quelquefois  ,  après  une  écriture  très  dif¬ 
ficile  à  déchiffrer,  quelques  pièces  bien  écrites  :  peut-être  l’éditeur  a-t-il  voulu 
reposer  de  temps  à  autre  les  yeux  des  jeunes  lecteurs  de  nos  écoles  ?  C’est  ce  que 
nous  ne  saurions  affirmer. 

Cet  ouvrage  remplacera  avec  un  grand  avantage  toutes  ces  paperasses  inin¬ 
telligibles  que  l’on  faisait  lire  autrefois  pour  accoutumer  à  la  lecture  des 
manuscrits. 

5.  Grammaire  de  l’enfance ,  ou  Nouvelle  méthode  élémen¬ 
taire  ,  pour  l’enseignement  de  la  langue  française,  à  l’usage  des 
écoles  primaires;  par  H.  A.  Gouttière,  homme  de  lettres.  1855; 
Paris,  Abel  Ledoux,  libraire,  rue  Richelieu,  n°  92;  J.  Teissier, 
libraire,  quai  des  Augustins,  n°57. 

Il  y  a  bien  lieu  de  regretter  que  de  toutqs  les  lois  qui  règlent  la  propriété,  il 
n’y  en  ait  encore  aucune  qui  protège  d’une  manière  satisfaisante  la  propriété 
littéraire.  Voici  une  grammaire  dont  le  plan,  la  division,  la  plupart  des  obser¬ 
vations  ,  enfin  le  lond  et  la  forme  sont  d’une  analogie  frappante  avec  la  gram- 
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maire  tic  MM.  Noël  et  Chapsal ,  et  à  tel  pointqu’à  moins  de  s’attacher  àquclqucs 
définitions  on  l’emprunt  est  plus  déguisé  ,  on  ne  pourrait  donner  d’éloges  a  celte 
nouvelle  méthode  dont  MM.  Noël  et  Chapsal  ne  pussent  revendiquer  la  pre¬ 
mière  part.  Il  est  vrai  que  les  erreurs  qui  s’y  trouvent  doivent  être  aussi  poitées 
sur  leur  compte. 

Pour  être  justes,  nous  devons  convenir  que  l’auteur  a  été  inspiré  par  un  esprit 
d’observation  très  judicieux,  quand  il  a  voulu  donner  aux  entants  une  gram¬ 
maire  dont  le  style  fut  plus  à  la  portée  de  leur  intelligence  que  celui  de  l'autre 
grammaire  ;  mais  il  fallait  avoir  le  courage  de  poursuivre  son  œuvre  jusqu’au 
bout,  de  donner  son  cachet  à  son  livre,  et  ne  pas  craindre  d’abandonner  quel¬ 
quefois  les  traces  de  M.  Chapsal  ;  on  peut  suivre  chacun  sa  route  et  ae  retrouver 
ensemble  au  but. 

4.  Abrégé  de  la  Grammaire  française  à  l'usage  des  com¬ 
mençants ,  ou  Extrait  de  la  Grammaire  analytique  de  ]\I.  Moret. 
Prix  1  fr.  10  c.  broché,  80  pages  in-12.  Tours,  imprimerie  de 
Marne.  1 834-. 

M.  Moret,  instruit  nar  l’expérience  que  les  traités  trop  étendus  ne  sont  pas 
praticables  dans  l’instruction  de  l’enfance,  a  cherché  a  resserrer  le  sien  dans  des 
limites  raisonnables.  Toutefois  on  pourrait  encore  en  retrancher  plus  d’une  page 
sans  inconvénient  :  telles  que  la  conjugaison  des  verbes  passifs ,  comme  s’il  y 
avait  en  français  des  verbes  passifs  :  celle  du  verbe  y  avoir,  comme  s’il  y  avait 
un  vei  be y  avoir,  et  du  verbe  on  dit ,  aussi  bien  que  du  verbe  dit-on. 

Nous  ne  connaissons  pas  la  Grammaire  analytique  de  M.  Moret  dont  celle-ci 
est  annoncée  comme  un  extrait  ;  nous  attendons  qu’elle  ait  paru  pour  en  donner 
notre  figement.  Quant  à  l’abrégé  que  nous  avons  tous  les  yeux  ,  nous  n’y  avons 
reconnu  aucune  différence  notable  avec  les  grammaires  les  plus  usuelles;  et  le  peu 
d’observations  nouvelles  qui  y  sont  consignées  sont  loin  d’être  toujours  exactes. 

Ainsi  p.  I.  Par  le  moyen  des  sons  articulés  que  l’on  appelle  la  voix  :  cela 
n’est  pas  juste  du  tout.  C’est  la  voix  qui  articule  les  sons,  mais  les  sons  articulés 
ne  sont  pas  appelés  la  voix. 

Toujoursp.  -1.  On  emploie  des  mots  qui  sont  composés  de  lettres  et  de  syllabes. 
Il  fallait  donc  expliquer  ce  que  c’était  que  des  syllabes;  autrement  l’enfant  ne 
comprendra  pas  cette  définition. 

Toujours  p.  \.  Dans  le  langage  f tançais  il  y  a  vingt-cinq  lettres.  Il  fallait 
dire  dans  la  langue  française,  ou  mieux  dar.s  l’ écriture  en  français.  Le  langage 
n’a  pas  de  lettres. 

Toujoursp.  -t.  Au  lieu  de  ces  vingt-cinq  lettres  annoncées  on  en  met  cin¬ 
quante  :  vingt-cinq  minuscules,  vingt-cinq  majuscules.  Cela  ne  peut  qu’em¬ 
brouiller  les  idées  de  l’élève. 

P.  ^.  Toutes  les  lettres  sont  du  genre  masculin  :  ainsi  on  dit  :  un  a, un  b, 
une,  un  d ,  une,  un  f. 

Cela  n’est  pas  complet.  Il  fallait  dire,  pour  se  conformer  à  la  décision  de 
l’Académie,  que  toutes  les  lettres  étaient  du  masculin  quand  on  les  prononce 
d’après  la  nouvelle  méthode  be ,  ce,  de ,  Je  ,  ge ,  etc.;  mais  non  pas  quand  on 
conserve  l’ancienne  prononciation.  Ainsi  il  faut  dire  une  s  ou  un  se. 

Cette  grammaire  a  besoin  d’ètre  revue  soigneusement  dans  une  seconde  édition. 

5.  Vraie  théorie  des  participes ,  à  l’usage  des  Instituteurs  du 
second  degré;  |aar  Th.  Delbare,  ancien  professeur  de  I  L niversité. 
A  Paris,  chez  1  auteur,  rue  de  1  Observance,  n°  10.  1854. 

Ce  petit  ouvrage  sur  les  participes  peut  être  lu  encore  avec  fruit,  même  après 
les  travaux  estimables  que  nous  possédons  déjà  sur  ce  sujet.  M.  Delbare  rie  s’est 
pas  contenté  de  compiler  quelques  observations  'anciennes  ou,  ce  qui  est  pis 
encore,  quoique  non  moins  commun ,  de  copier  ses  devanciers  avec  de  légers 
changements.  Il  a  puisé  aux  bonnes  sources.  II  a  comparé  les  jugements  des 

Vaugelas ,  Court  de  Gebelin,  Daru,  Girault-Duvivier  ,  Condillac  ,  etc . .  et 

ne  s’est  décidé  qu’avec  pleine  connaissance  des  faits.  Ce  n’est  pas  que  nous  pré- 
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endions  adopter  en  tout  son  avis.  La  question  des  participes,  fort  simple  dans 
es  généralités  ,  est  si  complexe  et  si  épineuse  dans  ses  détails,  que  les  meilleurs 
sprits  peuvent  être  partagés  sur  certaines  difficultés .  Mais  quel  que  soit  le  parti 
|ue  l’on  prenne  dans  la  discussion,  toujours  sera-t-on  bien  aise  de  suivre 
il.  Delbare  dans  l'exposé  de  ses  aperçus. 

Toutefois  le  livre  de  M.  Delbare  n’est  pas  fait  pourl’enseignement.  Il  n’a  point 
idopté  la  forme  didactique.  Il  peut  être  consulté  avec  fruit ,  mais  la  théorie  n’y 
:st  point  réduite  emun  ordre  assez  rigoureux  pour  qu’on  puisse  le  faire  apprendre 
lux  enfants  dans  les  écoles,  même  du  degré  supérieur. 

6.  L' Improvisateur  orthographique ,  ou  Méthode  d’orthographe 
grammaticale  et  d’usage ,  en  50  leçons;  par  N.  Bosserelle.  Lille, 
3ronrier-Beamvens ,  imprimeur-libraire.  1853. 

C’est  déjà,  selon  nous,  une  mauvaise  recommandation  pour  un  traité  d’ortho¬ 
graphe  que  d’être  imprimé  d’après  des  principes  dont  la  hardiesse  n’est  pas 
;ncore  autorisée  par  ie  bon  usage.  Appèlent ,  viènent,  etc.,  pour  appellent, 
tiennent ,  ne  sont  pas  suffisamment  justifiés ,  et  tout  porte  à  croire  que  ces  inno¬ 
vations  ne  passeront  pas  dans  la  langue.  Le  livre  deM.  Bosserelle  porte  partout 
la  trace  de  cette  impatience  de  réforme  dans  l’enseignement,  qui  veut  être  opérée 
avec  plus  de  maturité. 

La  division  adoptée  par  l’auteur  dans  les  parties  du  ^discours  est  celle  de  l’abbé 
Caulthier.  Le  nom,  l’ adjectif \everbe ,  le  participe  et  la  particule .  Ce  qui 
réduit  à  5  les  10  parties  des  autres  grammaires  ;  mais  c’est  une  fausse  économie, 
car  a  l’article  particule,  qui  Comprend  l’article  ,  l’adverbe  ,  la  conjonction  ,  la 
pi  éposition  ,  l’interjection  ,  il  faut  bien  distinguer  ces  différentes  espèces  de  mot, 
et  l’on  n’y  gagne  rien.  N’est-il  pas, d’ailleurs,  bien  étrange  que  la  particule, .c’est- 
à-dire  la  petite  partie ,  renferme  justement  les'mots  les  plus  longs  de  la  langue  : 
inconunensurablement ,  incontestablement ,  etc. ...  ?  Au  reste  ,  M.  Bosserelle 
donne  ici  du  mot  particule  une  définition  singulière,  et  que  nous  allons  citer 
pour  faire  connaître  sa  manière  à  nos  lecteurs. 

La  particule  remplace  les  articles ,  les  adverbes  ,  les  prépositions ,  les  con¬ 
jonctions  et  les  interjections  :  ce  mot  exprime  une  particularité ,  une  circon¬ 
stance  ou  un  rapport ,  soit  du  nom ,  soit  du  verbe. 

Cette  définition  manque  de  précision.  On  y  reconnaît  une  rapidité  d’exécution 
fort  voisine  de  la  négligence,  et  malheureusement  elle  est  habituelle  chez  l’au¬ 
teur.  Les  4o  premières  pages  du  livre  contiennent  des  procès  verbaux ,  des 
lettres  de  félicitation,  des  articles  de  journaux  ,  des  certificats,  voire  même  du 
cinquième  escadron  du  train  des  parcs  d’artillerie ,  constatant  que  M.  Bosse¬ 
relle  a  obtenu  dans  son  enseignement  des  résultats  indubitables. 

Nous  sommes  tout-a-fait  disposés  a  croire  que  l’activité  du  maître,  sa  vigilance, 
l’intérêt  qu’il  prend  à  ses  élèves,  la  confiance  qu’il  leur  inspire,  sont  de  puissants 
motifs  pour  leur  faire  faire  des  progrès  rapides  ,  même  avec  une  méthode  défec¬ 
tueuse.  1!  ne  serait  donc  pas  impossible  qu’entre  ses  mains  l’Improvisateur 
orthographique  obtint  quelque  succès  ;  mais  nous  nous  garderions  bien  de  re¬ 
commander  a  d’autres  instituteurs  qui  ne  porteraient  pas  à  cet  ouvrage  un  aussi 
tendre  intérêt  d'en  faire  usage  dans  leurs  écoles.  Le  plan  en  est  faiblement  concu  : 
la  division  des  leçons  arbitraire  ,  les  règles  incomplètes  ,  et  le  tout  est  exécuté 
avec  trop  de  précipitation. 

7.  Analygraphie ,  ou  Méthode  jacile  pour  apprendre  en  peu  de 
temps  l’orthographe ,  d’après  les  principes  de  la  Grammaire  fran¬ 
çaise,  sans  avoir  besoin  de  réciter  de  mémoire  ni  de  conjuguer;  par 
(J.  Beaulieu,  professeur  de  grammaire,  de  tenue  de  livres  et  de 
géométrie;  3e  édition,  revue,  corrigée  et  augmentée.  1835.  Lyon, 
chez  Rusand,  imprimeur  libraire  ;  l’Auteur,  place  delà  Feuillée, 
nu  I  ;  et  chez  tous  les  libraires. 

C’est  une  méthode  toute  nouvelle,  comme  on  voit,  et  dont  les  prétentions 
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sont  d’anéantir  l’exercice  de  la  mémoire  ,  comme  trop  pénible  pour  les  enfants. 
L’auleur  suppose  qu’il  est  plus  amusant  pour  eux  de  copier  scs  leçons 
cinq  ou  six  fois  que  de  les  apprendre  une  fois  seulement  :  au  leste,  nous  ne 
pouvons  mieux  faire,  pour  donner  une  idée  de  la  méthode  proposée  par  l’auteur, 
que  de  citer  son  premier  exercice  : 

«  Le  maître ■  Savez-vous  d’où  vient  le  mot  orthographe  ? 

«  L’élève.  Non,  en  vérité. 

«  Le  maître.  De  deux  mots  grecs,  orlho  et grapho. 

«  L’élève.  Que  signifient  ces  deux  roots? 

«  Le  maître.  Le  premier  signifie  redresser,  être  correct;  le  second,  éciire  ; 
c’est-a-dire  écrire  correctement. 

i  L’élève.  Qu’entend-on  par  écrire  correctement  ? 

«  Le  maître.  On  entend  par  là  écrire  tous  les  mots  d’une  langue  avec  toutes 
les  lettres  qu’il  faut  pour  former  ces  mots,  selon  certains  principes  ou  certaines 
règles  établies  et  reçues  parmi  la  nation  qui  parle  ce  langage  qu’on  écrit. 

«  L'élève.  Ces  principes  sont-ils  nombreux  pour  l’orlhograpne  française? 

«  Le  maître.  Us  se  bornent  à  trois  principaux  et  qui  sont  fixes  ,  dont  la  con¬ 
naissance  suflit  pour  indiquer  ceux  qui  ne  sont  que  ce  qu’on  appelle  principes 
établis  par  l’usage. 

«  L’élève.  Quels  sont  ces  principes  fixes? 

«  Le  maître.  D’abord,  les  principes  pour  le  genre  et  pour  le  nombre  dans  les 
mots  qui  ne  sont  pas  des  verbes  ;  ceux  des  verbes  aux  temps  simples  ,  et  ceux  des 
participes.  Quant,  à  ceux  des  verbes  aux  temps  composés,  ils  sont  compris  dans 
la  deuxième  règle  des  participes  (car  les  temps  ne  sont  autre  chose  que  des 
phrases  sans  régime  ,  ou  après  lesquelles  ils  pourraient  être  placés.) 

<r  L’cleve.  Pourriez-vous  me  faire  connaître  ces  principes  par  des  moyens 
proportionnés  a  mon  intelligence,  ou  selon  le  temps  que  j’ai  pour  les  ap¬ 
prendre? 

c  Le  maître.  C’est  le  but  que  je  me  suis  proposé  dans  cette  Anàlygraphie ,  en 
la  divisant  par  exercices. 

«  L’éleve.  Je  le  crois  :  mais  je  vois  qu'il  me  faudra  apprendre  de  mémoire  ces 
exercices  ;  en  ce  cas  ,  j’aime  autant  à  apprendre  tout  de  suite  la  Grammaire. 

«  Tje  maître.  Vous  vous  trompez  :  ces  exercices  ne  s’apprennent  point  par 
cœur ,  mais  se  retiennent ,  en  copiant  cinq  ou  six  fois  au  plus  chaque 
exercice. 

«  L’elève.  Et  qu’est-ce  que  je  saurai,  en  supposant  que  j’aie  parfaitement  re¬ 
tenu  ce  qu’ils  contiennent  ? 

a  Le  maître.  Connaître  ce  qu’on  appelle  le  genre  et  le  nombre  dans  les  noms, 
les  personnes  dan3  les  verbes  ,  et  par  quelles  lettres  on  désigne  ce  genre  ,  ce 
nombre  et  ces  personnes  en  écrivant,  ce  que  c’est  qu’un  participe  et  comment 
il  doit  s’écrire  dans  tel  ou  tel  cas. 

«  L’élève.  S’il  ne  faut  que  copier  c<?s  exercices  pour  apprendre  cela  ,  je  pré¬ 
fère  cette  manière  à  celle  de  réciter  par  cœur,  qui  me  donne  tant  de  peine  à 
me  graver  quelques  mots  dans  la  mémoire;  mais  si  je  copiais  la  Grammaire  , 
j’en  pourrais  bien  retenir  autant  et  en  aussi  peu  de  temps  que  par  ces  exer¬ 
cices. 

«  Le  maître.  Vous  le  croyez  ;  eh  bien  !  vingt-cinq  ans  d’expérience  m’ont 
prouvé  le  contraire. 

«  L’éleve.  Et  pourquoi  cela? 

«  Le  maître.  Parce  que  ces  exercices  étant  dépouillés  de  toute  explication 
oiseuse  et  de  termes  étrangers  au  sujet,  gravent  dans  la  mémoire  des  expressions 
uniformes  et  répétées  régulièrement ,  qui  facilitent  la  retenue  des  principes 
orthographiques. 

«  L’élève.  Le  m’en  rapporte  à  l’expérience,  puisqu’en  effet  elle  m’a  déjà 
prouvé  que  ,  quoique  ayant  déjà  récité  et  copié  plusieurs  fois  toute  la  Grammaire, 
je  ne  sais  pas  néanmoins  écrire  sans  faute  les  verbes,  et  surtout  ces  maudits  par¬ 
ticipes  ,  ni  connaître  même,  d’après  les  explications  qu’on  m’en  a  faites  ,  la  dif¬ 
férence  qu’il  y  a  entre  les  uns  et  les  autres. 

«  Le  maitre.  Cela  ne  m’étonne  nullement. 
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<r  L’élève.  Pourriez-vous  m’expliquer  quel  motif  vous  a  fait  imaginer  cette 
méthode? 

s  Le  maître.  L’expérience,  comme  je  vous  l’ai  dit,  et  qui  m’a  prouvé  que 
l’on  retient  plus  facilement  par  les  yeux  que  par  la  lecture  et  par  les  explica¬ 
tions.  Cela  étant  ,  donc  on  se  ressouvient  mieux  des  objets  ,  les  ayant  vus.  que 
de  tout  ce  qu’on  a  lu,  ou  entendu  dire  d’eux.  Il  en  est  de  môme  des  modèles 
d’analyses  pour  la  consti  uction  des  mots. 

«  L’élève.  En  effet,  je  me  rappelle  exactement  toutes  les  figures  d’un  jeu  de 
cartes  ,  et  je  me  ressouviens  a  peine  de  quelques  mots  de  ma  leçon  d’hier  et  des 
explications  que  l’on  m’a  faites  pour  m’en  rappeler. 

«  Le  maître.  Ainsi  donc  ,  nous  allons  commencer  ;  mais  auparavant ,  il  faut 
connaître  ce  qu’on  appelle  un  substantif,  ou  un  mot  qui  le  désigne  ;  ce  que 
c’est  qu’un  adjectif,  ce  que  c’est  qu’un  verbe,  ce  qu’on  appelle  genre  ,  et  ce 
qu’on  nomme  nombre. 

«  Un  substantif,  c’est  le  nom  d’une  personne  ou  d’un  objet;  tel  que  ,  un 
homme  ,  une  femme  ,  un  livre  ,  une  table  ,  un  chien  ,  une  chatte. 

<t  Un  adjectif ,  c’est  un  mot  qui  exprime  une  qualité,  un  défaut  ou  manière 
d’être  ;  tel  que  ,  joli,,  laid  ,  laborieux  ,  content,  heureux ,  obligeant  (I). 

«  Un  verbe  ,  c’est  un  mot  qui  exprime  une  action  que  l’on  fait,  soit  par  le 
moyen  du  corps  ou  de  l’esprit  ,  ou  une  action  qui  se  fait  ,  n’importe  par  quelle 
cause;  tel  que,  manger,  jouer,  penser,  lire,  sentir,  pleuvoir.  On  connaît  aussi 
qu’un  mot  est  un  verbe  quand  on  peut  mettre  devant  ce  mot ,  je ,  lu  ,  il ,  etc.  ; 
comme,  je  mange  ,  tu  joues,  il  pleut ,  etc.  ;  mais  les  mots  ,  maison ,  table  ,  ne 
sont  pas  des  verbes  ,  parce  qu’on  ne  peut  pas  dire  ,  je  maison  ,  tu  table ,  etc.  On 
appelle  sujet  d’un  verbe  la  personne  ou  l’objet  qui  fait  l’action. 

«  On  appelle  régime  d’un  verbe  (2)  la  personne  ou  la  chose  sur  laquelle  re¬ 
tombe  l’effet  de  l’action  ;  ainsi  dans  cette  phrase  :  mon  frère  mange  sa  soupe  ;  le 
mot  frère  est  le  sujet,  parce  qu’il  exprime  celui  qui  fait  l’action  de  [manger  ; 
mange  est  le  verbe  ,  parce  qu’il  exprime  l’action  faite  par  le  frère  ;  soupe  est  le 
régime,  parce  que  c’est  le  mot  qui  exprime  l’objet  sur  lequel  retombe  l’effet  de 
l’action.  Le  régime  sera  direct  s’il  répond  à  la  question  qui  ?  ou  quoi  ?  il  sera 
indirect ,  s’il  répond  aux  questons  à  qui?  à  quoi  ?  de  qui  ?  de  quoi  ?  Ceci  sera 
démontré  dans  le  second  exercice. 

«  On  appelle  nombre,  le  singulier  et  le  pluriel  :  le  singulier,  c’est  quand  on 
ne  parle  que  d’une  seule  personne  ou  d’une  seule  chose.  Le  pluriel,  c’est  quand 
on  parle  de  plusieurs  personnes  ou  de  plusieurs  choses.  Quand  un  mot  est  au 
pluriel ,  on  met  à  la  fin  un  x  ,  si  le  mot  finit  par  au ,  ou  ,  eu  ;  s’il  finit  autrement, 
on  ajoute  un  s. 

«  Les  adjectifs  terminés  par  ou,  qui  font  olle  au  féminin  ,  prennent  uns; 
exemple  :  Les  fous  ,  les  mous  ,  les  folles,  les  molles ,  etc. 

«  Le  genre  ,  c’est  le  masculin  et  le  féminin.  On  connaît  qu’un  nom  ou  qu’un 
objet  est  au  masculin,  quand  on  peut  mettre  devant  les  mots,  le ,  un  ;  ainsi , 
chapeau,  homme,  sont  du  masculin  ,  parce  qu’on  peut  dire  ,  le  chapeau  ,  un 
homme  ;  il  n’y  a  que  dans  les  adjectifs  qu’on  marque  le  genre  féminin  par  une 
lettre  ,  et  cela  par  la  lettre  e  :  le  masculin  ne  prend  point  de  lettre  ;  ainsi  petit, 
mauvais ,  font  au  féminin ,  petite  ,  mauvaise. 

a  On  connaît  qu’un  nom  ou  qu’un  objet  est  du  féminin  ,  quand,  on  peut  mettre 
devant  les  mots,  la  ,une  ;  comme  femme  ,  robe  ,  sont  du  féminin  ,  parce  qu’on 
peut  dire  ,  la  femme  ,  une  robe.  Nous  démontrerons  ces  explications  dans  l’exer¬ 
cice  suivant.  Comprenez-vous  bien  tout  cela? 

(  L’élève.  Un  peu  ;  mais  d’après  ce  que  vous  avez  dit  ,  j’espère  que  quand 
j’aurai  copié  cet  exercice  cinq  ou  six  fois  je  le  comprendrai  mieux. 

«  Le  maître.  Vous  êtes  trop  aimable  pour  me  donner  un  démenti.  » 

Il  y  a  dix  exercices  comme  le  précédent ,  et  le  cours  d’orthographe  se  ter¬ 
mine  là. 

(1)  Quand  l’adjectif  vient  d’un  verbe  ,  on  le  nomme  adjectif  verbal. 

(2)  On  peut  remarquer  que ,  lorsque  l’action  retombe  directement ,  le  régime 
s’appelle  direct  ;  si  elle  retombe  indirectement ,  le  régime  s’appelle  indirect. 
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Cette  méthode  est  tout  empirique  ,  et  nous  ne  croyons  pas  qu’on  doive  en 
attendre  les  résultats  merveilleux  promis  par  l’auteur.  La  mémoire  est  une  fa¬ 
culté  trop  précieuse,  surtout  chez  les  enfants  ,  pour  qu’on  la  sacrifie  aux  caprices 
de  quelques  esprits  paresseux  ou  à  la  faiblesse  imprudente  de  quelques  mères  de 
famille.  D’ailleurs,  comme  les  exercices  de  M.  beaulieu,  apres  avoir  été  copiés 
six  fois  par  l’éléve,  doivent  encore  être  soutenus  par  plut  ou  moins  de  pages 
copiées  sur  un  livre  quelconque  cl  une  dictée  de  dur  lignes  au  plus  par  jour, 
que  l’éléve  corrige  parles  principes  indiqués  dans  la  suite  du  tableau ,  excepté 
les  mots  qui  ne  suivent  pas  les  régies  grammaticales  ,  qu’il  corrigera  d’après 
le  vocabulaire  Jrancais  (  p.  0),  nous  doutons  que  la  méthode  de  l’auteur 
épargne  aux  enfants  du  temps  et  de  l’ennui. 

L’ Anylagraphic  est  terminée  par  un  résumé  de  locutions  vicieuses  ,  où  l’on 
trouve  qu’il  ne  faut  pas  dire  une  flotte  de  colon  ,  mais  une  pelote  ,  un  écheveau 
de  coton.  C’était  bien  la  peine  de  faire  une  règle  pour  cela.  On  ne  dit  pas  non 
plus  une  armée  de  colon ,  ni  un  bataillon  de  coton  ;  est-ce  à  dire  pour  cela 
que  nous  serons  obligé  d’apprendre  aux  enfants  tout  ce  qu’on  ne  dit  pas  ? 
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ACTES  OFFICIELS, 

ALLOCATIONS  DE  FONDS ,  DÉCISIONS  ADMINISTRATIVES,  RAPPORTS  AUX 
CHAMBRES,  ETC.,  RELATIFS  A  l’iNSTRUCTION  PRIMAIRE. 


CIRCULAIRE  A  MM.  LES  DIRECTEURS 

DES  ÉCOLES  NORMALES  PRIMAIRES. 

Paris  ,  le  -Il  octobre  1854. 

Monsieur  le  Directeur, 

Dès  que  la  loi  du  23  juin  4855  a  été  rendue,  je  me  suis  em¬ 
pressé  de  faire  bien  connaître  à  tous  les  instituteurs  primaires  du 
royaume  la  position  qu  elle  leur  fait  et  les  devoirs  qu’elle  leur  im¬ 
pose.  Maintenant  la  loi  est  en  vigueur;  le  zèle  des  conseils  géné¬ 
raux,  des  conseils  municipaux,  de  toute  l’administration  ,  répond 
à  la  sollicitude  législative  ;  partout  les  écoles  s’organisent ,  se  multi¬ 
plient,  et  l’influence  des  instituteurs  primaires  deviendra  une  des 
plus  générales  et  des  plus  actives  auxquelles  soit  soumise  la  société. 

Or,  le  succès  de  l’instruction  élémentaire,  plus  peut-être  que  de 
toute  autre  partie  de  l’instruction  publique,  dépend  du  maître  qui 
la  donne;  c’est  dans  les  écoles  normales  que  se  prépare  l’avenir 
desécoles  primaires  ;  et  j’éprouve.  Monsieur,  le  besoin  de  m  adres¬ 
ser  directement  à  vous  pour  vous  dire  avec  précision  ce  que  je 
pense  de  vos  fonctions,  de  vos  devoirs,  pour  les  mettre  sous 
vos  yeux  dans  toute  leur  étendue  ,  et  vous  donner  les  avertisse¬ 
ments  qui  vous  aideront  à  les  remplir. 

IV. 
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La  loi  du  28  juin  a  assuré  la  liberté  de  l’enseignement  primaire; 
mais,  en  lui  donnant  pour  garantie  la  concurrence  des  écoles  pri¬ 
vées,  elle  a  voulu  que  b  s  école  s  puoliques  ,  instituées  au  nom  de 
l’Etat ,  fussent  assujetties  à  des  règles  générales  et  animées  d’un 
même  esprit.  Je  dois  donc  à  vos  travaux  ,  Mon-ieur,  l’attention  la 
plus  vigilante  ,  et  je  vous  dois  également  ces  commjmications  fran¬ 
ches  ,  ces  directions  assidues  ,  qui  peuvent  seules  vous  mettre  en 
mesure  de  faire  prévaloir,  dans  1  établissement  confié  à  votre  zèle, 
la  pensée  qui  doit  constamment  présider  à  l’instruction  du  peuple. 

La  tenue  et  la  durée  des  écoles  dépendent  essentiellement  d’une 
bonne  administration.  \  ous  ne  sauriez  apporter  trop  de  vigilance 
dans  les  soins  souvent  minutieux  que  vous  impose  cette  partie  de 
vos  devoirs.  1)  ailleurs  ,  la  bonne  gestion  des  intérêts  matériels  est 
un  des  moyens  les  plus  assurés  de  vous  concilier  la  bienveillance 
des  diverses  autorités  avec  lesquelles  vous  êtes  nécessairement  en 
rapport,  et  surtout  des  autorités  municipales,  dont  la  confiance  vous 
est  indispensable.  Quelque  pures  que  soient  les  intentions  ,  rien 
ne  supplée  ,  dans  un  chef  d  école,  à  l’esprit  d ordre  :  c’est  par  là 
surtout  qu’il  captive  f  estime  des  pères  de  famille,  à  qui  l’ordre  dans 
les  affaires  paraît,  à  juste  titre,  inséparable  des  bons  principes  et 
de  la  sagesse  de  l’enseignement.  Les  écoles  normales  doivent  être 
administrées  avec  une  régularité  qui  atteste  et  garantisse  le  bon 
ordre  moral  auquel  elles  sont  soumises. 

Leur  administration  a  lieu  tantôt  par  voie  de  régie  ,  tantôt  en 
vertu  d’un  forfait  conclu  avec  le  directeur.  Quoi  qu’on  puisse  pen¬ 
ser  dti  mérite  de  ces  deux  systèmes,  je  n’entends  exclure  absolu¬ 
ment  ni  l’un  ni  l  autre  ;  mais  ils  ont  chacun  des  périls  sur  lesquels 
j’appelle  votre  attention. 

Là  où  le  directeur  s’est  chargé  à  forfait  de  la  gestion  matérielle 
de  l  école,  sa  position  est  délicate.  Au  dehors  comme  au  dedans  de 
l’école  ,  auprès  du  public  comme  auprès  des  élèves  ,  il  peut  encourir 
quelque  soupçon  d’intérêt  et  de  trafic;  et  si  par  malheur  quelques 
actes  de  lésine  viennent  convertir  en  accusations  positives  ces  bruits 
vagues  et  irréfléchis,  il  court  le  risque  de  perdre  cette  considéra¬ 
tion  ,  cette  autorité  morale,  sans  lesquelles  il  ne  saurait  faire  le 
bien. 

Dans  le  système  de  régie ,  c’est  de  l’écueil  contraire  qu’il  faut  se 
préserver.  Tout  homme  que  ne  retient  point  la  considération  de  ses 
dépenses  personnelles  se  laisse  aisément  induire  à  porter,  dans  l’ad¬ 
ministration  dont  il  est  chargé,  une  libéralité,  un  luxe,  propres  à  la 
rehausser  et  à  le  rehausser  lui-même  aux  yeux  du  public.  Ainsi , 
dans  quelques  écoles  normales,  on  a  imité  le  régime  intérieur  des 
collèges;  on  a  voulu  y  introduire  les  mêmes  uniformes,  le  même 
nombre  de  domestiques  ,  la  même  variété  d  aliments  ;  on  a  exempté 
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les  élèves-maîtres  de  ces  soins  matériels  qui  doivent  naturellement 
peser  sur  eux.  Les  instituteurs  primaires  perdraient  ainsi ,  dans  les 
établissements  mêmes  où  ils  seraient  formés  ,  les  habitudes  de  sim¬ 
plicité,  de  frugalité  et  de  travail  personnel  qui  doivent  être  celles 
de  leur  vie  -,  on  leur  créerait  des  besoins  qui  plus  tard  ne  seraient 
point  satisfaits  ,  et  l’on  fomenterait  en  eux  ce  dégoût  de  toute  situa¬ 
tion  modeste,  cette  soif  excessive  de  bien-être  matériel  qui  tour¬ 
mente ,  de  nos  jours  ,  la  destinée  de  tant  d’hommes  en  corrompant 
leur  caractère. 

Je  vous  recommande  .  Monsieur j  d’éviter  soigneusement  ces  deux 
écueils.  Si  votre  école  normale  est  en  régie,  que  votre  surveillance 
de  toutes  les  dépenses  n’en  soit  ni  moins  active,  ni  moins  scrupuleuse; 
maintenez-y  une  simplicité  sévère.  Si  l’entreprise  vous  est  confiée  à 
forfait ,  écartez  de  vous  avec  le  plus  grand  soin  toute  idée  de  spé¬ 
culation  ;  que  rien  ne  manque  ,  soit  à  la  nourriture  des  élèves- 
maîtres  ,  soit  à  tout  le  régime  de  l’établissement ,  et  que  personne  ne 
puisse  élever  le  moindre  doute  sur  la  moralité  et  la  bienveillance  de 
votre  administration. 

L’enseignement,  dans  les  écoles  normales  primaires,  a  été  réglé 
par  des  programmes  qui  eu  déterminent  les  objets  et  les  formes. 
Vous  veillerez  à  ce  que  ces  programmes  soient  scrupuleusement 
observés.  Dans  plusieurs  écoles  ,  on  s’est  montré  enclin  à  les  dépasser 
pour  étendre  sans  mesure,  et  un  peu  au  hasard  ,  les  objets  de  l’en¬ 
seignement.  Sans  doute  quelque  latitude  doit  être  admise  à  cet  égard, 
en  raison  de  la  diversité  des  circonstances  locales  ;  les  limites  de 
l’enseignement  peuvent  ne  pas  être  les  mêmes  dans  l’école  normale 
d’une  grande  ville  et  dans  celle  d'un  département  où  la  population 
est  plus  dispersée.  Cependant  n’oublions  jamais  que  le  but  des  écoles 
normales  est  de  former  des  maîtres  d’école  ;  et  surtout  des  maîtres 
d’école  de  village  :  toutes  leurs  connaissances  doivent  être  solides  , 
pratiques,  susceptibles  de  se  transmettre  sous  la  f  orme  d’un  enseigne¬ 
ment  immédiatement  utile  aux  hommes  que  leur  laborieuse  condi¬ 
tion  prive  du  loisir  nécessaire  pour  la  réflexion  et  l’étude.  Une 
instruction  variée  et  étendue,  mais  vague  et  superficielle,  rend 
presque  toujours  ceux  qui  l’ont  reçue  impropres  aux  fonctions  mo¬ 
destes  auxquelles  ils  sont  destinés.  Ainsi ,  on  ne  sait  pas  lire  avec, 
les  inflexions  de  voix  convenables,  on  n’écrit  pas  correctement,  on 
fait  des  fautes  de  grammaire  et  d’orthographe ,  et  cependant  ou 
s’occupe  de  recherches  subtiles  et  presque  savantes  sur  le  méca¬ 
nisme  et  la  philosophie  des  langues.  Ailleurs,  parce  que  des  notions 
d  agriculture  ont  été  admises  dans  l’enseignement  des  écoles  nor¬ 
males,  on  essaie  de  les  convertir  en  un  véritable  cours  d  histoire 
naturelle  ;  ou  bien,  parce  qu’il  convient  que  les  instituteurs  sachent 
rédiger  les  actes  de  l’état  civil  et  soient  au  courant  des  principales 
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fonctions  des  autorités  municipales,  on  prétend  leur  enseigner  le 
droit  civil  et  administratif.  Ce  sont  là  des  aberrations  aussi  con¬ 
traires  au  vœu  delà  loi  qu’au  réel  et  légitime  intérêt  des  institu¬ 
teurs  et  du  peuple.  Je  vous  recommande  expressément  de  les  pré¬ 
venir,  si  l’on  essayait  de  les  introduire  ,  de  m’en  rendre  compte  et 
de  les  faire  cesser,  si  elles  avaient  déjà  pénétré  dans  votre  établis¬ 
sement. 

Parmi  les  objets  de  l’enseignement ,  il  en  est  un  qui  réclame  de 
moi  une  mention  particulière,  ou  plutôt  c’est  la  loi  elle-même  qui, 
en  le  plaçant  en  tête  de  tous  les  autres,  l’a  commis  plus  spéciale¬ 
ment  à  notre  zèle  :  je  veux  parler  de  1  instruction  morale  et  reli¬ 
gieuse.  Votre  action  à  cet  égard  doit  être  tantôt  directe  ,  tantôt  indi¬ 
recte.  Si  par  votre  caractère  et  vos  exemples  vous  êtes  parvenu  à 
obtenir  dans  l’école  toute  l’autorité  dont  je  souhaite  vous  voir  re¬ 
vêtu  ,  les  leçons  morales  que  vous  donnerez  seront  accueillies  avec 
déférence  ;  elles  seront  quelque  chose  de  plus  qu’un  enseignement 
pour  l’esprit  des  élèves-maîtres;  elles  agiront  sur  leurs  sentiments  et 
sur  leurs  dispositions  intérieures  ;  elles  suppléeront  à  l’insufBsance 
delà  première  éducation  ,  si  incomplète,  et  souvent  si  vicieuse  dans 
l’état  de  nos  mœurs  et  de  nos  lumières.  Ne  négligez,  Monsieur, 
aucun  moyen  d’exercer  cette  salutaire  influence  ;  faites-y  servir  les 
conversations  particulières  aussi  bien  que  les  leçons  générales  ;  que 
ce  soit  pour  vous  unepensée  constante,  une  action  de  tous  les  mo¬ 
ments.  11  faut  absolument  que  1  instruction  populaire  ne  s’adresse 
pas  à  l  intelligence  seule  ;  il  faut  qu’ elle  embrasse  l  ame  tout  en¬ 
tière,  et  qu’elle  éveille  surtout  celte  conscience  morale  qui  doit 
s’élever  et  se  fortifier  à  mesure  que  l’esprit  se  développe.  C’est  assez 
vous  dire.  Monsieur,  quelle  importance  doit  avoir  à  vos  yeux 
l’instruction  religieuse  proprement  dite.  Les  instituteurs  qui  seront 
appelés  à  y  prendre,  dans  les  écoles  primaires  ,  une  part  active,  doi¬ 
vent  y  être  bien  préparés,  et  la  recevoir  eux-mêmes,  dans  les 
écoles  normales,  dune  manière  solide  et  efficace.  Ne  vous  con¬ 
tentez  donc  point  de  la  régularité  des  formes  et  des  apparences  il 
ne  suffit  pas  que  certaines  observances  soient  maintenues ,  que  cer¬ 
taines  heures  soient  consacrées  à  Instruction  religieuse,  il  faut 
pouvoir  compter  sur  sa  réalité  et  son  efficacité.  Je  vous  invite  à 
me  faire  exactement  connaître  ce  qui  se  passe  à  cet  égard  dans  votre 
établissement.  De  concert  avec  MM.  les  évêques  et  les  ministres  des 
cultes,  je  ne  négligerai  rien  pour  que  le  but  soit  atteint.  Vous  y 
contribuerez  puissamment  vous-même,  en  prenant  un  soin  constant 
pour  qu’aucune  des  préventions  malheureusement  trop  communes 
encore,  ne  s’élève  entre  vous  et  ceux  qui  sont  plus  spécialement 
chargés  delà  dispensation  des  choses  saintes  :  que  votre  conduite, 
que  votre  langage  ne  fournissent,  à  cet  égard,  aucun  prétexte,  soit 
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au  préjugé,  soit  à  la  défiance.  Vous  assurerez  ainsi  à  nos  établisse¬ 
ments  cette  bienveillance  des  familles  qui  nous  est  si  nécessaire,  et 
vous  inspirerez  à  un  grand  nombre  de  gens  de  bien  cette  sécurité 
sur  notre  avenir  moral  que  les  événements  ont  quelquefois  ébranlée, 
même  chez  les  hommes  les  plus  éclairés. 

Pour  accomplir  toute  celte  tâche ,  pour  procurer ,  soit  à  l’ensei¬ 
gnement  en  général,  soit  à  l’instruction  morale  et  religieuse  en  par¬ 
ticulier,  toute  leur  efficacité ,  une  condition  est  de  rigueur ,  c’est 
l’exactitude  de  la  discipline.  La  discipline  ne  suffit  point  pour 
donner  la  moralité  ni  la  science  ,  mais  elle  seule  met  les  âmes  dans 
la  disposition  nécessaire  pour  les  recevoir.  La  discipline  inspire  le 
goût  et  l’habitude  de  l’ordre,  dont  elle  offre  le  spectacle  ;  elle  pré¬ 
pare  les  maîtres  à  maintenir  à  leur  tour  la  subordination  et  la  ré¬ 
gularité  parmi  leurs  élèves  ;  et  c’est  en  raison  de  la  vigueur  ou  du 
relâchement  de  la  discipline,  que  la  jeunesse  puise  dans  les  écoles 
ou  ce  mépris  de  toute  règle  qui  la  rend  plus  tard  rétive  au  frein 
des  lois,  ou  cette  déférence  pour  l’autorité  légitime  qui,  dans  un 
état  libre,  relève  la  dignité  du  citoyen. 

Si  votre  école  normale  est  organisée  en  internat,  toutes  les  con¬ 
ditions  d’une  bonne  discipline  sont  faciles  à  obtenir.  Si  vous  n’ad¬ 
ministrez  qu’un  externat,  les  difficultés  sont  plus  glandes  ,  et  c’est 
la  principale  cause  de  l’infériorité  de  cette  seconde  classe  d’établis¬ 
sements.  Cependant,  gardez-vous  bien,  même  dans  ce  cas,  de 
rester  étranger  à  la  conduite  des  élèves -maîtres  ,  et  de  croire  que  , 
les  leçons  une  fois  données  dans  l’intérieur  de  la  maison,  votre 
tâche  est  accomplie.  Appliquez-vous,  au  contraire,  à  connaître  les 
habitudes,  les  relations  des  élèves  au-dehors  ;  concertez-vous  avec 
les  diverses  autorités  de  la  ville  pour  être  toujours  informé  de  tout 
événement  qui  pourrait  intéresser  leur  moralité  ou  leur  sort.  Visi- 
tez-les  quelquefois  vous-même  dans  leur  domicile,  ou  taites-les 
visiter  par  les  maîtres  adjoints.  Par  une  vigilance  et  une  bienveil¬ 
lance  assidues ,  vous  acquerrez  sur  eux  ,  même  au  dehors  de  l’école, 
une  influence  salutaire,  et  vous  atténuerez  les  inconvénients  de 
l’externat. 

Vous  le  voyez.  Monsieur  ,  j’attends  beaucoup  de  vous,  car  vous 
avez  beaucoup  à  faire.  Vos  fonctions  ne  se  bornent  ni  aux  soins 
administratifs,  ni  aux  travaux  de  1  enseignement  proprement  dit  : 
une  mission  plus  étendue  vous  est  confiée;  il  faut  que  votre  conduite, 
votre  caractère,  soient  dans  une  constante  harmonie  avec  la  tâche  à 
laquelle  vous  vous  êtes  consacré-,  tous  vos  moments  sont  en  quelque 
sorte  remplis  par  un  même  devoir;  il  n’y  a,  pour  ainsi  dire,  point 
de  vie  privée  pour  vous;  l’Etat  vous  demande  plus  que  le  tribut  de 
votre  intelligence  et  de  vos  connaissances  :  c’est  l’homme  même, 
l’homme  tout  entier  qu’il  réclame,  qu’il  dévoue  à  une  œuvre  sévère 
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de  patience  j  de  persévérance  et  de  vertu.  Concevez-cn  bien.  Mon¬ 
sieur,  toute  la  difficulté  en  même  temps  que  toute  la  grandeur. 
Depuis  long-temps  l’enseignement  primaire  universel  était  dans  les 
vœux  de  la  France;  mais  jamais  la  tentative  de  le  fonder  n’avait 
été  faite  d  une  manière  sérieuse ,  suivie  ,  et  avec  des  moyens  propor¬ 
tionnés  à  l’étendue  de  l  enlreprise.  Plus  le  temps  marche,  plus  j’ac¬ 
quiers  la  conviction  que  nous  réussirons  dans  ce  patriotique  dessein  ; 
mais  il  faut  accepter  dans  leur  rigueur  toutes  les  conditions  qui 
peuvent  seules  en  assurer  lesuccè»;  il  ne  faut  méconnaître  ni  les 
obstacles,  ni  les  périls  qui  y  sont  attachés,  ni  même  les  inquiétudes 
et  les  doutes  qui  subsistent  encore  dans  quelques  esprits.  C’est  un 
devoir  de  plus  pour  l’administration  ,  pour  moi  surtout,  d’apporter 
une  extrême  sollicitude  dans  le  choix  des  hommes,  dans  la  sur¬ 
veillance  de  leur  conduite,  de  la  marche  générale  des  écoles,  de  la 
direction  et  des  résulta ts'de  renseignement.  Y  pus  partagez  en  une 
certaine  mesure,  Monsieur,  les  devoirs  et  la  responsabilité  que  le 
Gouvernement  du  Roi  s’est  imposés  envers  la  société  tout  entière. 
Y  ous  ne  sauriez  ,  par  trop  de  soins  et  de  sacrifices,  par  un  dévoue¬ 
ment  trop  absolu,  par  une  attention  trop  sévère  sur  vous-même,  le 
seconder  dans  ses  efforts  pour  l’amélioration  véritable  de  la  condi¬ 
tion  du  peuple,  et  pour  les  progrès  de  cette  raison,  de  cette  moralité 
publique  ,  qui  assurent  seules  le  repos  et  la  liberté  des  ualions. 

Je  vous  invite,  Monsieur,  à  m’accuser  réception  de  celte  lettre  , 
et  à  me  donner,  en  meme  temps,  sur  l’état  et  les  besoins  de  1  école 
normale  que  vous  dirigez ,  tous  les  détails  qui  pourraient  me  mettre 
en  mesure  d’y  apporter  les  améliorations  désirables. 

Recevez,  Monsieur,  l’assurance  de  ma  considération  la  plus 
distinguée. 

Le  Ministre  de  l Instruction  publique , 

Guizot. 


CIRCULAIRE  A  MM.  LES  RECTEURS. 

Paris,  21  octobre  1S3’I. 

Monsieur  le  Recteur  , 

J’ai  invité  M.  le  Ministre  des  finances  à  examiner  s'il  n’y  aurait 
pas  lieu  d’exempter  du  timbre  les  mandats  délivrés  par  les  maires 
aux  instituteurs  primaires,  pour  le  paiement  ,  soit  de  leur  traite¬ 
ment  fixe  ,  soit  du  produit  des  rôles  delà  rétribution  mensuelle. 
Je  lui  ai  fait  observer  notamment  que  la  loi  du  28  juin  1833  ayant 
fait  des  instituteurs  communaux  de  véritables  fonctionnaires  pu- 
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blics,  ces  instituteurs  ne  doivent  pas  être  traités  d’une  manière 
moins  favorable  que  tous  les  autres  fonctionnaires  du  Gouver¬ 
nement. 

M.  le  Ministre  des  finances  a  adopté  les  vues  que  je  lui  ai  expo¬ 
sées.  Bien  que  l’article  16  de  la  loi  du  15  brumaire  an  7  n’ait 
exempté  du  timbre  que  les  quittances  des  traitements  des  fonc¬ 
tionnaires  directement  salariés  par  l’Etat  ^  il  a  pris  en  considéra¬ 
tion  que  l’article  12  de  l’ordonnance  du  16  juillet  1855  ,  sur  l’ins¬ 
truction  primaire  ,  a  soumis  à  toutes  les  règles  qui  régissent  la 
comptabilité  générale  les  dépenses  des  écoles  primaires.  Il  a  dé¬ 
cidé,  en  conséquence  ,  que  les  quittances  ayant  pour  objet  le  trai¬ 
tement  fixe  des  instituteurs  communaux  ,  ainsi  que  la  rétribution 
mensuelle  considérée  comme  un  supplément  de  ce  traitement ,  seront 
affranchies  du  timbre  lorsque  ces  traitements  n’excèderont  pas  500 
francs. 

Je  vous  prie  de  prendre  des  mesures  pour  que  cette  décision  soit 
portée  à  la  connaissance  de  MM.  les  présidents  des  comités  d’ar¬ 
rondissement  et  des  instituteurs  de  votre  ressort  académique  ; 
ceux-ci  y  trouveront ,  je  n’en  doute  pas  ,  une  nouvelle  preuve  de 
la  sollicitude  du  Gouvernement  pour  tout  ce  qui  peut  les  inté¬ 
resser.  * 

Recevez ,  Monsieur  le  Recteur,  l’assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Le  Ministre  de  l' Instruction  publique , , 

Guizot. 

DÉLIBÉRATIONS 

DU  CONSEIL  ROYAL  DE  L’INSTRUCTION  PUBLIQUE, 

APPROUVÉES  PAR  LE  MINISTRE. 


Un  instituteur  primaire  communal  légalement  autorisé  à  exercer  provisoirement 

ses  fonctions  ,  a  droit  au  traitement  et  aux  autres  avantages  de  la  place. 

* 

Le  Conseil  , 

Consulté  sur  la  question  de  savoir  si  un  instituteur  communal 
exerçant  à  titre  provisoire,  a,  depuis  l  époque  de  son  exercice  en 
cette  qualité  ,  droit  à  tous  les  avantages  attachés  au  titre  d’institu¬ 
teur  primaire  communal  ; 

Est  d’avis  , 

Que  1  instituteur  primaire  communal  qui  exerce  en  vertu  d’une 
autorisation  provisoire  délivrée  par  l’autorité  compétente ,  a  droit 
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au  traitement  et  aux  autres  avantages  de  la  place  dès  le  moment  où 
il  est  entré  en  fonctions. 

•  (22  août.) 

Formes  à  suivre  par  un  instituteur  primaire  qui  veut  se  pourvoir  contre  un  arrêté 

de  révocation. 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l’académie  de  .  .  ,  en  date  du 
5o  juillet  dernier  ,  par  laquelle  ce  fonctionnaire  signale  comme  un 
oubli  fâcheux  dans  la  procédure  relative  au  sieur  .  .  ,  instituteur 
primaire  à.  .  ,  que  le  comité  a  révoqué  de  ses  fonctions,  le  dé¬ 
faut  de  communication  à  ce  comité  du  pourvoi  formé  par  le  sieur 
.  .  „  contre  la  décision  du  comité  ; 

Arrête  , 

Que  les  instituteurs  qui  voudront  se  pourvoir  contre  un  arrêté 
de  révocation,  devront,  en  même  temps  qu’ils  adresseront  leur 
pourvoi  au  Ministre,  en  donner  avis  au  comité  supérieur  qui  aura 
prononcé  la  révocation. 

*  (26  août.) 

Le  maire  n’a  pas  le  droit  de  relenir  le  certificat  délivré  par  divers  conseillers  mu¬ 
nicipaux  a  un  candidat  qui  demande  à  exercer  les  fonctions  d’instituteur  pri¬ 
maire. 

Le  Conseil  , 

Vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  de.  .  ,  en  date  du  25  juillet  der¬ 
nier,  relative  au  sieur  .  .  ,  instituteur  primaire  à  .  .  ,  révoqué 
de  ses  fonctions  pour  motifs  graves ,  et  même  poursuivi  plusieurs 
fois  en  police  correctionnelle,  lequel  se  plaint  de  ce  que  M.  le 
maire  de.  .  .  lui  refuse  le  certificat  qui  lui  est  nécessaire  pour 
parvenir  à  exercer  les  fonctions  d  instituteur  ,  et  même  lui  retient 
celui  qui  lui  a  été  délivré  par  huit  conseillers  municipaux  ; 

Est  d’avis. 

Que  le  maire  n’a  pas  le  droit  de  retenir  le  certificat  délivré  par 
divers  conseillers  au  sieur  .  .  ,  mais  qu’il  est  loisible  à  ce  magis¬ 
trat  de  se  borner  à  certifier  la  signature  des  dits  conseillers  ,  ou 
même  d’exprimer  formellement  sur  le  dit  certificat  son  opinion 
personnelle  concernant  le  sieur.  .  .  . 

(8  août.) 

Cas  où  une  école  primaire  communale  de  garçons  peut  être  confiée  à  une  femme. — 
Rien  n’empêche  la  commune  d’accorder  une  indemnité  a  cette  école. 

Le  Conseil  , 

Vu  la  lettre  datée  de  juillet  1834-,  par  laquelle  M.  le  recteur 
de.  .  .  demande , 

1°  Que  dans  une  commune  qui  n’aurait  qu’une  seule  école  corn- 
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munale,  le  conseil  municipal  ne  puisse  présenter  une  institutrice, 
mais  soit  tenu  de  présenter  un  instituteur  pour  diriger  cette  école  ; 

2°  Que  lorsqu  il  n’y  aura  qu’une  école  communale  de  garçons 
et  une  école  privée  de  tilles  ,  le  conseil  municipal  puisse  être  auto¬ 
risé  par  le  comité  d’arrondissement,  d’après  l’avis  du  comité  local, 
à  confier  à  cette  dernière  école  les  tilles  indigentes  moyennant  une 
indemnité,  ce  qui  permettrait  de  considérer  l’école  des  filles  com¬ 
me  ayant  un  caractère  d’école  communale  ,  et  conséquemment 
d’appliquer  le  principe  de  la  séparation  des  deux  sexes  ; 

Est  d’avis, 

I  °  Qu’il  serait  à  désirer  que  le  conseil  municipal  présentât  tou¬ 
jours  un  instituteur,  mais  qu’en  attendant  la  nomination  de  celui- 
ci  ,  l’instruction  primaire  pourra  être  confiée  à  une  institutrice  dû¬ 
ment  autorisée  j 

2°  Que  rien  n’empêche  une  commune  d’accorder  à  une  école 
privée  une  indemnité  telle  que  celle  dont  il  est  question  ,  mais 
qu’il  ne  résulterait  pas  de  cette  circonstance  un  titre  d  école  publi¬ 
que  ,  et  qu’ainsi  on  ne  pourrait  pas  empêcher  les  parents  d  envoyer 
leurs  filles  à  l’instituteur  communal. 

(8  août.) 

En  quel  cas  les  élèves  d’une  école  primaire  annexée  à  un  établissement  d’instruc¬ 
tion  secondaire ,  sont-ils  tenus  de  payer  la  rétribution  universitaire  ? 

Le  Conseil  , 

Consulté  sur  la  question  de  savoir  si  un  maître  de  pension  a  le 
droit  d’annexer  à  son  établissement  une  école  primaire  dont  les 
élèves  ne  soient  pas  soumis  à  la  rétribution  universitaire; 

Est  d’avis  , 

Qu’un  maître  de  pension  muni  d’un  brevet  de  capacité  et  auto¬ 
risé,  en  conséquence,  à  joindre  une  école  primaire  à  son  établisse¬ 
ment,  ne  doit  pas  la  rétribution  universitaire  pour  les  élèves  ex¬ 
ternes  qui  ne  reçoivent  que  l’instruction  primaire;  mais  que  la 
rétribution  est  due  pour  tous  les  élèves  sans  distinction,  si  le  chef 
de  l’établissement  secondaire  n’est  pas  muni  du  brevet  de  capacité, 
ou  s’il  n’a  pas  un  maître  spécial  muni  du  dit  brevet  de  capacité. 

(5  août. J 

COMMISSIONS  D’EXAMEN. 

Elles  peuvent,  avec  l’agrément  du  candidat,  étendre  les  questions  du  programme. 

Le  Conseil  , 

Vu  la  lettre  en  date  du.  .  .  ,  par  laquelle  M.  le  recteur  de.  .  . 
expose  que  la  commission  d’instruction  primaire  chargée  des  exa¬ 
mens  dans  le  département  de.  .  .  ,  ayant  remarqué  que  les  aspi¬ 
rants  au  brevet  de  capacité  pour  l’instruction  primaire  avaient  pu 
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répondre  sur  des  matières  qui  n'étaient  point  exigées  pour  l’exa¬ 
men,  désirerait  que  le  programme  fût  étendu  à  ces  matières. 

Est  d’avis  , 

Que  rien  n’empêche  que  l’examen  pour  le  brevet  de  capacité  du 
degré  élémentaire  ne  s’étende  facultativement ,  à  la  demande  du 
candidat ,  sur  des  objets  que  ce  degré  n’exige  point  absolument. 

(  50  septembre  ) 

COMITÉS. 

Le  procès  verbal  des  séances  du  comité  doit  mentionner  aussi  l'avis  de  la  minorité. 

L e  Conseil  , 

Vu  les  questions  soumises  par  le  sieur.  .  .  ,  membre  du  comité 
supérieur  à.  .  .  ,  savoir  : 

1°  La  minorité  d’un  conseil  supérieur  d'instruction  primaire 
n’a-t-elle  pas  le  droit  de  faire  consigner  son  avis  et  ses  observations 
dans  le  procès  verbal  de  la  délibération  ? 

2°  Toute  copie  de  ce  procès  verbal  ne  doit-elle  pas  contenir 
l’avis  émis  par  la  minorité  s’il  y  a  été  consigné  ? 

Est  d’avis  de  l’affirmative. 

(30  septembre.) 

INSTITUTEURS. 

Places  d’instituteur  communal  au  concours. 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  de.  .  .  ,  en  date  du.  .  .  ,  sur  la 
proposition  faite  par  le  comité  d’arrondissement  de.  .  .  .  ,  de 
mettre  au  concours  la  place  d’instituteur  communal  entre  les  di¬ 
vers  instituteurs  subventionnés  ,  dans  la  vue  d’éviter  de  mauvais 
choix  de  la  part  de  certains  conseils  municipaux  , 

Est  d’avis. 

Qu’on  ne  peut  imposer  la  voie  du  concours,  à  moins  qu’il  ne 
soit  demandé  par  les  conseils  municipaux  -,  qu’on  ne  peut  les  con¬ 
traindre  d’y  recourir,  s’ils  veulent  s’en  tenir  à  leur  droit  de  pré¬ 
sentation  pure  et  simple. 

(5  septembre.) 

Le  brevet  du  troisième  degré  rend  apte  à  rengagement  décennal. 

Le  Conseil  , 

Vu  la  lettre  du  préfet  de.  .  .  ,  en  date  du.  .  .  ,  sur  la  ques¬ 
tion  de  savoir  si  le  sieur.  .  .  ,  instituteur  communal  à.  .  .  , 
exerçant  en  cette  qualité  avant  la  loi  sur  l’instruction  primaire  , 
mais  n’étant  pourvu  que  du  brevet  de  troisième  degré,  peut  néan¬ 
moins  contracter  rengagement  décennal  pour  être  dispensé  du  ser- 
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vice  militaire,  ou,  dans  le  cas  contraire  ,  obtenir  un  délai  à  l’effet 
de  se  présenter  aux  examens  pour  un  degré  supérieur, 

Est  d’àyis. 

Que  le  brevet  du  troisième  degré  suffit  pour  rendre  celui  qui 
en  est  muni  apte  à  devenir  instituteur  communal,  sauf  nomination 
du  comité ,  et  institution  dans  les  formes  légales  ;  et  qu’ainsi  le 
sieur.  .  .  ,  s’il  est  nommé  et  institué  en  cette  qualité,  contractera 
valablement  l'engagement  décennal. 


MÉDAILLES. 

Le  Conseil  , 

Vu  l  arrêté  du  7  février  1829,  portant  qu’il  sera  délivré  dans 
les  diverses  académies  du  royaume  des  médailles  d’encouragement 
en  argent  et  en  bronze  aux  instituteurs  primaires  qui  se  seront  dis¬ 
tingués  par  la  meilleure  tenue  de  leurs  écoles,  les  progrès  des  élèves 
et  la  supériorité  des  méthodes  d’enseignement  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  académique  de  Poitiers,  en  date  du 
50  août  dernier  j 
Arrête , 

Qu’il  est  accordé  des  médailles  d’encouragement  en  argent  et  en 
bronze,  et  des  mentions  honorables  aux  instituteurs  de  l’académie 
de  Poitiers,  dont  les  noms  suivent  ;  savoir  : 

Médailles  d’argent. 

MM.  Maynard  (Pierre),  instituteur  primaire  privé,  exerçant  à 
Melle  J 

Charnier  (Isaac),  idem,  à  Niort. 

Médailles  de  bronze. 

MM.  Les  frères  des  écoles  chrétiennes  de  Poitiers  -, 

Viault,  instituteur  communal  à  Aigrefeuille  ; 

Richer,  instituteur  privé  à  Rochefort  ; 

Deligny,  instituteur  communal  à  la  Chaise-le-Vicomte. 

Mentions  honorables. 

MM.  Aillery,  instituteur  communal  à  Montaigu  j 
Magneau,  idem  .  à  Mareuil  (  Vendée)  j 
M,lc  Favre,  institutrice  à  Maren; 

M.  Etournaud,  instituteur  privé  à  Saint-Jean-d’Angély. 
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DÉCISIONS  DE  M.  LE  MINISTRE  DE  L’INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  les  frères  attachés  à  une  école  commu¬ 
nale  remplissent  tous  les  conditions  prescrites  par  les  articles  4  , 
21  et  22  delà  loi  du  28  juin  1855.  Celte  obligation  n’est  imposée 
qu’au  directeur  de  l’établissemment,  qui  assume  sur  lui  toute  la 
responsabilité  de  la  tenue  de  l’école.  Quant  aux  autres  frères  ou 
maîtres  adjoints,  il  suffit,  pour  que  leur  coopération  aux  soins  du 
directeur  soit  régulière,  qu’ils  aient  été  autorisés  par  le  recteur  de 
l’académie. 

Un  frère  auquel  il  a  été  délivré  anciennement  un  brevet  de  ca¬ 
pacité  sur  le  vu  de  ses  lettres  d  obéissance  ,  ne  peut  se  prévaloir  de 
ce  titre  pour  diriger  une  école  publique  ou  même  privée,  s’il  a 
cessé  de  faire  partie  de  l’institut  auquel  il  appartenait  ;  car,  dans 
celte  hypothèse  ,  son  brevet  n’est  plus  valable.  Mais  si  sa  position 
dans  1  institut  n’a  pas  éprouvé  de  changement,  rien  ne  s’oppose  à  ce 
qu’il  soit  nommé  instituteur  communal.  C’est  au  conseil  munici¬ 
pal  et  au  comité  d’arrondissement  à  ne  faire  que  des  choix  sage¬ 
ment  entendus.  L’institut  des  écoles  chrétiennes  ,  du  reste,  est  lui- 
même  intéressé  à  ne  placer  à  la  tête  des  écoles  que  des  sujets  pour¬ 
vus  de  la  capacité  nécessaire  pour  produire  de  bons  résultats 
d’enseignement. 


Un  membre  de  conseil  d’arrondissement  qui  a  été  désigné  pour 
faire  partie  d’un  comité  supérieur  d  instruction  primaire,  doit-il 
continuer  de  siéger  dans  ce  comité,  alors  même  qu’il  a  perdu  le 
titre  de  membre  du  conseil  d’arrondissement  par  le  résultat  de  l’é¬ 
lection  ?  Un  notable  de  comité  supérieur  d’instruction  primaire 
qui  en  est  devenu  membre  de  droit  par  sa  nomination  au  con¬ 
seil  général,  doit-il  être  remplacé  dans  ce  comité  par  un  autre 
notable  ? 

Consulté  à  ce  sujet ,  M.  le  Ministre  de  l’instruction  publique  a 
répondu  : 

1re  Question.  —  U  y  a  lieu  de  distinguer  si  le  membre  du  con¬ 
seil  d’arrondissement  avait  été  appelé,  dans  le  comité  en  cette 
qualité,  ou  s'il  l’avait  été  comme  notable.  Dans  le  premier  cas,  il 
n’y  a  aucun  motif  de  l’y  maintenir,  et  il  doit  être  pourvu  à  son 
remplacement  ou  à  sa  nomination  en  qualité  de  notable  dans  la 
forme  prescrite  par  le  §  7  de  l’article  19  delà  loi  du  28  juin. 
Dans  le  second  cas,  sa  position  n’a  pas  changé,  et  il  doit  continuer 
à  prendre  part  ,  pendant  le  laps  de  temps  légalement  établi ,  aux 
travaux  du  comité  -,  c’est  au  surplus  aux  conseils  d’arrondissement 
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qu’il  appartient  d’apprécier  la  cause  déterminante  de  sa  nomination, 
dont  ils  sont  les  seuls  juges  compétents. 

2e  Question.  —  Il  est  hors  de  doute  que  le  notable  qui  est  de¬ 
venu  membre  de  droit  du  comité  ,  n’importe  à  quel  titre,  doit  y 
être  remplacé  comme  tel ,  par  une  autre  personne  que  le  conseil 
de  l’arrondissement  aura  désignée. 


Consulté  sur  la  question  de  savoir  si  les  comités  d’arrondisse¬ 
ment  peuvent  être  autorisés  comme  les  tribunaux  ,  à  faire  citer 
des  témoins  dans  les  affaires  d’ordre  ,  de  discipline  et  de  moralité 
dont  ils  seraient  saisis  ,  M.  le  Ministre  de  l’instruction  publique  a 
répondu  : 

«  Cette  autorisation  ne  peut  être  donnée.  La  loi  seule  pouvait 
conférer  aux  comités  un  semblable  pouvoir  j  et ,  dans  tous  les  cas, 
il  n’y  a  pas  lieu  de  créer  ce  nouveau  moyen  d’instruction.  Ceux 
qui  existent  suffisent  aux  besoins  d’une  bonne  administration  , 
sans  présenter  aucun  des  inconvénients  que  la  preuve  par  témoins 
pourrait  avoir  en  pareille  matière.  » 


MÉTHODES  ç 

PROCÉDÉS  PÉDAGOGIQUES,  EXERCICES  PRATIQUES,  ETC. 

DE  L’ENSEIGNEMENT 

DE  LA.  GRAMMAIRE  FRANÇAISE 

DANS  LES  ÉCOLES  PRIMAIRES. 

EXAMEN  DE  L’ABRÉGÉ  DE  MM.  NOËL  ET  CHAPSAL. 

(2e  article  1  ). 

Non  certainement  ce  n’est  pas  une  œuvre  facile  de  faire  une 
grammaire  pour  les  enfants,  et  le  nombre  de  tous  ceux  qui  vien¬ 
nent  écbouer  contre  cet  écueil  doit  inspirer  une  grande  défiance 
quand  on  entreprend  un  pareil  traité.  La  critique  même,  pour 
être  juste,  doit  se  rappeler  toujours  les  difficultés,  en  relevant  les 
erreurs  ,  et  ne  pas  se  montrer  trop  sévère  ,  sans  pousser  l’indul¬ 
gence  jusqu’à  dissimuler  les  fautes.  C  est  là  le  rôle  que  nous  vou¬ 
drions  remplir  consciencieusement  dans  l’examen  de  la  grammaire 

(I)  Voy.  Manuel  général ,  tome  IV,  page  972,  n°  II. 
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de  M.  Chapsal.  L’Intérêt  de  l’instruction  primaire,  à  laquelle  nous 
sommes  voués  avant  tout  ,  nous  obligeait  d  imprimer  à  l’étude  de 
la  grammaire  une  autre  direction  ,  et  de  faire  voir  dans  le  meilleur 
de  tons  nos  traités  classiques  le  nombre  considérable  d’observa¬ 
tions  dont  il  peut  être  l’objet.  C’est  !  à  ce  qui  nous  l'a  fait  choisir. 
Nous  aurions  eu  trop  beau  jeu  à  nous  évertuer  sur  cette  populace 
de  grammaires  dout  les  écoles  sont  inondées.  Par  les  imperfec¬ 
tions  signalées  dans  celle  que  nous  reconnaissons  pour  la  moins  im¬ 
parfaite  ,  on  peut  juger  du  mérite  des  autres.  Cependant  nous  se¬ 
rions  sincèrement  fâché  que  l’on  put  nous  accuser  de  inéco  nnaître 
sa  supériorité  relative  sur  les  grammaires  rivales  ,  et  les  services 
qu’elle  a  rendus  en  se  substituant  à  leur  place  dans  la  faveur  publi¬ 
que  ;  et  ce  n’est  pas  pour  paraître  adoucir  la  rigueur  de  notre  criti¬ 
que  que  nous  lui  rendons  volontiers  cet  hommage.  Nous  croyons 
qu’elle  1  a  mérité. 

Qu’il  nous  soit  donc  permis  de  poursuivre  l’examen  approfondi 
que  nous  avions  commencé.  Nous  avons  vu  que  M.  Chapsal  ,  sans 
repousser  entièrement  les  dénominations  anciennes,  sans  adoptér 
exclusivement  les  nouvelles  ,  avait  fait  un  choix  qui  donnait  a  sa 
méthode  une  apparence  de  grammaire  éclectique.  Seulement  nous 
avons  cru  qu’il  n’avait  pas  été  guidé  toujours  par  un  jugement  as¬ 
sez  sûr,  et  nous  lui  avons  reproché  d’avoir  sacrifié  une  partie  de 
la  nomenclature  établie,  sans  nécessité  ,  sans  utilité  même. 

Quelquefois  au  contraire  ,  il  a  conservé  des  dénominations  que 
nous  eussions  voulu  voir  disparaître  surtout  dans  un  ouvrage  où 
l’on  avait  déjà  donné  suffisamment  la  preuve  qu’on  ne  se  croyait 
pas  obligé  de  respecter  les  erreurs  consacrées  par  le  temps. 

Ainsi,  p.  51  ,  nous  trouvons  le  verbe  impersonnel.  Il  est  évident 
que  ce  n’est  que  par  abus  que  l’on  peut  donner  à  un  verbe  qui  a 
des  personnes  le  nom  d 'impersonnel.  La  formation  des  mots  soit 
en  latin  ,  soit  en  français  ,  dans  lesquels  entre  la  particule  privative 
in  ,  est  bien  arrêtée;  et  pour  toute  personne  qui  connaît  la  langue 
usuelle,  le  mot  impersonnel  appliqué  au  verbe  ne  peut  annoncer 
qu’un  verbe  sans  personne.  Ce  nom  pourrait  donc  convenir  à  ces 
verbes  (s’il  yen  a)  qui  ne  seraient  employés  qu’à  l’infinitif  et  au 
participe.  Mais  quand  je  dis  il  neige  ,  il  pleuvait ,  il  tonnera,  il 
est  hors  de  doute  que  j’emploie  la  troisième  personne  de  ces  verbes 
à  des  temps  différents  ;  rien  ne  m’empêche  même  de  la  retrouver 
à  tous  les  modes.  Ils  ne  sont  donc  pas  impersonnels. 

Mais,  me  dira-t-on,  ils  n  ont  qu’uue  personne,  on  ne  peut 
dire,  je  neige  ,  tu  plcuæ ,  etc...  Ces  verbes  sont  donc  réduits  à  la 
troisième  personne,  et  il  est  bon  de  leur  trouver  un  nom  qui  les 
distingue  des  autres  verbes. 

Pourquoi  ne  pas  les  nommer  unipersonnels  ?  Le  mot  n’est  pas 
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îouveau ,  il  est  d’une  formation  très  correcte ,  et  le  sens  en  est 
àcile  à  saisir. 

Mais  allons  plus  loin.  Que  signifie  cette  distinction  de  verbes 
mpersonnels  ou  unipersonnels  dont  on  fait  dans  les  grammaires 
me  classe  à  part,  et  dont  on  donne  même  une  conjugaison.  Ce  sont 
lonc  des  verbes  à  part?  Il  n’en  est  rien.  Ce  sont  des  verbes  fort 
éguliers.  Il  neig-e,  il  aim-e.  il  neige-ra,  il  aime-ra.  Il  a  neig-é, 

1  a  aini-é. 

Toute  la  différence  consiste  dans  celle  circonstance  que,  i’un 
■  emploie  à  toutes  les  personnes,  et  l’autre  à  une  personne  seule- 
nent.  Hé  bien!  même  dans  ce  cas,  on  sent  qu’une  simple  note 
le  deux  lignes  suffisait  pour  en  avertir  les  enfants,  sans  créer,  con- 
:re  toute  raison,  une  classe  particulière  pour  des  verbes  réguliers. 
Ce  n  est  pas  même  que  je  croie  cette  note  nécessaire.  Car  il  me  pa¬ 
raît  bors  de  doute  que  la  précaution  est  inutile,  que  nul  enfant 
n’aura  1  idée  d’aller  direye  neige,  je  pieuse,  etc...,  et  l’on  pouvait 
donc  se  passer  de  lui  donner  cette  leçon  de  cacologie. 

jNe  craignons  pas  de  pénétrer  plus  avant  dans  cette  question. 
J’ai  admis  que  l’usage  refuse  à  ces  sortes  de  verbes  les  deux  pre¬ 
mières  personnes.  Cependant  est-il  bien  prouvé  que  cet  arrêt  soit 
irrévocable  ?  N’est-il  pas  telle  circonstance  où,  à  la  rigueur,  un 
verbe  déclaré  unipersonnel  se  trouverait  avoir  plusieurs  personnes. 
Je  suppose  que  dans  ses  regrets  du  passé ,  quelque  ambitieux,  quel¬ 
que  favori  du  prince,  par  une  apostrophe  fort  légitime,  s’écriât  : 
faveurs  inespérées ,  grâces  intarissables ,  avec  quelle  abondance 
vous  pleuviez  alors  sur  ses  heureux  adorateurs  ! 

Je  n’oserais  en  condamner  l’emploi. 

—  Il  est  donc  contraire  à  la  raison  d’appeler  ces  verbes  imper¬ 
sonnels  . 

—  Il  est  contraire  à  la  vérité  d’en  faire  une  classe  à  part,  puis- 
qu  ils  se  conjuguent  régulièrement  sur  une  des  quatre  conjugaisons. 

—  11  est  inutile  dans  un  traité  élémentaire  de  prémunir  les  en¬ 
fants  contre  des  fautes  impossibles. 

—  11  est  très  difficile  d’assurer  qu’un  verbe  est  unipersonnel, 
puisque  souvent  quelque  hardiesse  légitime  d’un  écrivain  peut 
donner  un  démenti  à  la  règle. 

A  tous  ces  inconvénients,  sans  sortir  de  la  .page  51  ,  la  gram¬ 
maire  que  nous  examinons  en  joint  un  autre.  C’est  qu’au  lieu  de 
donner  comme  modèle  de  conjugaison  impersonnelle  un  verbe 
régulier,  elle  donne  un  verbe  irrégulier,  il  faut,  avant  d’avoir  ex¬ 
pliqué  ce  que  c’est  qu’un  verbe  irrégulier,  car  cette  espèce  de  verbe 
n  est  annoncée  qu’à  la  page  55. 

La  routine  est  plus  puissante  qu’on  ne  croit,  même  sur  des 
esprits  judicieux.  Toutes  les  personnes  qui  ont  étudié  les  langues 
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grecque  et  latine,  savent  bien  que  l’adjectif  y  est  distingué  par  des 
terminaisons  différentes  ,  selon  que  la  qualité  qu  il  exprime  est 
énoncée  d’une  manière  absolue ,  ou  par  comparaison  avec  un  autre 
objet,  ou  sous  le  rapport  de  son  excellence.  De  là  est  venue  avec 
raison  dans  ces  langues  la  distinction  des  trois  degrés:  positij ,  com¬ 
paratif  3  superlatif.  Faites  une  grammaire  grecque,  ou  bien  une 
grammaire  latine,  et  négligez  d’y  établir  cette  distinction,  il  y  aura 
dans  votre  traité  une  lacune  inexcusable.  Vous  aurez  oublié  des 
faits  importants  de  la  langue,  et  ceux  qui  voudront  en  étudier  les 
lois  dans  votre  ouvrage  vous  reprocheront  avec  raison  de  ne  leur 
avoir  donné  qu’une  connaissance  incomplète  de  1  idiome  que  vous 
aviez  promis  de  leur  enseigner. 

Maintenant,  cherchons  dans  les  adjectifs  français  les  terminai¬ 
sons  ou  autres  signes  qui  les  différencient  selon  leurs  différents  de¬ 
grés. 

Injuste,  plus  injuste ,  très  injuste.  Voilà,  me  dites- vous,  les 
trois  degrés.  J’avoue  que,  pour  ma  part,  je  ne  puis  reconnaître 
ici  dans  l’adjectif  aucune  différence  ;  injuste  ,  injuste  ,  injuste. 
Il  est  bien  vrai  que  le  mot  plus,  que  le  mot  très  en  modifient  l’idéej 
et  je  serais  bien  étonné  qu  il  en  fût  autrement,  car  il  faudrait  alors 
reconnaître  qu’il  y  a  dans  la  langue  des  mots  qui  n’ont  aucun  sens. 
Ainsi ,  de  même  qu’un  chapeau  désigne  un  objet  particulier  dont 
nous  avons  l’habitude  décoiffer  notre  tête,  de  même  que  par 
indique  un  rapport  bien  distinct  des  autres  prépositions  ,  de  même 
je  ne  ferai  aucune  difficulté  d’admettre  que  plus  indique  une  aug¬ 
mentation  ,  très  une  sorte  d’excellence ,  non  pas  seulement  de¬ 
vant  les  adjectifs,  car  on  peut  très  bien  dire:  plus  adroitement , 
très  adroitement  j  plus  près  de  vous  ,  très  près  de  vous  ,  etc. ,  et 
cependant  nul  ne  s  est  imaginé  de  distinguer  aussi  dans  les  prépo¬ 
sitions  et  les  adverbes  trois  degrés  de  comparaison  comme  dans  les 
adjectifs,  quoique  la  parité  soit  exacte.  Pourquoi  donc  ne  pas  épar¬ 
gner  aussi  dans  les  adjectifs,  aux  enfants  de  nos  écoles  ,  cette  dis¬ 
tinction  mal  fondée,  leur  embarrasser  l'esprit  de  chimères  ,  et  la 
mémoire  de  trois  mots  le  plus  souvent  pour  eux  fort  inintelligi¬ 
bles  ;  positif  j  comparatif ,  superlatif ? 

Au  moins,  si  vous  adoptez  le  principe,  admettez-en donc  toutes 
les  conséquences.  Plus  est ,  dites-vous  ,  le  signe  du  comparatif , 
très  ,  celui  du  superlatif.  \ous  n'y  êtes  pas  ,  vous  en  aurez  bien 
d’autres.  Et  moins,  et  si,  et  tant ,  et  autant,  et  beaucoup  (  avec 
les  participes  )  ,  et  peu  ,  et  un  peu  ,  et  assez  ,  et  trop ,  et  fort ,  et 
extrêmement,  et  infiniment,  etc.,  etc.,  etc.  Ce  sont  tout  aussi  bien, 
ne  vous  déplaise,  des  signes  de  comparaison  et  d’excellence  que 
plus  et  très.  Pourquoi  ces  deux  derniers  auraient-ils  le  privilège 
d  être  seuls  agréés?  Y  a-t-ilaussi  des  monopoles  dans  la  grammaire? 
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Plus  j  très ,  fort ,  aussi,  etc.,  ne  constituent  donc  pas  plus 
de  comparatif  et  de  superlatif  dans  la  langue  ,  que  avant  ne 
constitue  un  degré  appelé  prépositif ,  que  après  ne  constitue  un 
postposilif  ,-  chaque  mot  joue  son  rôle  dans  la  phrase  parce  qu’il 
est  mot,  et  voilà  tout.  Enfin,  si  vous  admettez  ces  degrés,  il  faut 
les  admettre  aussi  pour  l’adverbe,  très-vivement ,  pour  la  prépo¬ 
sition  tout  près ,  bien  près,  fort  près  de  vous  ,  pour  le  verbe  je 
l'aime  plus,  je  l’aime  moins ,  etc.  ,  pour  le  participe  très  aimé  , 
moins  aimé  :  il  faut  de  plus  étendre  la  faculté  de  représenter  ces 
degrés  à  presque  tous  les  adverbes  de  la  langue. 

Concluons  donc  qu  il  n’y  a  en  français  ni  comparatif  ni  super¬ 
latif,  et  que,  par  conséquent ,  les  pages  13  et  14  sont  inutiles. 

Nous  savons  bien  que  plusieurs  grammairiens  croient  recon¬ 
naître  des  traces  évidentes  de  ces  degrés  dans  des  mots  tels  que 
ceux-ci  :  meilleur,  pire,  moindre,  et  si  l’on  veut  dire  par  là 
qu’ils  sont  formés  de  comparatifs  latins  ,  nous  ne  pouvons  en  dis¬ 
convenir  -,  mais  c’est  une  pure  question  d  étymologie,  qui  n’affecte 
en  rien  le  rôle  joué  par  ces  mots  dans  la  langue  française. 

Meilleur  exprime  la  bonté  à  un  plus  haut  degré,  comme  supé¬ 
rieur  exprime  un  rang  plus  éleve'. 

Pire  signifie  moins  bon ,  comme  inférieur  signifie  moins 
élevé. 

Moindre  signifie  plus  petit ,  comme  gigantesque  signifie  très 
grand. 

Ce  sera,  si  l’on  veut,  des  adjectifs  de  comparaison,  d’excellence, 
etc.-,  quoique  je  ne  voie  aucune  utilité  à  faire  ces  distinctions  ;  mais 
ce  ne  sont  pas  plus  des  adjectifs  au  comparatif  que  extrême, 
infime  ,  intime ,  infini ,  suprême  ,  monstrueux ,  sérénissime  , 
etc. ,  ne  sont  des  adjectifs  au  superlatif. 

Sans  donner  autant  d’étendue  à  nos  réflexions  sur  le  prétendu 
verbe  passif  dont  on  offre  la  conjugaison  unique,  p.  45,  nous 
demanderons  à  tout  grammairien  exercé  s’il  croit  véritablement  à 
un  passif  en  français.  Ce  qui  constitue  une  voix  active,  ou  passive, 
ou  moyenne ,  soit  en  grec,  soit  en  latin  ,  c’est  une  conjugaison  à 
part ,  c’est  une  série  de  signes  incorporés  au  radical ,  et  qui  en 
modifient  le  sens.  Où  trouve-t-on  rien  de  pareil  dans  les  verbes 
français  ?  Supposons  que  le  participe  passé  ne  soit  rien  autre  chose 
qu’un  adjectif  formé  du  verbe,  quelle  différence  trouverez-vous 
entre  la  conjugaison^  je  suis  ailé,  adj.,  et  je  suis  aimé,  partie.-,  de 
je  suis  joli,  adj.,  et  je  suis  poli,  partie.  -,  de  je  suis  bossu,  adj.,  et  je 
suis  reçu,  partie.  ;  de  je  suis  éperdu,  adj.,  et  je  suis  perdu,  partie.? 
Or  ,  le  participe  passé  n’est  rien  autre  chose  qu’un  adjectf,  soumis 
aux  règles  communes  de  cette  partie  du  discours,  et  fort  étonné  de 
IV.  22 
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se  trouver  conjugué  dans  les  grammaires  avec  le  verbe  être ,  de 
préférence  à  tout  autre  adjectif. 

Retranchez  donc  de  la  langue  française  (nous  disons  mal),  n  in¬ 
troduisez  pas  mal  à  propos  dans  la  langue  française  un  passif  qui 
n’existe  pas  pour  elle,  et  vous  simplifiez  à  l’enfance  l’étude  des 
règles  grammaticales.  Encore  une  économie  de  temps  et  de  verbiage 
pour  ces  pauvres  enfants! 

En  voici  une  autre.  Si  vous  avez  un  verbe  actif  t 1  un  verbe 
passif,  vous  êtes  obligé  d  avoir  un  verbe  neutre,  et  vous  ne  man¬ 
quez  pas  d’en  donner  une  conjugaison ,  p.  47,  quoique  la  conju¬ 
gaison  en  soit  parfaitement  cordonne  aux  règles  ordinaires  de  la 
conjugaison  active.  Vous  faites  double  emploi. 

Si  vous  n’avez  pas  de  verbe  passif ,  vous  n  avez  pas  de  verbe 
neutre,  car  votre  verbe  neutre  se  conjuguant  exactement  sur  le 
modèle  d’une  des  quatre  conjugaisons  admises  pour  les  autres 
verbes,  il  ne  peut  donner  lieu  qu’à  une  simple  remarque  sur  la 
différence  de  leurs  fonctions  dans  la  langue ,  l’un  ayant  un  complé¬ 
ment  direct,  l’autre  n  en  pouvant  avoir. 

C’est  ainsi  qu’une  imitation  mal  conçue  en  amène  une  seconde, 
et  que,  pour  enrichir  notre  langue  du  passif  latin  qu  elle  n’a  pas, 
nous  avons  été  obligés  de  la  doter  aussi  d’un  verbe  neutre.  Triste 
abondance,  pauxre  richesse,  qui  n’a  servi  qu’à  enfler  le  volume 
des  règles,  au  mépris  delà  vérité  et  au  préjudice  des  élèves  ! 

C’est  ainsi  que  nous  avons  eu  long-temps  des  cas ,  et  la  méthode 
de  l’abbé  Gaultier  lui-même  ne  nous  a  pas  fait  grâce  du  nomi- 
natf ,  du  génitif,  du  datif ,  de  l'accusatif du  vocatif  et  de  l’a¬ 
blatif)  c’est  par  le  même  principe,  appliqué  à  une  autre  langue,  que 
raisonnant  sur  le  latin  comme  sur  le  français,  on  a  établi  dans  les 
rudiments  latins  la  fameuse  règle  du  que  retranché ,  le  désespoir 
des  collèges  -,  apparemment  on  voulait  dire  que  les  Latins  avaient 
retranché  notre  que  dans  le  système  de  leur  construction.  Heu¬ 
reusement  il  paraît  convenu  que  nous  n’avons  plus  de  cas  ,  et 
M.  Chapsal  n’a  eu  garde  de  les  faire  revivre. 

Hé  bien  !  consommons  jusqu’au  bout  ce  noble  sacrifice. 

Immolons  aussi  sur  l’autel  de  la  critique  les  comparatifs ,  les 
superlatifs,  les  passifs,  les  neutres,  et  autre  friperie  qui  n’a  pas  été 
taillée  sur  notre  patron.  Ne  craignons  pas  d  appauvrir  notre  langue 
en  lui  retirant  ce  qui  ne  lui  appartient  pas.  Sa  véritable  richesse, 
c’est  son  originalité,  et  elle  disparaîtrait  bientôt  sous  cet  amas  d’or¬ 
nements  ridicules  dont  une  imitation  irréfléchie  l’avait  affublée. 

(  La  suite  au  prochain  numéro .) 
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AUX  PERSONNES  APPELÉES  A  INSPECTER  OU  A  SURVEILLER  CES  ÉTABLIS¬ 
SEMENTS. 

Un  grand  nombre  de  personnes  se  trouvent  aujourd’hui  dans  la 
nécessité  de  visiter  les  écoles  communales.  Les  préfets,  les  sous- 
préfets,  les  maires,  les  présidents  et  membres  des  comités  sous  la 
surveillance  immédiate  desquels  se  trouvent  placées  les  écoles,  se 
font  un  devoir  d’encourager  les  instituteurs,  de  leur  donner  des 
conseils  utiles,  de  leur  indiquer  les  abus  qui  peuvent  s’être  intro¬ 
duits  dans  la  discipline  ou  dans  le  matériel  de  leurs  établissements. 

Nous  allons  essayer  d’indiquer  la  marche  à  suivre  pour  visiter 
une  école  sous  ses  rapports  les  plus  importants;  on  pourra,  pour 
les  autres  renseignements  et  pour  les  détails,  recourir  au  Manuel 
complet  de  T enseignement  simultané ,  et  au  Manuel  complet  de 
,  V enseignement  mutuel  (1). 

Une  école  peut  être  considérée  sous  quatre  points  de  vue  qui 
embrassent  :  1°  le  matériel,  2°  le  régime  disciplinaire,  5°  l’enseigne¬ 
ment,  la  4-°  moralité  des  élèves  et  du  maître. 

Matériel  d’une  école. 

Nous  avons  eu  occasion  de  voir  un  grand  nombre  d’écoles  com¬ 
munales  ;  nous  avons  trouvé  certains  bâtiments  dans  un  état  dé¬ 
plorable  ;  mais ,  là  même,  il  était  facile  d’assainir,  de  nettoyer, 
de  donner,  en  un  mot,  cet  aspect  de  propreté  qui  est  indépendant 
de  la  situation  du  local. 

Quel  que  soit  l’état  des  bâtiments ,  il  faut  d’abord  s’assurer  si  la 
propreté  y  règne,  si  les  murs  sont  blanchis  à  la  chaux,  si  les  car¬ 
reaux  des  fenêtres  sont  nettoyés,  si  le  plancher  est  balayé,  si  les 
toiles  d’araignée  sont  enlevées  soigneusement,  et  surtout  si  l’ordre 
règne  sur  la  table  du  maître,  sur  celle  des  écoliers.  Un  coup 
d’œil  suffit  pour  cet  examen,  et  rarement  il  trompe,  surtout  quand 
la  visite  est  imprévue. 

Les  lieux  d’aisances  exigent  une  surveillance  toute  spéciale  ;  ils 
doivent  être  tenus  avec  une  extrême  propreté.  Les  murs  doivent 
être  blanchis  à  la  chaux  ;  une  petite  fenêtre  y  entretient  un  courant 
d’air.  Des  paquets  de  lavande,  de  thym,  de  serpolet,  y  neutrali¬ 
sent  une  partie  de  la  mauvaise  odeur. 

Dans  les  petites  écoles,  il  n’y  a  pas  toujours  des  lieux  d’aisances, 
les  enfants  vont  dans  un  enclos  ou  dans  un  verger  :  c’est  un  abus 
qu’il  faut  faire  disparaître.  La  construction  des  lieux  d’aisances 

(1)  Chez  Dupont ,  libraire  ,  rue  de  Grenelle  Saint-Honoré  ,  55. 
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peut  se  réduire  à  un  tel  degré  de  simplicité,  que  c’est  une  dépense 
presque  insensible. 

Au  dessus  de  la  place  du  maître,  se  trouvent  placés  le  crucifix 
et  le  buste  du  H.oi ,  ou  au  moins  une  gravure  représentant  le  Christ 
sur  la  croix  et  une  autre  gravure  représentant  l’image  du  Souverain. 
Toute  éducation,  en  France,  doit  être  religieuse  et  monarchique,  et 
aucun  instituteur  ne  peut  se  dispenser  de  rappeler  en  toute  occa¬ 
sion  à  la  jeunesse  qui  est  confiée  à  ses  soins,  qu’elle  a  des  devoirs 
à  remplir  envers  Dieu  et  le  Roi. 

Souvent,  dans  les  petites  écoles,  une  immense  cheminée  gothique 
sert  à  échauffer  la  classe.  Si,  dans  les  mauvais  temps,  elle  ne  ren¬ 
voie  pas  dans  l’intérieur  des  torrents  de  fumée  ,  ce  qui  arrive  ordi¬ 
nairement,  il  fautbien,  de  moins,  convenir  qu’elle  (l'échauffe  pas  la 

Îïièce  et  qu’elle  sert  presque  uniquement  aux  besoins  de  famille  de 
'instituteur  marié. 

Un  poêle  en  fonte,  en  faïence,  ou  même  en  terre,  remplace 
avantageusement  l’énorme  manteau  de  cheminée  -,  un  vase  rempli 
d’eau  est  placé  sur  le  poêle  pour  contre-balancer  par  son  évaporation 
les  mauvais  effets  de  la  sécheresse  de  l’air  sur  les  poumons. 

Il  est  utile  qu’une  école  soit  munie  d  une  pendule  ou  d’une 
horloge  en  bois  :  cependant  on  peut  à  la  rigueur  s’en  passer, 
pourvu  que  le  maître  ait  une  montre  qui  règle  l’emploi  du  temps. 

Nous  avons  vu,  dans  beaucoup  de  localités,  les  enfants  assis  sur 
de  petits  bancs  de  bois  :  une  planche  étayée  et  appuyée  le  long 
d’un  mur  servait  à  quelques  élèves  écrivains.  Que  pourrait  faire  le 
maître  le  plus  intelligent  avec  un  semblable  matériel?  Jamais  il  n’y 
aura  de  bon  enseignement  possible  dans  des  classes  où  les  élèves 
sont  entassés  les  uns  sur  les  autres  de  manière  à  ne  pas  occuper 
chacun  plus  de  15  pouces  carrés. 

On  peut  construire  des  bancs  et  des  tables  avec  très  peu  de  dé¬ 
pense  j  des  planches  d’un  pied  de  largeur,  légèrement  inclinées  et 
clouées  sur  des  pieux  de  bois,  forment  des  tables  ;  d  autres  planches, 
de  huit  pouces  de  largeur  ,  également  clouées  sur  de  plus  petits 
pieux,  servent  de  bancs.  Sans  doute  il  est  préférable  que  ces  tables 
et  ces  bancs  soient  remplacés  par  des  corps  de  menuiserie,  c’est-à- 
dire  par  une  table  et  son  banc  liés  ensemble  au  moyen  de  traverses  : 
cette  disposition  est  plus  favorable  à  la  propreté,  et  les  élèves  trou¬ 
vent  dans  une  planchette  au  dessous  de  la  table  la  facilité  de  placer 
leurs  livres  et  leurs  cahiers.  Mais  comme  les  améliorations  s’intro¬ 
duisent  lentement,  on  peut  se  contenter  de  bancs  et  de  tables  scellés 
dans  le  plancher.  Le  dessus  des  tables  est  percé  pour  recevoir  des 
godets  en  plomb  servant  d’encriers.  Les  encriers  mobiles  doivent 
être  prohibés,  ils  se  renversent,  couvrent  les  cahiers  d’encre  et 
occasionnent  des  désordres  de  toute  espèce. 
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Des  ardoises  sont  indispensables  dans  une  école  pour  occuper  les 
plus  jeunes  enfants.  On  fixe  les  ardoises  aux  tables  et  à  fleur  de 
bois  •,  on  les  place  dans  des  entailles  faites  à  la  surface  de  la  table 
où  elles  sont  maintenues  par  deux  vis. 

Les  enfants  écrivent  sur  les  ardoises  avec  des  bouts  de  crayons 
de  talc  placés  dans  de  petits  porte-crayons  de  cuivre.  Les  plus 
jeunes  écrivent  des  chiffres  pendant  la  classe  d’arithmétique  ,  et 
des  lettres  pendant  la  classe  de  français.  Mais  tenir  ces  malheu¬ 
reux  enfants  assis  pendant  toute  une  journée  sur  un  banc  de  bois 
avec  un  Psautier  latin  entre  les  doigts,  c’est  véritablement  les  mettre 
à  la  torture  et  leur  inspirer  un  dégoût  insurmontable  pour  l’étude, 
qui  apparaît  à  eux  sous  une  forme  si  rebutante. 

Le  maître  donne  ses  explications  sur  un  grand  tableau  noir  de 
trois  pieds  de  hauteur  sur  quatre  pieds  de  largeur.  Aucune  école  ne 
peut  se  passer  d’un  grand  tableau  noir  construit  en  bois  de  sapin 
et  garni  de  deux  traverses  en  chêne  pour  empêcher  le  bois  de  se 
déjeter. 

Telles  sont  les  diverses  parties  du  matériel  sur  lesquelles  l’atten¬ 
tion  du  visiteur  doit  se  porter  successivement.  Si  l’école  est  considé¬ 
rable,  elle  est  probablement  munie  d’un  préau  couvert;  les  murs  de 
la  classe  y  sont  ornés  de  cartes  murales  tracées  en  couleur  et  sur 
une  grande  échelle;  le  maître  a  une  estrade  d'où  il  surveille  les 
élèves  et  saisit  d’un  coup  d’œil  tous  leurs  mouvements,  etc. 

Dans  une  grande  école  mutuelle,  le  matériel  est  bien  plus  con¬ 
sidérable.  Nous  renvoyons  aux  ouvrages  cités  plus  haut  ;  on  y  trou¬ 
vera  tous  les  documents  qui  peuvent  être  utiles. 

Régime  disciplinaire. 

Il  est  facile  de  voir  ,  en  entrant  dans  une  école,  si  les  élèves  sont 
accoutumés  à  une  bonne  tenue.  Si  le  maître  est  un  homme  qui  se 
respecte  et  sait  se  faire  respecter,  leseniants  ont  un  air  de  douceur, 
de  soumission  et  de  retenue  qui  n’échappe  pas  à  l’œil  observateur 
des  étrangers.  Le  silence  règne  sans  effort  et  l’ordre  se  laisse  aper¬ 
cevoir  dans  toutes  les  relations  du  maître  avec  ses  élèves. 

Si  le  maître,  au  contraire,  élève  la  voix  sans  motif,  crie  à  faire 
trembler  les  vitres,  rudoie  les  enfants  pour  leur  imposer  silence, 
c’est  une  présomption  bien  défavorable  de  la  discipline  habituelle 
de  la  classe. 

Un  examinateur,  avant  d’interroger  les  élèves,  doit  se  faire  re¬ 
présenter  les  cahiers  et  les  livres. 

Les  cahiers  bien  tenus,  bien  propres  et  bien  écrits,  indiquent 
l’élève  studieux,  appliqué  et  attaché  à  ses  .devoirs  ;  ils  prouvent 
aussi  les  soins  que  donne  l’instituteur  à  sa  classe. 
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La  propreté  est  sur-tout  le  mérite  essentiel  d’un  cahier. 

L’article  9  du  statut  sur  les  écoles  primaires  élémentaires  com¬ 
munales  porte  textuellement  : 

«  Les  livres  dont  l’usage  aura  été  autorisé  pour  les  écoles  pri¬ 
maires  seront  seuls  admis  dans  ces  écoles. 

«  Le  maître  veillera  à  ce  que  les  élèves  de  la  même  division  aient 
tous  les  mêmes  livres.  » 

L’examinateur  devra  donc  s’assurer  si  les  livres  sont  autorisés  par 
le  conseil  royal.  Ces  volumes  portent  au  dessus  du  titre  :  Livre 
adopté  ou  autorisé  par  le  conseil  royal  de  V instruction  publique. 

Il  est  temps  de  proscrire  des  écoles  ces  livres  inutiles  ou  dange¬ 
reux  qui  inondent  toutes  nos  communes  et  qu  y  transportent  à  bas 
prix  les  colporteurs.  Tous  les  livres  mal  faits,  mal  écrits,  mal  im¬ 
primés,  que  Paris  rejette,  que  l’opinion  publique  répudie  et  qui 
devraient  être  mis  au  pilon  ,  sont  expédiés  dans  les  plus  petites 
communes  par  des  maisons  de  librairie  et  vendus  à  un  prix  infé¬ 
rieur  en  apparence,  mais  qui,  en  réalité,  est  double  et  triple  de  la 
valeur  vénale  de  Paris.  Et  ceci  n’est  pas  une  assertion  hasardée, 
mais  un  fait  constant  et  dont  nous  avons  la  connaissance  intime. 
Les  examinateurs  feront  leur  devoir  en  réclamant  l’exécution  de 
l’article  9  du  statut. 

Les  registres  sont  nécessaires  à  la  bonne  administration  d’une 
école  5  ils  doivent  être  tenus  proprement,  sans  ratures  et  sans  taches. 
L’examinateur  se  les  fera  représenter. 

Trois  registres  suffisent,  savoir  :  1°  le  registre  d’inscription  des 
élèves,  2°  le  registre  des  recettes  et  des  dépenses,  3°  le  registre  de 
correspondance. 

Enseignement. 

Pour  constater  l’état  de  l’instruction ,  l’examinateur  interrogera 
les  élèves  sur  les  diverses  branches  de  l’enseignement  : 

Il  fera  venir  les  élèves  d’une  même  classe  et  les  fera  lire  succes¬ 
sivement.  Une  phrase  ou  deux  suffisent  pour  apprendre  qu’un 
élève  lit  bien  ou  mal.  Si  l’on  ne  peut  faire  lire  tous  les  élèves,  il 
faut  en  choisir  au  hasard  un  certain  nombre  parmi  les  plus  avan¬ 
cés  et  parmi  les  plus  jeunes,  ce  qui  fait  connaître  la  force  moyenne 
de  la  classe. 

Ensuite,  on  se  fait  représenter  les  cahiers  d’écriture  et  les  modèles 
que  copient  les  élèves. 

Pour  la  grammaire  française ,  on  adresse  des  questions  aux 
enfants.  Ces  questions  se  trouvent,  avec  les  réponses,  dans  le  Guide 
de  V examinateur .  Ou  bien  encore  on  écrit  une  phrase  sur  le 
tableau  noir;  elle  sert  de  texte  aux  questions  que  I  on  adresse  aux 
enfants  dune  même  division. 
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Le  calcul  et  le  système  légal  des  poids  et  mesures  sont  rigoureu¬ 
sement  prescrits  parle  statut,  et  1  examinateur  fera  des  questions 
tant  sur  l’arithmétique  que  sur  le  système  légal  des  poids  et 
mesures.  Les  quatres  règles  et  les  fractions  forment  l’enseignement 
ordinaire  des  écoles  élémentaires. 

Afin  de  s’assurer  si  les  élèves  comprennent  le  système  légal  des 
poids  et  mesures,  l’examinateur  fera  résoudre  quelques  questions 
sur  le  tableau  noir  ;  il  fera  convertir  des  anciennes  mesures  en 
nouvelles  et  des  nouvelles  en  anciennes.  Ces  exercices  sont  très 
utiles  et  mettent  à  l’épreuve  la  sagacité  des  enfants. 

Quelques  questions  sur  1  instruction  morale  et  religieuse 
indiqueront  à  l’examinateur  si  l’instituteur  apprécie  comme  il  le  doit 
un  enseignement  qui  est  dune  si  haute  importance,  et  qui  exer¬ 
cera  une  si  grande  influence  sur  le  bonheur  des  élèves. 

Selon  l'importance  des  écoles,  on  interroge  également  sur  l’histoire, 
sur  la  géographie,  sur  l’arpentage  ,  sur  le  dessin  linéaire,  etc. 

Moralité. 

Indépendamment  des  traits  généraux  de  moralité  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut ,  tel  que  l’air  posé ,  soumis  et  respectueux  des  élèves , 
la  tenue  décente  et  grave  du  maître ,  l’examinateur  reconnaît  la 
moralité  de  l’enseignement  1°  au  système  des  punitions  et  des 
récompenses  employées  dans  l’école  ,  2°  à  l’instruction  morale  et 
religieuse. 

L’article  29  du  statut  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Les  élèves  ne 
pourront  jamais  être  frappés. 

«  Les  seules  punitions  dont  l’emploi  est  autorisé  sont  les 
suivantes  : 

I  0  Un  ou  plusieurs  mauvais  points. 

2°  La  réprimande  devant  les  camarades. 

5°  La  restitution  d’un  ou  de  plusieurs  billets  de  satisfaction. 

4°  La  privation  de  tout  ou  partie  des  récréations ,  avec  une  tâche 
extraordinaire. 

o°  La  mise  à  genoux  pendant  une  partie  de  la  classe  ou  de  la 
récréation. 

6°  L'obligation  de  porter  un  écriteau  désignant  la  nature  de  la 
faute. 

7°  Le  renvoi  provisoire  de  l’école.  » 

Ainsi  les  férules,  les  martinets,  le  fouet  et  les  verges  sont 
sévèrement  exclus  des  écoles.  Un  examinateur  ne  saurait  tolérer  ces 
punitions  sans  manquer  gravement  à  ses  devoirs.  Certains 
instituteurs  forceraient  à  regretter  l’emploi  des  verges  et  du  fouet, 
car  ils  frappent  les  enlants  avec  brutalité  ,  leur  donnent  des  soudlets 
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violents,  ou  même  des  coups  de  poing.  Ces  excès  sont  d’autant 
plus  condamnables  qu’ils  peuvent  avoir  des  suites  très  lâcheuses. 

L’examen  de  l’instruction  morale  et  religieuse  doit  être  lait  avec 
grand  soin.  Le  Traité,  de  niorale  j  à  l’usage  des  écoles  primaires, 
par  M.  Rendu,  nous  paraît  très  propre  à  guider  l’examinateur. 
Voici  quelques  titres  des  cha  pitres  de  cet  ouvrage  qui  feront  connaître 
le  genre  de  questions  qui  peuvent  être  adressées  sur  I  nstruction 
morale  et  religieuse  :  Devoirs  envers  Dieu.  —  Du  culte  dû  à  Dieu. 
—  De  la  prière.  —  De  la  dignité  de  la  nature  humaine.  —  De  la 
nécessité  et  des  avantages  de  l’instruction.  —  Des  vrais  biens.  —  De 
la  modération  dans  les  désirs.  —  De  l’ainour  de  la  justice.  —  De 
1  amour  de  la  patrie.  —  De  l  amour  filial.  —  De  l’amour  fra¬ 
ternel.  —  De  la  bienfaisance.  —  De  la  médisance.  —  De  la  conduite 
envers  les  ennemis. 

Les  questions  posées  aux  élèves  doivent  être  simples  comme  les 
réponses.  Au  lieu  de  généraliser,  on  peut  leur  présenter  des  cas 
particuliers  qui  se  rencontrent  chaque  jour  dans  la  vie  d’un  enfant  ; 
on  leur  demande  ce  qu’ils  feraient  en  telle  ou  telle  circonstance,  et 
d’après  leur  réponse  on  s’efforce  de  savoir  quel  est  le  principe  qui 
a  dirigés. 

Avant  de  quitter  une  école,  l’examinateur  fera  bien  d’adresser 
quelques  mots  d’encouragement  aux  élèves  et  au  maître  ,  avec 
promesse  de  revenir  pour  constater  des  résultats  encore  plus 
satisfaisants. 


INSTRUCTIONS 

POUR  LES  EXAMENS  DE  CAPACITÉ. 


HISTOIRE  DE  FRANCE. 

(2e  article  (1).  ) 

8°  Les  Se'quanes  alors  formèrent  avec  les  Arvernes  (peuples 
d’Auvergne)  une  ligue  qu'ils  eurent  l'imprudence  de  mettre 
sous  la  protection  d’un  roi  des  Suèves ,  tribu  germaine  ,  pour  ba¬ 
lancer  apparemment  le  patronage  que  les  Romains  accordaient 
aux  Eduens.  Ce  roi  (c’était  Arioviste),  ravi  de  s’ouvrir  ainsi  le  che¬ 
min  des  Gaules ,  accourut  avec  ses  Germains  secourir  ses  nou¬ 
veaux  alliés,  et  les  Eduens  furent  vaincus  et  subjugués.  Mais  les 
Séquanes,  aussi  bien  que  les  Eduens,  ne  furent  pas  long- temps  à 

(t)  Voyez  Manuel  général,  tome  IV,  n°  \  I  ,  p.  278- 
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s’apercevoir  qu’en  appelant  un  allié  ils  s’étaient  donné  un  maître  , 
et  le  joug  d’ Arioviste  était  bien  plus  pesant  encore  pour  eux  que 
ne  l’avaient  jamais  été  les  vexations  de  leurs  ennemis.  Arioviste 
se  croyait  en  pays  conquis,  il  y  appelait  des  bords  du  Rhin  tous 
les  Suèves  qui  voulaient  s’établir  dans  les  Gaules,  et,  comine  il  le 
dit  lui-même  naïvement  à  César,  il  croyait  avoir  autant  de  droits 
à  faire  de  la  Gaule  du  nord  une  province  germaine ,  que  les 
Romains  à  taire  de  la  Gaule  méridionale  une  province  romaine. 
Mais  ce  n’était  là  le  compte  ni  des  Gaulois,  qui  voulaient  rester 
libres,  ni  des  Romains,  qui  ne  voulaient  en  Gaule  d’oppression  qu’à 
leur  profit.  Les  Eduens,  et  bientôt  les  Séquanes  eux-mêmes,  im¬ 
plorèrent  donc  César  comme  un  libérateur.  C’était  lui  qui  com¬ 
mandait  alors  au  nom  de  Rome  dans  les  Gaules,  et  il  brûlait  d'y 
signaler  son  nom;  mais,  avant  de  rien  entreprendre  contre  Aiio- 
viste  en  faveur  de  ses  alliés,  il  eût  à  défendre  la  province  même 
contre  une  attaque  formidable. 

59  ans  avant  J.  C.,  les  Helvètes  (peuple  de  la  Suisse)  résolurent 
un  jour  de  quitter  leurs  montagnes  pour  aller  chercher,  les  armes 
à  la  main,  un  pays  plus  heureux  où  ils  pussent  s’établir,  et  pour 
s’imposer  davantage  la  nécessité  de  mettre  à  fin  cette  entreprise  , 
ils  ne  voulurent  se  laisser  aucun  espoir  de  retour,  et  brûlèrent  avant 
de  partir  leurs  maisons  et  leurs  villes.  Ils  se  mirent  en  marche 
avec  une  population  de  près  de  quatre  cent  mille  individus , 
hommes,  femmes,  enfants,  tous  décidés  à  faire  en  cette  rencontre 
le  métier  de  soldat  j  mais  il  fallait  trouver  passage  chez  les  Eduens 
ou  dans  la  province  romaine.  Les  Eduens,  d’après  l’ordre  de 
César,  s’y  refusèrent.  Quant  à  César  lui-même,  on  sent  avec  quelle 
hauteur  il  dut  accueillir  la  demande  des  barbares.  Obligés  de  re¬ 
courir  à  la  force,  les  Helvètes  franchirent  les  limites  de  la  province, 
mais  ce  ne  fut  pas  pour  long-temps.  César  les  poursuivit  sans  relâ¬ 
che,  jusqu’à  ce  qu’ayant  trouvé  une  occasion  favorable  de  les  at¬ 
taquer  il  les  força  de  retourner  vaincus,  désarmés,  décimés  parla 
faim  et  par  les  combats,  dans  ces  rochers  qu’ils  avaient  juré  de  ne 

fdus  revoir.  Ils  n’y  rentrèrent  qu’au  nombre  de  cent  vingt  mille, 
e  reste  avait  péri. 

Ce  n’était  là  que  le  prélude  des  glorieux  succès  de  César.  Vain¬ 
queur  des  Helvètes,  il  demande  compte  à  Arioviste  de  l’oppression 
qu’il  fait  peser  sur  les  peuples  alliés  de  Rome.  11  exige  impérieuse¬ 
ment  que  le  roi  des  Suèves  quitte  à  l’instant  un  pays  où  il  n’eût  jamais 
dû  paraître,  et  retourne  au  delà  du  Rhin  avec  ses  bandes  germai¬ 
nes.  Arioviste  ,  à  son  tour  ,  ne  répond  pas  avec  moins  d’arrogance, 
et  se  prépare  au  combat.  Les  légions  romaines  lurent,  dit-on,  un 
moment  ébranlées  par  les  récits  merveilleux  qu’on  leur  faisait  de 
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tout  côté  de  la  taille  gigantesque  et  du  courage  de  leurs  nouveaux 
ennemis-,  mais  quand  César,  en  les  menant  souvent  en  face  de  leur 
camp,  les  eut  bien  familiarisés  avec  la  vue  de  ces  tribus,  il  ne  leur 
resta  pins  qu’un  vif  désir  d’en  venir  aux  mains  avec  elles.  Les 
Suèves  enfin  furent  complètement  battus,  et  dans  leur  fuite,  pour¬ 
suivis  par  les  Romains,  harcelés  par  les  Gaulois  dont  ils  traversè¬ 
rent  les  états,  ils  parvinrent  avec  peine  et  en  petit  nombre  à  rega¬ 
gner  l’autre  rive  du  Rhin. 

9°  Les  Suèves  avaient  disparu,  les  Séquanes  etles  Eduens  allaient 
enfin  respirer  ,  ils  étaient  libres  :  ils  le  croyaient  du  moins.  Cepen¬ 
dant  César,  le  libérateur  des  Gaules,  César,  dont  ils  avaient  célébré 
la  victoire  avec  enthousiasme,  restait  à  son  tour  avec  son  armée  au 
milieu  de  leurs  villes,  gardant  leurs  otages,  et  ne  parlant  point  de 
son  retour  dans  la  province.  C’est  alors  que  les  Gaulois  comprirent 
toute  l’étendue  du  danger  que  courait  leur  liberté  ,  et  qu’ils  s  é- 
taient  donné  eux-mêmes  un  autre  Arioviste  plus  redoutable  que  le 
premier.  Aussitôt  de  toutes  parts  s’organisa  dans  les  Gaules  un  plan 
de  défense  générale  ,  une  ligue  de  tous  les  peuples  pour  l’iudépen- 
dance  commune  ,  quoique  César  ait  encore  été  puissamment 
secondé  dans  cette  guerre  par  la  défection  de  quelques  états,  tels 
que  les  Rèmes (Rémois,  habitants  dè  la  Champagne),  qui  préférè¬ 
rent  l’or  des  Romains  à  la  liberté  de  leur  pays.  Cependant  il  faut 
rendre  au  reste  des  peuplades  gauloises  cette  justice,  qu’elles  appor¬ 
tèrent  toutes  au  grand  travail  de  l  affranchissement  des  Gaules  une 
ardeur,1  une  constance,  un  courage  dignes  d’un  meilleur  sort.  Ils 
eussent  triomphé  sans  doute  contre  tout  autre  ennemi  que  les 
Romains,  contre  tout  autre  capitaine  que  César.  Leur  gloire 
est  d’avoir  pu  leur  résister  si  long-temps.  Néanmoins,  sans  le 
suivre  dans  Je  cours  de  ses  exploits  funestes,  nous  le  voyons  sub¬ 
juguer  tour  à  tour  lui-même,  ou  par  les  mains  de  ses  lieutenants, 
tous  braves  comme  leur  chef,  la  nation  des  Suassions  (  pays  de 
Soissons,  Noy  n  ,  etc.  )  des  Bellovaques  (Beauvais),  qui  pouvaient 
mettre  jusqu’à  cent  mille  guerriers  en  campagne,  des  Ambiens 
(Amiens),  des  Nerviens  (Flamands),  réputés  les  plus  sauvages  de 
tous  les  hommes ,  des  Aduatiques ,  reste  de  Cimbres  échappés  à 
l’épée  de  Marius;  des  Armoricains  (Bretons ),  parmi  lesquels  les 
Venètes  (peuples  de  Vannes)  soutinrent  long-temps  sur  leurs  vais¬ 
seaux  les  attaques  répétées  des  Romains.  Tout  fui  soumis.  Ni  les 
diversions  que  les  Gaulois  suscitèrent  aux  Romains  par  les  inva¬ 
sions  des  Germains  en  Gaule,  ni  la  révolte  d’Ambiorix,  ni  celle 
de  Vercingétorix ,  jeune  roi  des  Arvernes,  qui  conduisit  la  Gaule 
tout  entière  à  la  conquête  de  la  liberté  et  qui  fut  sur  le  peint  de 
la  ressaisir  en  effet,  ni  la  nouvelle  ligue  qui  se  forma  après  sa 
mort  pour  achever  son  œuvre ,  ne  purent  prévaloir  contre  la  for- 
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tune  et  le  génie  de  César.  Seulement  touts  ces  obstacles  fournirent  aux 
Romains  de  nouveaux  sujets  de  triomphe,  aux  Gaulois  de  nouveaux 
sujets  de  deuil  ,  et  sans  parler  des  hommes  qu’ils  y  perdaient  dans 
les  combats,  victimes  dévouées  à  l’amour  de  la  patrie,  il  n’y  eut 
pas  une  seule  de  toutes  ces  expéditions  successives  qui  ne  fût  si¬ 
gnalée  par  des  vengeances  inouies.  C’était,  chez  les  Aduatiques,  cin¬ 
quante  mille  têtes  mises  à  l’enchère  des  esclaves  ;  chez  les  Venètes, 
la  noblesse  expirant  dans  les  tortures ,  et  le  reste  vendu  pour  aller 
servir  ses  maîtres  en  Italie,  chez  les  Eburons  ,  toutes  les  villes  , 
toutes  les  habitations  livrées  aux  flammes ,  et  dans  toutes  les  Gaules 
ceux  qui  avaient  porté  les  armes  contre  les  Romains,  condamnés  à 
vivre  mutilés  ,  privés  de  ce  bras  qu’ils  avaient  consacré  à  la  défense 
de  leur  liberté,  monuments  vivants  de  la  vengeance  de  Rome. 

10°  Avec  la  guerre  cessèrent  tout  à  coup  les  persécutions  de  César; 
et  comme  s’il  avait  voulu  les  convaincre  d’abord  de  l  inutilité  et  du 
péril  de  la  résistance  pour  leur  faire  mieux  goûter  après  les  avan¬ 
tages  de  la  soumission  ,  il  traita  ses  conquêtes  avec  bien  plus  de 
douceur  que  les  Romains  n’en  avaient  montré  sous  Sextius ,  sous 
Cépion  ,  sous  Pompée,  dans  la  province  du  midi.  Il  commença 
par  réduire,  sous  la  dénomination  de  province  chevelue,  toute  la 

{>ortion  des  Gaules  qu’il  avait  subjuguée,  pour  la  distinguer  de 
a  province  narbonnaise ,  pacifiée  depuis  long-temps.  Puis,  pour 
donner  à  ces  esprits  guerriers  l’aliment  dont  ils  avaient  besoin  , 
sans  danger  pour  son  autorité,  il  se  composa  une  garde  de  tous 
les  vieux  soldats  gaulois  qui  s’étaient  distingués  contre  lui  dans  la 
guerre  de  l’indépendance  ;  il  les  soumit  à  la  discipline  et  les  ad¬ 
mit  aux  droits  des  autres  soldats  romains ,  se  contentant  de  les 
distinguer  par  1  image  d’une  alouette  figurée  au  cimier  de  leur  cas¬ 
que,  ce  qui  les  fit  surnommer  la  légion  de  i alouette.  Il  n’entre¬ 
prit  rien  contre  la  religion  et  le  gouvernement  intérieur  de  chaque 
cité;  il  imposa  des  contributions  assez  modérées,  gagna  les  prin¬ 
cipales  familles  par  l’appât  du  titre  de  citoyen  romain  ,  et  grâce 
à  cette  conduite  pleine  de  clémence  et  de  ménagement ,  lorsqu’il 
commença  dans  son  pays  la  guerre  civile  contre  Pompée,  il  trouva 
dans  la  Gaule  chevelue  son  plus  puissant  appui.  Ses  succès  ne 
l’avaient  pas  seulement  rendu  l’idole  de  ses  propres  soldats  ,  ils 
avaient  inspiré  la  même  admiration  aux  vaincus;  sa  douceur  après 
la  victoire  lui  donna  sur  les  cœurs  une  autorité  nouvelle,  et  tous 
le  suivirent  avec  enthousiasme  en  Italie  pour  renverser  le  pou¬ 
voir  du  sénat. 

Il  n’en  fut  pas  de  même  de  la  province  narbonnaise.  Dans 
les  guerres  de  Marius  et  de  Sylla,  elle  avait  appris  à  croire  plus 
solide  le  parti  des  familles  patriciennes.  Marseille,  Narbonne, 
devaient  à  cette  alliance  leur  agrandissement,  et  nous  avons  vu 
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comment  les  autres  villes  avaient  été  punies  d’avoir  embrassé  la  cause 
de  Marius.  Marseille,  soit  par  reconnaissance,  soit  par  une  fausse 
politique  ,  resta  fidèle  encore  au  sénat ,  et  recruta  dans  toute  la 
province  des  troupes  pour  combattre  César.  Les  Gaulois  qu  elle 
prit  à  sa  solde  la  défendirent  vaillamment  ;  elle-même  trouva  dans 
la  supériorité  de  sa  marine  un  avantage  qui  la  soutint  long-temps 
contre  les  attaques  des  lieutenants  de  César  ;  enfin  il  fallut  céder 
et  se  livrer  à  la  discrétion  du  vainqueur  de  Pompée.  Massalie, 
Narbonne,  les  tribus  gauloises  qui  s’étaient  déclarées  contre  lui, 
furent  traitées  avec  sévérité.  Les  autres,  au  contraire,  furent  re¬ 
compensées  par  d’éclatantes  faveurs.  La  légion  de  1  alouette  tout 
entière  fut  décorée  du  titre  de  citoyens  romains.  11  alla  même  jus¬ 
qu’à  conférer  les  droits  de  sénateur  aux  Gaulois  notables  qui 
avaient  épousé  chaudement  ses  intérêts,  il  honora  de  son  nom 
un  certain  nombre  de  villes  comme  Bibracte,  chez  les  Eduens, 
qui  ajoutèrent  le  titre  de  Julienne ,  en  souvenir  de  Jules  César,  à 
leur  ancienne  dénomination. 

11°  La  mort  de  César  fut  suivie  de  longues  dissensions  à  Rome 
qui  ne  permirent  pas  à  ses  vengeurs  de  songer  tout  d’abord  au 
maintien  de  la  paix  dans  les  Gaules.  Les  peuples  vaincus  en  pro¬ 
fitèrent  pour  essayer  de  s’affranchir  de  la  dépendance  des  Ro¬ 
mains  ,  mais  Auguste  ,  bientôt  maître  de  la  république  ,  et 
paisible  dans  Rome,  voulut  consolider  la  conquête  de  Jules  Cé¬ 
sar,  et  après  avoir  fait  rentrer  dans  l’obéissance  quelques  nations, 
comme  l’Aquitaine,  qui  s’était  soulevée  tout  entière,  il  s’appliqua 
à  détruire  dans  ce  pays  toutes  les  traces  de  l’ancienne  liberté. 
Il  commença  par  déclarer  la  Gaule  province  impériale  et  la  sou¬ 
mit  à  un  régime  purement  militaire-,  il  la  divisa  en  trois  sections, 
où  il  établit  des  colonies  romaines.  La  première,  sous  le  nom 
Aquitaine  ,  comprit  tout  le  midi  de  la  Gaule.  La  deuxième, 
sous  celui  de  Belgique  ,  tout  le  nord.  La  troisième  ,  enfin  ,  ou 
Gaule  centrale,  avait  pour  capitale  Lugdunum  (Lyon)  ;  elle  était 
désignée  sous  le  nom  de  Lyonnaise.  Lyon  devint  ainsi  le  centre 
de  l’administration  des  Gaules.  Un  système  de  finances  moins  fa¬ 
vorable  aux  provinces ,  mais  plus  régulier,  remplaça  les  contri¬ 
butions  levées  par  J.  César.  Les  naturels  du  pavs  furent  presque 
partout  désarmés.  Dans  chaque  ville  seulement  une  garde  de 
citoyens  fut  autorisée  à  veiller  au  maintien  de  Tordre  et  de  la 
police.  Les  tribus  populeuses  durent  fournir  un  contingent  de 
troupes  qui  n’étaient  commandées  que  par  des  chefs  romains. 

12°  Auguste,  sans  abolir  la  religion  des  druides,  témoigna 
le  désir  de  la  voir  remplacer  par  celle  du  paganisme  ,  qu’il 
professait,  et  pour  mériter  ses  bonnes  grâces,  un  grand  nombre 
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de  riches  familles  désertèrent  leur  foi  et  sacrifièrent  aux  dieux  nou 
veaux  ^  dont  les  temples  s’élevèrent  en  peu  de  temps  dans  toute  la 
Gaule. Un  grand  nombre  d’écoles  fondées  ausd  dans  différentes  villes, 
à  Tolose,  à  Arelate  (Arles),  à  Vienne,  à  Bibracte  (Amtun),  pro¬ 
pagèrent  dans  les  provinces  le  goût  de  la  littérature  grecque  et 
latine  ,  et  détournèrent  vers  les  lettres  toute  l’ardeur  de  l’esprit 
gaulois.  Rome  envoya  en  Gaule  jusqu’à  des  médecins  et  des 
maîtres  d’éloquence  pour  y  enseigner  leur  art.  Les  colonies 
nombreuses  d’Aix  ,  de  Narbonne,  d’Arles,  Beziers  ,  Fréjus,  Oran¬ 
ge,  Carpentras,  Valence,  etc.,  mirent  de  tous  côtés  les  Gaulois 
en  rapport  avec  Rome,  et  contribuèrent  à  dénaturer  la  société 
gauloise  pour  la  plier  à  la  civilisation  italienne.  L’empereur,  et 
sous  Auguste ,  et  sous  ses  successeurs ,  vint  plus  d’une  fois  résider 
lui-même  à  Lyon  ,  capitale  des  trois  provinces  chevelues.  On  y 
battait  des  monnaies  d’or  et  d’argent ,  et  toutes  les  routes  impor¬ 
tantes  de  la  Gaule  y  vepaient  aboutir. 

Cependant,  lorsque  l’empire  de  Rome  passait  en  des  mains 
moins  puissantes  que  celles  d’Auguste  ou  de  César,  ou  quand  les 
vexations  des  gouverneurs  faisaient  trop  sentir  aux  Gaulois  le 
poids  de  leur  servitude,  ils  se  rappelèrent  quelquefois  leur  an¬ 
cienne  indépendance,  et  tentèrent  de  la  reconquérir.  Tel  fut  le 
but  de  la  révolte  de  Julius  Florus  et  de  Saerovir ,  21  ans  avant 
J.  C.  Tel  fut  aussi  l’objet  des  guerres  plus  savantes  et  plus  mé¬ 
thodiques  des  Civilis,  des  Classicus  et  des  Alpinus,  vers  l’an  68 
de  notre  ère.  Mais  tous  ces  efforts  étaient  inutiles:  c’était  un  reste 
de  patriotisme  mal  éteint  qu’étouffaient  bientôt  la  puissance  des  ar¬ 
mes  romaines  et  l’apathie  de  la  société  gauloise  ;  elle  s’était  pour 
ainsi  dire  abjurée  elle-même  et  prostituée  à  ses  maîtres  ;  elle 
cherchait  à  rivaliser  avec  eux  dans  les  arts  qu’elle  en  avait  appris; 
instituait  des  concours  de  poésie  et  d’éloquence  dans  ses  gym¬ 
nases;  sacrifiait,  sur  un  édit  de  1  empereur  Claude,  tout  son  ancien 
respect  pour  la  religion  des  druides,  et  en  attendant  le  christia¬ 
nisme,  comme  honteuse  elle-même  du  nom  de  Gaulois,  ambition¬ 
nait  l’honneur  de  l’échanger  pour  le  titre  de  citoyen  romain  ; 
quelquefois  même,  surtout  depuis  le  décret  de  l’empereur  Claude, 
on  aspirait  en  secret  à  obtenir  dans  le  sénat  une  place  à  laquelle 
les  lois  permettaient  désormais  de  prétendre. 

Aussi  n’est-on  pas  étonné  de  voir  souvent  des  Gaulois  figurer 
dans  le  gouvernement  de  l’empire ,  et  se  mêler  à  leurs  maîtres 
dans  les  intrigues  des  cours.  Le  noble  gaulois  aimait  à  quitter 
son  pays  pour  aller  étaler  à  Rome  ses  immenses  richesses,  et  ri¬ 
valiser  de  profusion  et  de  magnificence  avec  les  affranchis  de  l’em¬ 
pereur.  Brave  comme  tous  ceux  de  sa  race,  d’un  esprit  délié. 
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d’une  éloquence  facile,  il  revenait  quelquefois  visiter  son  ancienne 
patrie  avec  le  titre  de  chevalier,  de  sénateur,  de  préteur  ou  de 
consul.  On  vit  un  d’eux,  Valérius  Asiaticus  delà  ville  deVienne, 
acheter  dans  Rome  les  jardins  fameux  de  Lucullus  et  les  em¬ 
bellir  encore ,  étonner  Rome  du  spectacle  de  son  opulence,  et  con¬ 
tribuer  par  son  courage  à  l’affranchir  du  joug  de  l'empereur  Cali- 
gula.  Julius  Africanus,  du  pays  de  Saintes,  fut  mis  à  mort  avec 
Séjan  ,  ministre  corrompu,  comme  complice  de  ses  méfaits. 

( La  suite  au  prochain  numéro.) 

RÉSUMÉ. 

État  de  la  Gaule  avant  la  conquête  romaine. 

8°  Guerre  d’Arioviste  ,  vaincu  par  le  grand  César. 

9°  Ligue  des  peuples  de  la  Gaule  contre  la  domination  romaine. 
Victoires  de  César.  Mort  de  Vercingétorix. 

10°  Etablissement  de  la  province  chevelue.  Conduite  habile 
de  César  pour  s’attacher  les  vaincus. 

1  I  °  Après  la  mort  de  César ,  Auguste  continue  l’œuvre  de  paci¬ 
fication  des  Gaules  ,  commencée  par  ce  grand  homme. 

12°  Abolition  de  la  religion  des  druides.  Civilisation  de  la 
Gaule.  L’esprit  gaulois  s’éteint. 


DESSIN  LINÉAIRE. 

(4e  article  (■!). 

XL.  Dans  une  disposition  méthodique  des  figures  du  dessin  li¬ 
néaire  ,  les  pyramides  doivent  venir  immédiatement  après  les  poly¬ 
gones  ,  car  en  effet  les  pyramides  se  composent  d’une  base  polygo- 
niale  et  de  faces  triangulaires  qui  toutes  aboutissent  à  un  point 
nommé  sommet  de  la  pyramide. 

On  distingue  les  pyramides  par  le  nombre  des  côtés  ou  des  angles 
du  polygone  qui  sert  de  base.  Si  la  base  est  triangulaire,  quadran- 
gulaire,  pentagonale,  etc.  ,  etc.,  la  pyramide  est  dite  triangulaire, 
quadrangulaire,  pentagonale  ,  etc. 

XLI.  Les  lignes  et  les  surfaces  se  tracent  uniformément  -,  il 
n’en  est  pas  de  même  des  corps  dont  les  différentes  faces  sont  di¬ 
versement  éclairées  par  la  lumière  du  jour. 

Dans  la  peinture  et  dans  le  dessin  proprement  dit,  on  indique 
les  modifications  de  la  lumière  par  des  teintes  plus  ou  moins  fon- 

(1)  Voyez  Manuel  général,  tome  II ,  page  212  ;  tome  III ,  page  105  ;  tome  IV, 
page  96- 
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cées,  par  des  ombres ,  par  des  clairs-obscurs ,  par  des  dégradations 
de  tons  qui  ont  pour  objet  de  produire  une  illusion ,  et  de  repré¬ 
senter  aux  yeux  les  objets  en  relief. 

Dans  le  dessin  linéaire,  où  l’on  n’emploie  pas  d’ombres,  il  faut 
recourir  à  un  autre  expédient.  On  accuse  plus  fortement  certaines 
lignes  que  d’autres.  Les  lignes  plus  fortement  indiquées  s’appellent 
lignes  ombrées  ;  elles  produisent  suffisamment  de  relief  pour  faire 
distinguer  les  plans  inégalement  éloignés  de  l’œil  dn  spectateur. 

XLII.  Pour  copier  la  pyramide  triangulaire  fig.  1  ,  on  trace 
d’abord  le  triangle  de  la  base.  Au  centre  de  cette  base  on  marque  un 
point  où  l’on  élève  une  verticale  :  cette  verticale  est  la  hauteur  de 
la  pyramide.  11  ne  reste  plus  qu’à  joindre  l’extrémité  supérieure  de 
cette  verticale  avec  les  sommets  des  trois  angles  du  triangle.  Ces 
lignes  de  jonction  se  nomment  les  arêtes  de  la  pyramide . 

On  observera  quelles  sont  les  lignes  ombrées  qui  font  relief  dans 
la  figure  ,  et  on  les  indiquera  plus  fortement  dans  le  dessin. 

11  est  facile  de  voir  quelles  lignes  doivent  être  ombrées  ,  en  se 
rappelant  que  le  jour  vient  de  gauche  à  droite  et  éclaire  les  objets 
suivant  une  inclinaison  de  45  degrés  ou  de  50  grades. 

XLIII.  Un  cube  est  un  corps  terminé  par  six  carrés  égaux.  Pour 
copier  le  cube  fig.  2,  on  trace  d’abord  ie  parallélogramme  qui  sert 
de  base,  on  élève  une  verticale  au  sommet  de  chaque  angle;  les 
quatre  verticales  doivent  être  d’une  égale  longueur  ;  il  ne  reste  plus 
qu’à  unir  les  extrémités  des  verticales  par  des  droites  et  le  cube  est 
terminé.  Il  est  vrai  que  par  ce  procédé  le  cube  ne  se  trouve  pas  en 
perspective;  mais  l’étude  de  la  perspective  est  trop  compliquée  pour 
les  élèves  et  pour  les  instituteurs ,  et  l’on  peut  se  contenter  de  la 
construction  que  nous  indiquons  et  que  I  on  nomme  perspective 
cavalière.  Les  meilleurs  ouvrages  anglais  et  français  sur  le  dessin 
linéaire  et  sur  le  dessin  des  machines ,  sont  disposés  d’après  la 
perspective  cavalière. 

XLIV.  Un  prisme  est  un  corps  dont  les  bases  supérieure  et 
inférieure  sont  des  polygones  égaux  et  parallèles,  et  dont  les  faces 
latérales  sont  des  parallélogrammes.  Le  prisme  est  droit  si  ses  arêtes 
sont  perpendiculaires  à  la  base,  autrement  il  est  oblique. 

Le  prisme  prend  son  nom  de  sa  base.  Il  est  dit  triangulaire,  qua- 
drangulaire  ,  pentagonal,  si  la  base  est  un  triangle,  un  quadrila¬ 
tère,  un  pentagone. 

XLV.  La  fig.  5  représente  un  prisme  triangulaire  droit;  la 
fig.  4  représente  un  prisme  triangulaire  oblique,  et  la  fig.  5  repré¬ 
sente  un  prisme  triangulaire  droit  régulier.  Pour  tracer  ces  trois  fi¬ 
gures,  il  faut  commencer  par  tracer  le  triangle  de  la  base,  mener 
des  obliques  d’une  égale  inclinaison,  dans  la  fig.  4- ,  et  mener  des 
verticales  d’égale  longueur  dans  les  fig.  5  et  5.  En  réunissant  les 
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extrémités  des  arêtes  par  des  droites,  les  prismes  sont  construits. 

XLVI.  Si  dans  un  prisme  les  bases  sont  des  parallélogrammes, 
on  le  noriime  parallélipipède .  Le  parallélipipède  est  droit  lorsque 
les  arêtes  sont  perpendiculaires  à  la  base;  autrement  il  est  dit  pa¬ 
rallélipipède  oblique. 

La  fig.  6  représente  un  parallélipipède  droit,  et  la  fig.  7,  un 
parallélipipède  oblique.  Le  tracé  de  ces  figures  n’offre  aucune  dif¬ 
ficulté,  il  rentre  dans  les  constructions  précédentes. 

XLVII.  Un  prisme  pentagonal  est  un  prisme  dont  la  base 
est  un  pentagone  :  la  fig.  8  représente  un  prisme  pentagonal  ré¬ 
gulier  droit.  On  trace  d’abord  la  base  qui  est  un  pentagone  régu'ier, 
ensuite  on  élève  une  vertirale  au  sommet  de  chacun  des  angles  du 
pentagone  :  ces  verticales  doivent  être  d’égale  longueur  :  si  l’on 
réunit  les  extrémités  supérieures  des  verticales  par  des  droites,  on 
forme  ainsi  la  base  supérieure  égale  à  la  base  inférieure. 

XLVIII.  La  fig.  9  représente  une  pyramide  quadrangulaire  ; 
la  fig.  10  représente  une  pyramide  pentagonale;  la  fig.  If  repré¬ 
sente  une  pyramide  hexagonale. 

Ces  trois  figures  se  construisent  en  traçant  la  base  et  en  faisant 
coïncider  les  sommets  des  angles  de  la  base  avec  le  sommet  de  la 
pyramide.  Toute  la  difficulté  consiste  à  faire  concourir  avec  pré¬ 
cision  toutes  les  arêtes  au  sommet  de  la  pyramide,  et  l’on  verra 
que  l’exécution  demande  beaucoup  de  soins  et  d’attention. 

XL1X.  La  division  des  droites  en  parties  égales  est  une  opéra¬ 
tion  dont  on  fait  un  usage  fréquent  dans  la  vie,  et  qui  exerce  le 
coup  d’œil  des  élèves.  On  fait  tracer  une  horizontale  ,  une  verti¬ 
cale,  une  oblique,  et  on  fait  diviser  chacune  de  ces  lignes  en 
deux,  en  quatre,  et  en  huit  parties  égales.  Pour  diviser  une  ligne 
en  8  parties  égales ,  on  la  divise  d’abord  en  2  parties  égales  ;  cha¬ 
que  partie  se  divise  en  deux  autres  parties  égales,  ce  qui  donne  en 
tout  quatre  parties  égales  ;  il  ne  reste  plus  qu’à  diviser  chacune 
d’elles  en  deux  moitiés.  L’exactitude  du  travail  se  vérifie  avec  le 
demi-mètre.  On  mesure  d’abord  la  ligne  totale  *,  supposons  qu’elle 
soit  de  6  décimètres  ,  on  en  prend  le  huitième  ,  qui  est  de  75  mil¬ 
limètres  ;  il  ne  s’agit  donc  que  de  voir  si  chacune  des  divisions  de 
la  lisrneest  exactement  de  75  millimètres. 

O 

L.  Les  divisions  en  2,  4-,  8,  16  parties  égales,  ne  sont  pas 
difficiles ,  puisqu’elles  se  réduisent  en  réalité  à  la  division  en 
deux  moitiés  -,  mais  il  n’en  est  pas  de  même  des  divisions  en  5  ,  en 
5  ,  en  7,  en  1 1  parties,  etc.  Ces  opérations  demandent  un  œil  très 
exercé  et  exigent  beaucoup  de  soin.  Il  est  bon  d’y  accoutumer  in¬ 
sensiblement  les  élèves  :  c’est  un  service  à  leur  rendre  ,  surtout 
lorsqu’ils  sont  destinés  aux  états  industriels. 
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LI.  Le  tracé  des  lignes  d’une  longueur  déterminée  est  encore 
un  exercice  aussi  nécessaire  qu’utile.  11  suppose  que  les  élèves  ont 
une  notion  exacte  de  la  longueur  du  mètre  et  de  ses  divisions.  Les 
instituteurs  qui  voudront  que  les  notions  du  mètre,  du  décimètre, 
du  centimètre  et.  du  millimètre  soient  claires  et  précises  ,  feront 
bien  de  remettre  un  mètre  entre  les  mains  des  écoliers,  de  leur 
faire  chercher  eux-mêmes  sur  une  canne  ou  sur  une  règle  divisée 
des  parties  appréciables  ,  telles  que  2  décimètres,  4  décimètres , 
T  décimètres  ;  puis  25  centimètres,  4-1  centimètres  ,  76  centimè¬ 
tres  ;  puis  215  millimètres  ,  456  millimètres,  755  millimètres,  etc. 

Si  les  enfants,  malgré  cette  progression  méthodique,  ne  com¬ 
prennent  pas  les  expressions  215,  456  et  755  millimètres,  on 
leur  décompose  ces  nombres,  et  on  leur  montre  que  215  millimè¬ 
tres  équivalent  à  2  décimètres  plus  1  centimètre,  plus  5  millimè¬ 
tres  ;  que  456  millimètres  équivalent  à  4  décimètres ,  plus  5  cen¬ 
timètres  ,  plus  6  millimètres  ;  que  755  millimètres  équivalent  à  7 
décimètres  ,  plus  5  centimètres,  plus  5  millimètres,  et  comme  on 
trouve  facilement,  sur  le  mètre  divisé,  les  décimètres  ,  les  centi¬ 
mètres  et  les  millimètres  isolés  ,  on  se  fait  tout  de  suite  l’idée  d’un 
nombre  un  peu  considérable  de  centimètres  ou  de  millimètres. 

Avec  un  peu  d’habitude  ,  les  enfants  apprécient  facilement  des 
longueurs  à  un  centimètre  près,  mais  nous  avons  vu  des  élèves  ap¬ 
précier  à  un  millimètre  près  de  petites  longueurs.  Cette  approxi¬ 
mation  ne  s’acquiert  qu’à  la  longue  ,  et  par  le  petit  nombre  des 
enfants. 

LII.  A  la  division  des  lignes  en  parties  égales  on  fait  succéder 
la  division  des  angles.  On  trace  un  angle  droit  et  on  le  fait  diviser 
en  deux ,  quatre  ,  huit  parties  égales  ;  1  élève  tire  l’oblique  à  par¬ 
tir  du  sommet  de  1  angle,  en  tâchant  de  diviser  l’espace  en  deux 
parties  égales  ;  il  opère  de  même  dans  chacune  des  sections  ,  ce 
qui  lui  donne  quatre  parties  ,  et  s’il  divise  chaque  nouvelle  partie 
en  deux  moitiés  ,  l’angle  droit  sera  divisé  en  8  parties  égales. 

On  vérifie  l’exactitude  de  cette  opération  avec  un  rapporteur  en 
corne  ou  avec  le  mètre.  Si  l’on  se  sert  du  mètre ,  il  laut  préalable¬ 
ment  décrire  un  arc  de  cercle  en  prenant  le  sommet  de  l’angle 
pour  centre.  Les  cordes  des  arcs  doivent  toutes  être  égales. 

LI1I.  Si  l’on  divise  la  base  d’un  triangle  (fig.  1 2)  en  cinq  parties 
égales  ,  et  que  l’on  joigne  le  sommet  à  tous  ces  points  de  division, 
le  triangle  se  trouve  divisé  en  cinq  triangles  égaux,  non  pas  par 
superposition  ,  mais  égaux  en  surface  ou  équivalents,  selon  l’ex¬ 
pression  de  la  géométrie. 

La  fig.  15  représente  un  rectangle  que  l’on  doit  diviser  en  6 
parties  égales  ;  il  sudit ,  comme  on  le  voit  sur  la  figure,  de  diviser 
deux  côtés  opposés  en  6  parties  égales  ,  et  de  joindre  par  des  droi- 
IV.  23 
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tes  les  points  de  division  :  le  rectangle  se  trouvera  divisé  en  6  rec¬ 
tangles  équivalents. 

Pour  diviser  en  7  portions  égales  le  trapèze  fig.  14- ,  on  divise 
les  deux  côtés  parallèles  en  7  parties  égales,  et  l’on  joint  les  points 
de  division  par  des  droites.  Le  trapèze  se  trouve  divisé  en  /  parties 
équivalentes  ,  c’est-à-dire  égales  en  surface. 

La  division  des  figures  en  parties  égales  est  d  autant  plus  esse  n- 
tielle  ,  qu’elle  trouve  une  application  immédiate  dans  le  partage 
des  propriétés  ,  et  qu’elle  se  rattâche  par  conséquent  à  une  partie 
essentielle  de  l’arpentage. 

Dans  un  article  suivant ,  nous  donnerons  une  suite  de  dessins 
construits  d’après  l’application  de  la  ligne  droite. 

Questionnaire. 

Comment  se  forment  les  pyramides?  et  comment  les  distingue- 
t-on  ?  V.  §  XL.  Qu’entendez- vous  par  lignes  ombrées  et  quel  est 
leur  emploi  dans  la  dessin  linéaire?  V.  §  XLI. 

Tracer  une  pyramide  triangulaire,  et  indiquer  quelles  seront  les 
lignes  ombrées.  V.  §  XLII. 

Qu’est-ce  qu’un  cube?  quelle  est  la  construction  de  cette  Ggure? 

V.  §  XLIII. 

Qu’entendez-vous  par  perspective  et  par  perspective  cavalière  ? 
V.  §  XLIII. 

Qu’est-ce  qu’un  prisme?  Qu’est-ce  qu’un  prisme  droit?  Qu’est- 
ce  qu’un  prisme  oblique?  Comment  distingue-t-on  les  prismes  en¬ 
tre  eux?  V.  §  XLIV. 

Tracer  un  prisme  triangulaire  droit  ;  tracer  un  prisme  triangu¬ 
laire  oblique  ;  tracer  un  prisme  triangulaire  droit  régulier.  V. 
§  XLV. 

Qu’est-ce  qu’un  parallélipipède?  Qu’est-ce  qu’un  parallélipipède 
droit?  Qu’est-ce  quun  parallélipipède  oblique?  V.  §  XLVI. 

Tracer  un  prisme  pentagonal.  Qu’est-ce  qu’uu  prisme  penta¬ 
gonal  droit  et  régulier?  V.  §  XL\  II. 

Tracer  une  pyramide  quadrangulaire;  tracer  une  pyramide  pen¬ 
tagonale;  tracer  une  pyramide  hexagonale.  En  quoi  consiste  la 
difficulté  du  tracé  de  ces  trois  figures?  V.  §  XL^  llf. 

Diviser  une  horizontale  ,  une  verticale  et  une  oblique  en  deux  , 
quatre,  huit  parties  égales.  V.  §  XLIX. 

Diviser  une  horizontale  ,  une  verticale  et  une  oblique  en  trois  , 
cinq  ,  sept,  onze  parties  égales  ?  V.  §  L. 

Tracer  des  lignes  d  une  longueur  déterminée  en  décimètres  , 
centimètres  et  millimètres  ;  décomposer  un  nombre  considérable 
de  millimètres  en  décimètres,  centimètres  et  millimètres?  V. 

§  LI. 
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Diviser  un  angle  droit  en  deux  ,  quatre  ,  huit  parties  égales. 
Comment  vérifie-t-on  l’exactitude  de  cette  opération?  V.  §  LU. 

Diviser  un  triangle  en  deux,  quatre  ,  cinq  ,  sept  triangles  équi¬ 
valents  entre  eux  ;  diviser  un  rectangle  en  un  certain  nombre  de 
rectangles  équivalents  ;  diviser  un  trapèze  en  un  certain  nombre  de 
trapèzes  équivalents.  V.  §  LIII. 


MÉLANGES. 


1°  DOCUMENTS  SLR  L’INSTRUCTION  PRIMAIRE  A  L’ÉTRANGER. 


ANGLETERRE. 

ENQUÊTE  DU  COMITÉ  FORMÉ  PAR  LE  GOUVERNEMENT  TOUR 
l’amélioration  de  l’instruction  PRIMAIRE. 

(2e  article  (t). 

595.  Avez-vous  des  exemples  de  dissidents  envoyant  leurs  en 
fants  aux  écoles  nationales  et  leur  permettant  l’usage  du  Caté¬ 
chisme  de  l’église?  —  Oui,  mais  c’est  qu’il  leur  était  alors  im¬ 
possible  d  envoyer  leurs  enfants  à  une  autre  école.  Leur  opinion 
est  que  la  meilleure  manière  d’enseigner  la  morale  à  un  enfant 
n’est  pas  de  l’obliger  à  répéter  ce  qui  n’est  pas  vrai.  Un  baptiste  ne 
pense  pas  que  ce  soit  bien  que  son  enfant  soit  obligé  de  dire  qu’il 
a  été  baptisé.  Un  autre  dissident  n’approuverait  pas  qu’on  forçât 
son  enfant  de  dire  qu  il  a  grand-père  et  grand-mère  quand  il  n’en 
a  pas.  Outre  cela  ,  ils  ne  considèrent  pas  comme  conforme  à  la 
liberté  de  conscience  l’imposition  obligée  d’un  catéchisme.  Un 
autre  reproche  que  les  dissidents  font  aux  écoles  nationales ,  c’est 
que  les  enfants  qui  y  sont  admis  sont  tenus  de  renoncer  aux  écoles 
du  dimanche ,  ce  qui  est  très  désagréable  et  très  fâcheux. 

Quelle  satisfaction  ,  en  effet,  peut  avoir  un  maître  à  maintenir 
un  système  qui  oblige  ses  élèves  à  proclamer  vrai  ce  qui  est  faux? 

M.  Crossley  ,  maître  de  l  école  anglaise  de  Borough  ,  a  fait  au 
comité  les  réponses  suivantes  : 

1159.  \  a-t-il  dans  vos  écoles  des  enfants  dont  les  parents  appar¬ 
tiennent  à  quelques  sectes  dissidentes  ?  —  Oui. 

1  150.  —  Se  sont-ils  jamais  plaints  de  votre  manière  d’enseigner 

(l)  Voyez  Manuel  général ,  tome  IV,  page  290,  n°  H . 

!5. 
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l’Ecriture,  comme  propre,  par  exemple  à  les  amener  à  des  opinions 
particulières  différentes  des  leurs?  —  Je  n’en  ai  point  d’exemple, 
excepté  parmi  les  Juifs.  Nous  avons  quelques  garçons  catholiques 
romains.  Mais  ils  ne  nous  ont  jamais  fait  d’objection  ,  quoiqu’ils 
préférassent  vraisemblablement  nous  voir  faire  usage  d’une  autre 
version. 

"Mol.  — Mais  n’avez-vous  jamais  reçu  de  plainte  d’aucune  secte 
chrétienne?  —  Je  n’en  ai  point  d’exemple. 

•H  56. — Vous  connaissez  les  opinions  professées  par  les  sociniens. 
Supposez  qu’un  parent  socinien  entre  dans  votre  école  au  moment 
où  vous  examinez  les  enfants  sur  un  des  chapitres  les  plus  décisifs 
de  Jean  ,  entendrait-il  quelque  chose  d’opposé  à  ses  opinions  ?  — 
Je  pense  qu’il  s’en  prendrait  à  la  version;  mais  il  n’aurait  rien  à 
objecter  s’il  avouait  la  version,  caron  n’en  donne  que  la  stricte  expli¬ 
cation  grammaticale ,  et  rien  de  plus. 

-H 56.  Pensez-vous  que  l’enseignement  de  ces  points  délicats  de 
doctrine  soit  exigé  de  vous  par  les  différentes  classes  de  parents  qui 
envoient  leurs  enfants  à  votre  école  ?  —  Je  n’ai  jamais  entendu 
les  parents  exprimer  une  opinion  là-dessus. 

1157.  N’abandonnez-vous  pas  entièrement  les  enfants  à  l’in¬ 
struction  de  leurs  parents  et  de  leurs  ministres  respectifs  ,  sur  les 
sujets  relatifs  à  la  doctrine  de  la  révélation  ? — ■  Oui ,  dans  les  ma¬ 
tières  sujettes  à  controverse. 

1158.  Omettez-vous  dans  votre  instruction  quelques-unes  des 
grandes  vérités  de  l'Ecriture  ,  telle  que  celle  dont  nous  venons  de 
parler?  —  Non,  nous  n’omettons  aucun  passage. 

1159.  Vous  n’avez  jamais  omis  un  seul  passage  par  condescen¬ 
dance  pour  les  opinions  particulières  des  parents?  —  Non  ,  tant  que 
nous  conservons  le  sens  grammatical  des  Ecritures,  et  que  nous  ne 
faisons  qu’en  tirer  des  conséquences  pour  nos  devoirs ,  nous  ne 
blessons  personne. 

M.  Pillans  a  été  ensuite  consulté  sur  le  même  sujet ,  particu¬ 
lièrement  sous  le  point  de  vue  des  usages  adoptés,  en  Allemagne 
et  en  Finance. 


1 4-9-4.  La  question  à  laquelle  vous  faites  allusion  concerne 
l’instruction  religieuse.  —  Cela  est  vrai ,  mais  même  sous  le  rap¬ 
port  de  l’extension  qu’on  doit  donner  à  l’instruction  séculière  ,  on 
peut  n’être  pas  de  l’avis  du  système  adopté.  Je  pense,  pour  moi,  que 
le  grand  défaut  de  celui  que  l  Eglise  a  impatronisé  et  appliqué  jus¬ 
qu’ici  réside  dans  la  nature  extrêmement  limitée  des  connaissances 
qu’il  procure  ,  dans  son  unique  destination  de  faire  des  membres 
de  l’église  anglicane,  et  d  inculquer  une  entière  soumission  pour 
elle  ,  au  lieu  de  répandre  au  loin  avec  l’instruction  religieuse,  ces 
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connaissances  générales  et  cette  intelligence  qui  seules  peuvent 
rendre  en  définitif  une  école  utile  à  un  individu  relégué  peut-être 
pour  toujours  dans  les  derniers  rangs  de  la  vie.  L’instruction  donnée 
dans  les  écoles  qui  s’appellent  elles-mêmes  si  improprement  natio¬ 
nales ,  est  si  étroite  et  si  peu  attachante,  que  je  crois  qu’il  n’est 
pas  du  tout  improbable  qu’une  grande  partie  des  élèves ,  dix  ans 
après  les  avoir,  quittées,  aient  perdu  la  faculté  de  lire.  Leurs  esprits 
sont  si  peu  pénétrés  de  l’amour  des  livres  et  de  la  science  dans  les 
travaux  de  l’école,  qu’ils  ont  peu  de  désir,  dans  les  circonstances 
ordinaires  de  la  vie,  de  travailler  à  conserver  ce  qu’ils  ont  acquis. 
Je  crois  que  le  point  le  plus  important  à  considérer  dans  le  système 
d’éducaiion  nationale,  ce  sera  le  mode  d’instruction  à  suivre ,  et 
qu’aussi  long-temps  que  les  livres  employés  et  les  leçons  dont  ils 
seront  l’objet  auront  une  portée  exclusivement  religieuse,c’esten  vain 
que  l’on  s’attendrait  que  l’instruction  de  l’école  contribuera  d’une 
manière  efficace  à  former  une  population  morale,  religieuse  et  in¬ 
telligente. 

54-1 .  Ne  supposez-vous  pas  qu’on  pourrait  inculquer  une  ins¬ 
truction  religieuse  suffisante,  sans  inculquer  en  même  temps  les  doc¬ 
trines  d’aucune  secte  particulière?  —  Je  suis  disposé  à  penser  ainsi 
pour  ce  qui  touche  les  enfants.  Je  crois  que  les  doctrines  de  notre 
religion  ,  en  tant  qu’elles  influent  sur  les  habitudes  et  les  mœurs 
delà  jeunesse,  doivent  être  séparées  et  conservées  distinctes  des 
opinions  particulières  de  toute  secte  ,  quelle  qu  elle  soit  ;  et  comme 
ces  opinions  se  trouvent  réunies  dans  les  livres  de  nos  écoles  ,  je 
ne  vois  que  de  grands  inconvénients  à  appeler  ainsi  la  discussion, 
comme  ils  le  font ,  sur  des  points  qui  sont  toujours  au  delà  de  l’en¬ 
tendement  des  jeunes  intelligences.  C’est  pourquoi  j  imagine  que 
ce  qu’il  y  a  de  plus  désirable ,  c’est  d’établir  pour  les  écoles  un 
système  d’instruction  religieuse  fondée  sur  les  Écritures,  mais  di¬ 
rigée  seulement  vers  ces  parties  des  livres  saints  qui  ont  une  ten¬ 
dance  morale  et  qui  doivent  évidemment  influencer  la  conduite  , 
exciter  les  plus  nobles  affections ,  et  régler  les  mœurs  de  la  jeu¬ 
nesse.  Je  suis  fortifié  danscetle  opinion  par  l’exemple  de  l’Allema¬ 
gne  ,  où  l’instruction  des  écoles  est  fondée  sur  ce  principe  aussi 
bien  qu’en  F  rance ,  où  les  règlements  établis  sur  cet  objet  semblent 
n’être  qu’une  copie  fidèle  de  ceux  de  l’Allemagne. 

54-2.  N’avez-vous  pas  toujours  été  d’avis  qu’en  fait  d  instruction 
religieuse  il  y  a  une  grande  différence  entre  enseigner  la  théolo¬ 
gie  et  inculquer  aux  enfants  des  habitudes  religieuses  ?  —  Oui ,  je 
pense  que  c’est  un  point  important  et  facile,  quoique  certainement 
on  n’y  fasse  pas  assez  attention  dans  la  pratique. 

545.  Pour  former  aux  habitudes  religieuses,  toutes  les  sectes 
chrétiennes  ne  sont-elles  pas  d’accord  entre  elles  ?  —  Je  le  pense. 
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5-4-4.  Supposons  que  nous  ayons  besoin  d’enseigner  la  théologie 
à  des  élèves  ,  l’enseignement  de  la  théologie  serait-il  semblable  à 
celui  de  toute  autre  science?  —  Cet  enseignement,  d’abord  , 
exige  une  intelligence  mûre  pour  traiter  des  sujets  si  profonds 
et  si  difficiles;  et  ce  ne  peut  être  un  emploi  bien  profitable  du 
temps  pour  l  intelligence  d’un  enfant  que  de  la  tourner  vers  des 
points  de  doctrine  dont,  par  sa  nature  même,  il  ne  peut  espérer 
de  s’instruire. 

5-45.  Ainsi,  selon  vous,  le  devoir  d’un  instituteur  dans  les 
écoles  populaires,  où  I  on  prétendrait  donner  une  éducation  natio¬ 
nale,  serait  de  former  les  enfants  à  des  habitudes  religieuses,  et 
ces  habitudes  pourraient  se  former  dans  une  école  nationale  qui 
n’imposerait  aucun  dogme  à  l’esprit  des  élèves?  —  C’est  tout-à- 
fait  mon  sentiment.  Toutefois,  je  désire  eu  même  temps  que  l’on 
comprenne  bien  que  par  dogmes  j’entends  les  croyances  particu¬ 
lières  à  chaque  secte.  Pour  les  doctrines  capitales  et  distinctives  du 
christianisme ,  elles  ne  doivent  point  être  omises-,  telles  sont, 
selon  moi  ,  les  attributions  d’un  maître  d’école.  Sa  vocation  a  un 
caractère  plutôt  littéraire  que  théologique. 

5-46.  En  admettant  qu’il  y  ait  une  coïncidence  générale  entre 
toutes  les  sectes  chrétiennes,  ces  vérités  communes  pourraient-elles 
être  enseignées  dans  une  école  nationale  sans  entamer  aucune  des 
difficultés  religieuses  qui  peuvent  exister  entre  elles?  —  Je  le 
pense. 

54T.  Alors  donc,  s’il  régnait  parmi  les  différentes  sectes  d  An¬ 
gleterre  un  esprit  général  de  tolérance  ,  il  n’y  aurait  pas  en  réalité 
d’objection  de  ce  côté  à  l'établissement  d’une  éducation  natio¬ 
nale? —  Je  pense  qu’il  n’y  en  aurait  pas  la  moindre.  Actuellement, 
autant  que  j'ai  pu  l’observer,  il  y  a  moins  d’animosité  réciproque 
entre  les  différentes  sectes  d  Allemagne  et  de  France  qu’entre 
celles  de  1  xAngleterre.  Aussi  les  instructions  ministérielles  ou  offi¬ 
cielles  envoyées  aux  préfets  de  département,  ainsi  qu’aux  institu¬ 
teurs  eux-mêmes  ,  leur  enjoignent-elles  fortement  d  encourager 
les  écoles  mixtes,  où  les  enfants  apprennent  par  la  pratique  des  prin¬ 
cipes  de  tolérance.  Dans  les  endroits  où  cela  est  impraticable,  les 
autorités  sont  invitées  à  prendre  tous  les  moyens  de  donner  telle 
instruction  religieuse  spéciale  que  l’on  croira  nécessaire,  ou 
même  de  former  des  écoles  séparées.  Cette  dernière  mesure  n’est 
considérée  que  comme  une  ressource  désespérée,  qui  n’est  em¬ 
ployée  que  quand  tous  les  autres  moyens  de  concilier  les  deux 
sectes  ont  été  infructueux. 

5-48.  Ne  pensez -vous  pas  que  l’enseignement  de  différentes 
sectes  dans  une  école  sous  ce  système  de  foi  catholique ,  si  on  peut 
1  appeler  ainsi,  contribuerait  beaucoup  à  produire  des  rapports  de 
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bienveillance  et  d’amitié  dans  toute  la  population  ?  —  Je  pense  que 
ce  but  désirable  serait  très  probablement  atteint  par  un  système 
si  conciliant.  A  en  juger  tout  à  la  fois  par  le  raisonnement  et  par 
l’expérience,  je  dirais  même  que  c’est  un  résultat  presque  in¬ 
faillible. 

34-9.  Ne  pensez-vous  pas  que  le  véritable  esprit  du  christia¬ 
nisme  gagnerait  à  un  semblable  système  d’éducation  nationale?  — 
Je  le  pense. 

350.  Croyez-vous  que  les  intérêts  de  la  religion  ne  seraient 
pas  blessés,  en  quelque  manière ,  par  un  semblable  système?  — 
Au  contraire  ,  il  me  semble  que  la  somme  de  sentiments  religieux 
et  de  véritable  christianisme  en  serait  très  considérablement  aug¬ 
mentée  ,  d’autant  plus  que  I  on  nous  enseigne  à  tous  de  croire  ,  et 
que  nous  ne  pouvons  nous  en  dispenser,  familiers  comme  nous 
le  sommes  avec  les  Ecritures  et  le  Nouveau  Testament,  que  l’amour 
fraternel  est  une  des  premières  vertus  du  chrétien. 

331.  Ainsi,  en  résumé,  la  difficulté  à  laquelle  vous  avez  fait 
allusion  n’existerait  plus  si  les  différentes  sectes  religieuses  en  venaient 
seulement  à  se  montrer  plus  tolérantes?  — Sans  aucun  doute.  | 

Toute  secte  qui  est  jalouse  de  voir  exclure  d’un  système  natio¬ 
nal  d’éducation  l’enseignement  des  doctrines  religieuses,  a  beau¬ 
coup  plus  de  raison  de  s’opposer  au  présent  système  qu’à  tout 
autre  qui  excluerait  ouvertement  l’enseignement  des  doctrines  •, 
et  en  voici  les  raisons.  11  est  vrai  que  le  désir  d’obtenir  une 
bonne  éducation  sera  un  motif  puissant  dans  le  choix  d’une 
école  ;  les  parents  négligeront  son  caractère  religieux,  et  jugeront 
son  mérite  sous  d’autres  points  de  vue.  Mais  les  pasteurs  et  ceux 
qui  sont  chargés  de  l’instruction  religieuse,  qui  sont  désireux 
de  maintenir  le  nombre  de  ceux  qui  sont  sous  leur  garde  et  de  les 
conserver  dans  la  profession  de  leurs  principes  religieux,  seraient 
placés  plus  favorablement  si  un  système  national  était  établi, 
qu’ils  ne  le  peuvent  être  maintenant.  On  remédierait  à  l’omission 
dans  le  système  général  de  l’enseignement  doctrinal  par  le  zèle  de 
chaque  secte.  Aucune  tentative  de  prosélytisme  ne  serait  faite 
comme  à  présent  ;  et  les  enfants  ne  seraient  pas  forcés,  comme  ils  le 
sont  maintenant,  de  répéter  ce  qu’ils  savent  être  faux,  et  d’entasser 
dans  leur  mémoire  des  doctrines  qu  ils  ne  peuvent  pas  comprendre 
et  que  leurs  parents  ne  désirent  pas  qu’ils  apprennent. 

Si  I  on  ne  lait  aucun  tort  aux  habitudes  religieuses  des  enfants, 
par  l’exclusion  des  doctrines  particulières  dans  un  système  national, 
et  si ,  pour  ces  matières,  ils  sont  laissés  aux  soins  de  leurs  parents 
et  de  leurs  pasteurs  respectifs,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  objection 
à  l’intervention  de  l’Etat,  et  il  y  a  toute  raison  pour  la  désirer. 
L’Etat  a  un  intérêt  immédiat  et  direct  dès  qu’il  s’agit  de  1  intell i- 
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gence  et  de  l'instruction  de  ceux  qui  sont  sous  son  autorité.  Si, 
au  lieu  d’être  intelligent,  le  peuple  est  ignorant,  il  sera  ingouver¬ 
nable,  facile  à  soulever,  féroce  et  brutal.  Des  personnes  privées 
peuvent  bénévolement,  par  des  sentiments  de  bonté,  être  conduites 
à  suppléer  jusqu’à  un  certain  point  aux  besoins  de  la  communauté 
et  à  prendre  sur  elles  ce  qui  est  proprement  de  la  compétence 
de  l’administration  civile.  Mais  elles  rie  peuvent  jamais  l’exécuter 
entièrement,  et  avec  efficacité.  Une  grande  partie  de  la  popula¬ 
tion  sera  instruite  aux  dépens  delà  charité  privée  sous  un  patronage 
particulier.  Les  écoles  étant  ainsi  laissées  aux  soins  de  diverses 
personnes,  contiendront  nécessairement  toutes  sortes  d  imperfec¬ 
tions,  et  les  progrès  seront  lents,  parce  que  les  directeurs  n  auront 
ni  le  désir,  ni  le  pouvoir  de  profiter  des  améliorations  introduites 
dans  leur  art. 

Il  n’est  pas  raisonnable  de  penser  qu’aucune  secte  ou  qu’aucun 
corps  essaie  d’empêcher  l’établissement  d’un  système  qui  met¬ 
trait  en  état  de  s’instruire  ceux  qui  n’ont  pas  maintenant  les  moyens 
d’obtenir  une  bonne  éducation.  Si  des  doctrines  particulières  ri ’y 
sont  pas  développées,  la  religion  n’en  est  pas  pour  cela  exclue; 
sous  un  système  national,  elle  pourrait  être  enseignée  aussi  bien 
quelle  lest  à  présent.  Les  enfants  y  apprendraient  des  préceptes 
de  bonne  et  saine  morale;  ils  seraient  unis  de  bonne  heure  dans 
la  vie  par  une  heureuse  communauté  d  idées  les  uns  avec  les  au¬ 
tres,  et  leur  fréquentation  des  différents  temples  consacrés  à  leur 
culte,  et  sous  différents  docteurs  de  religion,  n  interromprait  pas 
la  sérénité  de  leurs  relations  journalières.  Parce  qu’une  partie  de 
la  nation  ne  désire  pas  devoir  le  bénéfice  de  l’éducation  s’étendre  à 
tous,  1  Etat  doit-il  négliger  ceux  qui  sont  maintenant  exclus  des 
avantages  de  1  instruction,  ou  qui  ne  peuvent  les  acquérir  qu’à  des 
conditions  qui  quelquefois  compromettent  leurs  devoirs  moraux  ? 
L  Etat  n  a-t-il  aucun  intérêt  dans  la  condition  du  peuple  ?  Devra- 
t-il  proscrire  de  meilleurs  moyens  d  instruction  que  ceux  qui  peu¬ 
vent  etre  obtenus  maintenant  pour  ceux  dont  la  fortune  est  limitée, 
de  crainte  que  les  établissements  existant  ne  deviennent  moins  flo¬ 
rissants  ?  Que  1  Etat  essaie  de  former  un  plan  général  ;  qu  il  tente 
d  établir  des  écoles  embrassant  une  plus  grande  masse  de  sujets  que 
les  écoles  existant  maintenant,  et  scs  efforts  seront  couronnés  du 
plus  grand  succès,  iout  homme  a  un  sentiment  prompt  de  ses 
intérêts  personnels ,  et  les  ellets  de  la  bonne  éducation  ne  sont  pas 
méconnus  du  plus  pauvre.  La  pratique  et  1  expérience  des  écoles 
britanniques  (f  )  ,  le  système  d  éducation  établi  en  Allemagne  et 
en  P  rance,  montrent  que  la  religion  n’est  point  un  obstacle  à  l’in- 
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tervention  de  l’Etat,  et  les  concessions  faites  par  ceux  mêmes  qui 
considèrent  la  religion  comme  une  difficulté  insurmontable,  four¬ 
nissent  réellement  le  plus  fort  encouragement  à  ceux  qui  ont  le 
désir  qu’un  système  uniforme  et  général  d’instruction  soit  établi 
dans  ce  pays. 


2“  DOCUMENTS  SUR  L’INSTRUCTION  PRIMAIRE  EN  FRANCE. 


STATISTIQUE  DE  L’INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

ÉCOLES  NORMALES  PRIMAIRES. 

L’exécution  delà  loi  du  28  juin  1835  se  poursuit  avec  ardeur 
et  avec  succès.  Le  nombre  des  communes  dépourvues  d’instituteurs 
diminue  visiblement.  Les  commissions  d’examen  sont  à  peu  près 
-  toutes  organisées.  Les  écoles  normales  primaires  ,  où  se  formeront 
des  sujets  instruits  ,  et  dans  lesquelles  des  instituteurs  déjà  établis 
pourront  aller  compléter  leur  instruction  ,  sont  des  établissements 
de  la  plus  haute  importance  pour  les  progrès  de  1  instruction  pri¬ 
maire.  Leur  organisation  se  poursuit  avec  activité  et  est  l’objet 
d’une  attention  particulière. 

ACADÉMIE  D’AIX. 

Dans  l’académie  d’Aix  ,  la  plus  ancienne  école  normale  est  celle 
de  Barcelonnette j  qui  n’admet  que  des  externes.  Elle  a  déjà,  dit- 
on  ,  produit  de  bons  résultats.  Une  école  primaire  de  plus  de  cent 
élèves  y  est  annexée. 

Celle  de  Brignolles  contient  déjà  58  élèves ,  1 6  boursiers  ,  1 5 
pensionnaires  libres,  2  demi-pensionnaires,  7  externes. 

Celle  de  Marseille  n’est  pas  encore  en  activité;  elle  ne  tardera 
probablement  pas  à  s’ouvrir  :  il  y  a  lieu  d’espérer  qu  elle  influera 
puissamment  sur  l’avenir  de  l’instruction  primaire  dans  le  dépar¬ 
tement. 

ACADÉMIE  D’AMIENS. 

L’école  normale  primaire  d’Amiens  se  compose  de  60  élèves 
présentés  par  les  sept  comités  du  département ,  et  examinés  à  la 
fin  de  septembre  par  la  commission  d’instruction  primaire,  qui  les 
classe  par  ordre  de  mérite.  L’enseignement  est  dirigé  de  manière  à 
faire  espérer  qu  ils  en  retireront  toutes  les  connaissances  nécessaires 
pour  faire  ,  en  sortant  de  l’école,  d’excellents  instituteurs. 

Celle  de  Laon,  établie  dans  un  très  beau  local,  est  composée 
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de  20  élèves  boursiers.  Je  22  pensionnaires  et  de  5  externes.  L’en¬ 
seignement  est  à  peu  près  le  même  que  dans  les  autres  écoles ,  et 
cet  établissement  est  susceptible  de  former  une  pépinière  utile  à 
l’instruction  primaire,  quand  les  études  y  seront  devenues  plus 
fortes. 

ACADÉMIE  DE  BESANÇON. 

La  ville  de  Besançon  possède  deux  écoles  de  frères ,  dont  l’une  a 
150  élèves  partagés  en  deux  classes,  et  l’autre  est  fréquentée  par 
plus  de  500  enfants  de  la  classe  pauvre.  L’enseignement  y  est  déjà 
assez  satisfaisant  et  ne  peut,  par  la  suite,  que  se  perfectionner.  11  y  a 
également  deux  écoles  protestantes  ,  dont  l  une  ne  compte  que  55 
élèves,  et  dont  l'instruction  est  suivie  avec  soin  ;  cette  école  est  en¬ 
tretenue  aux  frais  du  consistoire.  Enfin  il  existe  une  école  commu¬ 
nale  d’après  la  méthode  d’enseignement  mutuel;  elle  compte  en¬ 
viron  80  élèves,  et  pourrait  en  recevoir  150.  La  ville  s’occupe  de 
la  construction  d’un  vaste  bâtiment ,  dont  elle  a  l’intention  de 
consacrer  une  partie  aux  écoles  primaires,  et  spécialement  à 
l’école  d’enseignement  supérieur  dont  la  création  vient  d’être  arrê¬ 
tée.  M.  le  préfet  a  également  pris  des  dispositions  pour  que  f  école 
normale  soit  mise  incessamment  en  activité. 

A  Gray,  il  existe  deux  écoles  communales ,  l’une  des  frères  de 
la  doctrine  chrétienne  et  l'autre  d’enseignement  mutuel.  La  pre¬ 
mière  réunit  environ  180  élèves  partagés  en  deux  divisions  :  l’en¬ 
seignement  y  est  en  général  satisfaisant.  La  deuxième  en  compte 
97  ;  mais  la  salle  est  beaucoup  trop  étroite ,  et  les  mouvements 
des  élèves  ne  peuvent  s'y  faire  que  très  difficilement. 

A  Dole  ,  l’école  d’enseignement  supérieur  établie  au  collège,  et 
qui  date  de  1  année  dernière,  est  divisée  en  deux  sections  dont  la 
plus  forte,  composée  de  16  élèves,  présente  des  sujets  capables.  Il 
y  a  lieu  d’espérer  que  ceux  qui  composent  la  deuxième  section 
marcheront  sur  les  traces  de  leurs  aînés  et  feront  un  jour  de  bons 
instituteurs. 

ACADÉMIE  DE  BORDEAUX. 

Dans  cette  académie,  l'avancement  de  l’instruction  primaire 
éprouve  surtout  un  obstacle  puissant  dans  le  grand  isolement  des 
habitations  ,  qui  rend  les  réunions  de  communes  presque  impos¬ 
sibles  ,  et  qui  entraîne  des  usages  incompatibles  avec  la  fréquen¬ 
tation  des  écoles  par  les  enfants  ,  dont  le  travail  devient  nécessaire 
à  chaque  famille  dès  leur  plus  bas  âge.  Pour  14-29  communes  ou 
réunions  de  communes  ,  dont  556  n’ont  qu'une  école  commu¬ 
nale  ,  il  n’existe  encore  que  577  écoles  publiques  ou  privées  : 
1052  communes  ou  réunions  de  communes  sont  encore  à  pour- 
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voir  décotes  communales.  Les  écoles  primaires  supérieures  s'ins¬ 
tallent  lentement.  Dans  les  grandes  villes  ,  où  il  y  a  des  institu¬ 
teurs  privés  de  tous  les  degrés,  on  les  juge  peu  nécessaires;  aussi 
Bordeaux  ,  Périgueux  et  Angoulême  n’en  ont  point  encore.  Dans 
les  villes  moyennes  ,  où  il  y  a  un  collège ,  on  les  y  annexe.  Dans 
quelques-unes  ,  cependant,  on  pense  à  en  établir  ;  il  est  bien  à 
désirer  que  ces  projets  reçoivent  une  prompte  exécution. 

L’école  normale  primaire  de  Bordeaux  ,  originairement  formée 
sur  un  plan  plus  vaste ,  devait  embrasser  l’enseignement  des  ins- 
tuteurs  et  des  institutrices,  et  celui  des  garçons  et  des  filles,  avec  la 
profession  qu’ils  choisiraient  et  dont  ils  feraient  l’apprentissage  : 
elle  a  été  restreinte  à  l’enseignement  des  instituteurs,  et  ,  dans  cette 
destination  ,  elle  est  organisée  de  manière  a  présenter  les  plus 
grandes  chances  de  succès.  Elle  a  une  école  annexe  qui  procure 
aux  élèves- maîtres  un  enseignement  pratique  utile  à  leur  ins¬ 
truction. 

'  Celle  d’ Angoulême  ne  peut  encore  être  considérée  que  comme 
un  établissement  provisoire.  Le  local  quelle  occupe  n’a  ni  l’étendue 
ni  la  distribution  convenable. 

Celle  de  Périgueux  a  un  local  désigné  ;  mais  ce  local  a  besoin 
d’être  disposé  pour  recevoir  des  élèves-maîtres  et  être  livré  à  sa 
destination. 

ACADÉMIE  DE  BOURGES. 

L’école  normale  de  Bourges  est  en  activité;  mais  la  pauvreté  des 
communes,  en  général,  et  peut-être  le  défaut  de  dispositions  fa¬ 
vorables  de  la  part  des  habitants  ,  en  retarde  un  peu  les  progrès: 
cependant  il  est  à  présumer  qu’elle  finira  par  donner  d’heureux 
résultats. 

Quoique  le  département  de  la  Nièvre  entretienne  8  boursiers  à 
l'école  de  Bourges  ,  le  conseil  général  paraît  songer  à  l’établisse¬ 
ment  d’une  école  normale  à  Nevers.  Le  collège  paraît  offrir  pour 
ce  projet  de  précieuses  ressources  ,  et  l’indifférence  qu’on  remar¬ 
que  hors  du  département  pour  l’instruction  primaire  doit  faire 
envisager  l  institution  de  cette  école  comme  une  chose  digne  d’en¬ 
couragement. 

A  Châteauroux,  l’école  normale,  tout  récemment  ouverte,  ne 
compte  encore  que  7  élèves- maîtres  et  un  externe  libre.  Cet  éta¬ 
blissement,  à  la  possession  duquel  la  ville  paraît  attacher  la  plus 
haute  importance,  et  qu’elle  est  bien  disposée  à  soutenir,  ne  peut 
manquer  de  prospérer ,  et  doit  offrir  bientôt  des  résultats  satisfaisants. 
Cette  ville  possède  en  outre  une  école  supérieure  qui  donne  les 
plus  hautes  espérances.  Elle  pourrait,  et  tel  paraît  être  le  vœu 
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unanime,  être  rattachée  au  collège  auquel  elle  touche  par  le  bâti¬ 
ment  qu’elle  occupe,  et  dans  lequel  les  élèves  trouveraient  plu¬ 
sieurs  moyens  d’instruction  très  utiles. 

ACADÉMIE  DE  CAEN. 

L’école  normale  primaire  de  Caen  réunit  17  élèves  externes  , 
qui  reçoivent  toutes  les  instructions  nécessaires  pour  former  des 
instituteurs;  mais  l’externat  présente  un  inconvénient  bien  grave  : 
dans  des  vues  d’économie  que  commande  leur  position  ,  les  élèves 
logent  dans  des  cabarets,  où  ils  ne  trouvent  que  de  mauvaises  so¬ 
ciétés  et  sont  exposés  à  contracter  des  habitudes  vicieuses.  La  mau¬ 
vaise  nourriture  et  1  insalubrité  de  T  habitation  est  souvent  nuisible 
à  leur  santé;  dans  cette  position,  enfin,  ils  ne  peuvent  point 
acquérir  autant  de  connaissances,  ni  se  former  aussi  bien  aux  ha¬ 
bitudes  graves  et  décentes  de  leur  état  ,  que  s’ils  étaient  réunis 
dans  l’intérieur  d  une  école  qu  ils  ne  quitteraient  ni  jour  ni  nuit. 
Sans  doute,  les  autorités  locales  reconnaîtront  cet  inconvénient  et 
s’empresseront  d’y  remédier. 

Celle  d  Alençon  est  établie  dans  le  local  du  collège ,  sous  la 
direction  du  principal  -,  cependant  ,  il  n'y  a  aucune  communica¬ 
tion  entre  les  élèves  du  collège  et  ceux  de  1  école;  les  uns  et  les 
autres  ont  chacun  leurs  salles  d’études,  leur  réfectoire  ,  leur  dor¬ 
toir,  et  leur  cour  de  récréation  tout-à-fait  séparés.  Cet  établisse¬ 
ment  est  généralement  estimé;  sa  bonne  tenue  et  ses  succès  sont 
imputés  spécialement  au  zèle  et  au  talent  de  M.  le  principal  du 
collège  ,  qui  jouit  de  la  plus  haute  considération  et  qui  la  mérite 
sous  tous  les  rapports. 

Celle  de  Saint-Lô  est  fréquentée  par  60  élèves  externes  qui , 
quoique  libres  ,  se  conduisent  bien  ;  et  déjà  il  en  est  sorti  de  bons 
maîtres.  Plus  de  100  instituteurs  des  connu  unes  rurales  ont  dû.  s’y 
réunir  cet  été  pour  apprendre  les  méthodes  d  enseignement  et  y 
acquérir  les  connaissances  qui  leur  manquaient. 

La  principale  école  communale  de  Saint-Lô  est  dirigée  suivant 
le  mode  d’enseignement  mutuel ,  et  produit  d  heureux  résultats. 

En  général,  dans  le  département  de  la  Manche,  on  remarque, 
pour  1  instruction  ,  tant  de  la  part  de  ceux  qui  sont  chargés  de  la 
propager,  que  de  la  part  des  autorités,  un  zèle  qui  permet  d’es¬ 
pérer  l’avenir  le  plus  satisfaisant. 

ACADÉMIE  DE  CAHORS. 

L'école  normale  primaire  de  Caliors  occupe  des  bâtiments  qui 
suffiraient  à  ses  besoins  pour  l’enseignement  des  élèves-maîtres; 
mais  la  formation  d’un  dortoir,  dune  cuisine  et  d’un  réfectoire 
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entraînerait  à  d’assez  fortes  dépenses.  On  compte  que  le  départe¬ 
ment  votera  une  bonne  partie  de  la  somme  qu’exigeraient  ces 
travaux.  Jusque  là,  l’établissement  ne  pourra  recevoir  que  des 
externes-,  et  c’est  un  inconvénient  préjudiciable  aux  succès  de 
l’enseignement.  La  ville  se  propose,  dit- on,  d’établir  dans  les 
mêmes  bâtiments  une  école  primaire  supérieure.  Ce  projet  serait 
peut-être  moins  essentiel  que  celui  d’annexer  à  l’école  normale  des 
écoles  d’enseignement  mutuel  et  d’enseignement  simultané  ,  qui 
présenteraient  une  utilité  plus  positive. 

Celle  d’Agen  n’est  en  activité  que  depuis  peu  de  temps  ;  mais 
elle  se  trouve  malheureusement  placée  dans  un  local  qui  ne  répond 
nullement  au  but  de  l’institution  :  il  est  à  regretter  qu’on  ait  fait 
pour  cela  des  dépenses  mal  placées.  Elle  ne  réunit  encore  que  "12 
élèves.  Mais  ,  pour  la  rendre  vraiment  utile  ,  il  faudra  ,  ou  la 
changer  de  local,  ou  y  faire  au  moins  des  changements  dont  la 
nécessité  est  évidente. 

Celle  d’Auch  a  également  l’inconvénient  de  n’avoir  que  des 
élèves  externes,  séparés  en  deux  divisions  dans  la  même  classe,  et 
qui,  sous  la  direction  des  deux  chefs  ,  sont  chargés  delà  direction 
d’une  école  annexe  d’enseignement  mutuel.  Les  bâtiments  qu’elle 
occupe  sont  renfermés  dans  ceux  du  collège  ;  et  ils  sont  insuffisants. 
On  a  le  projet  d’y  joindre  une  autre  grande  pièce  ;  mais  il  est  à 
craindre  que  l’exécution  de  ce  projet  ne  devienne  par  la  suite  pré¬ 
judiciable  au  collège,  si  le  nombre  des  élèves  s’accroît. 

Dans  le  département  du  Lot ,  l’arrondissement  de  Gourdon  , 
sur  66  communes,  en  a  59  régulièrement  pourvues  d’écoles; 
celui  de  Figeac,  sur  103  communes,  a  23  écoles,  et  celui  de 
Caliors  ,  sur  123  ,  n’en  a  que  17. 

Dans  le  département  du  Gers,  l’arrondissement  de  Lomhez  n’a 
pas  encore  d  école  régulièrement  constituée  ;  celui  de  Lectoure,  sur 
73  communes,  en  a  43-,  celui  de  Condom,  sur  112  communes, 
n’en  a  que  15  ;  celui  d’Auch  ,  sur  89  communes  ,  dont  15  se  sont 
réunies  à  d’autres,  en  a  51  ;  celui  de  Mirande ,  sur  155  commu¬ 
nes  ,  en  a  85. 

Dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  l’arrondissement  de 
Marmande  ,  sur  105  communes  n’a  encore  fait  instituer  que  30 
écoles  ;  celui  d'Agen  en  a  54  sur  88  communes  ;  celui  de  Ville- 
Neuve,  13  sur  86  communes  ;  celui  de  Nérac  n’en  a  pas  encore. 

Les  écoles  primaires  communales  supérieures  ,  dans  l’académie 
de  Cahots,  ne  sont  encore  en  général  que  des  projets.  Dans  quel¬ 
ques  villes  on  a  déjà  désigné  les  locaux.  11  faut  espérer  que  ces 
projets  s’exécuteront  avec  la  prudence  nécessaire  et  sans  nuire 
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aux  écoles  normales  primaires  ,  ni  aux  colleges  près  (lesquels  on 
a  l’intention  de  les  établir. 

ACADÉMIE  DE  CLERMONT. 

L’école  normale  de  Clermont  est  en  pleine  activité  ;  mais  elle 
est  établie  dans  un  local  qui  ne  convient  sous  aucun  rapport. 
11  est  bien  à  désirer  que  la  ville,  ayant  le  projet  de  faire  une  cons 
truclion  pour  établir  une  école  supérieure,  s’entende  avec  le 
conseil  géuéral  du  département,  pour  faire  construire  à  frais  com¬ 
muns  un  emplacement  où  puissent  être  réunies  les  deux  écoles. 

Celle  de  Moulins  est  établie  dans  les  dépendances  du  collège. 
Le  local  qui  lui  est  affecté  est  suffisant  pour  celte  école,  qui  n’est 
qu’à  sa  1 16  année  d  activité  ;  mais  plus  tard  il  aura  besoin  d’être 
agrandi. 

Celle  du  Puy  est  aussi  en  activité  et  promet  d’heureux  résul¬ 
tats  j  malheureusement  elle  est  placée  sur  la  partie  élevée  de  la 
ville.  Elle  a  vue  sur  les  prisons  publiques  ,  particulièrement  sur 
la  cour  des  femmes,  ce  qui  est  pour  de  futurs  instituteurs  un  voi¬ 
sinage  peu  convenable. 

ACADÉMIE  DE  DIJON. 

Dans  l’académie  de  Dijon,  l’école  normale  de  Mâcon  réunit  déjà 
50  élèves  de  iie  année.  Le  zèle,  l’activité  et  la  bonne  direction 
qui  président  à  l’enseignement  promettent  d’heureux  résultats,  et 
donnent  lieu  d’espérer  qu’elle  pourra  rivaliser  par  la  suite  avec 
celle  de  Dijon.  Elle  a  aussi  une  école  primaire  annexe  qui  sera 
d’une  grande  utilité  aux  élèves-maîtres. 

Celle  de  Dijon  ,  qui  réunit  56  élèves  en  deux  divisions  égales, 
répond  constamment  aux  espérances  avantageuses  qu  elle  avait  fait 
concevoir,  et  pourrait  très  bien  servir  de  modèle  à  tous  les  éta¬ 
blissements  de  ce  genre.  L’enseignement  y  est.  aussi  complet  qu’on 
doive  le  désirer.  Les  élèves-maîtres,  sous  la  surveillance  du  direc¬ 
teur,  dirigent  une  école  élémentaire  supérieure  de  100  élèves  , 
suivant  le  mode  simultané  ;  une  pareille  école  ,  suivant  celui  de 
l’enseignement  mutuel  -,  enfin  une  école  plus  élémentaire  d  ensei¬ 
gnement  mutuel.  Ainsi  près  de  500  élèves  de  la  ville  reçoivent 
dans  la  maison  une  très  bonne  instruction. 

Celle  de  Chaumont  doit  être  mise  très  prochainement  en  acti¬ 
vité  :  les  travaux  nécessaires  pour  disposer  le  local  sont  poursuivis 
et  pressés  avec  activité.  11  est  à  désirer  que  cet  établissement  s’or¬ 
ganise  de  manière  à  figurer  honorablement  auprès  de  ceux  qui 
existent  déjà  dans  le  ressort  de  cette  académie. 
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L’ëcole  normale  primaire  de  Douai  est  en  activité  depuis  peu 
de  temps.  26  élèves  y  sont  déjà  réunis  dans  un  très  beau  local 
convenablement  pourvu  de  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire.  Ce 
commencement  promet  d’heureux  résultats. 

ACADÉMIE  DE  GRENOBLE. 

Celle  de  Grenoble  réunit  27  élèves  de  I re  année ,  12  de  2e  an¬ 
née.  Elle  est  en  pleine  activité  ,  et  la  surveillance  de  M.  le  rec- 
leur  de  l’académie,  en  maintenant  renseignement  dans  une  direc¬ 
tion  convenable,  ne  peut  qu’ernassurer  et  augmenter  les  succès. 

11  existe  en  outre  dans  l’arrondissement  de  1  académie  de  Gre¬ 
noble  ,  à  Gap,  un  externat  normal  qui  a  déjà  produit  de  bons 
résultats. 

ACADÉMIE  DE  LIMOGES. 

L’école  normale  primaire  de  Limoges  est  en  activité  ;  mais  elle 
n’a  point  encore  de  pensionnat.  Les  avantages  de  cette  améliora¬ 
tion  sont  bien  reconnus  par  les  autorités  ;  mais  le  local  actuel 
s’y  refuse.  On  espère  que  plus  tard  cet  établissement  pourra  re¬ 
cevoir  le  développement  réclamé  dans  l’intérêt  de  l’instruction 
primaire.  Les  élèves  sont  divisés  en  deux  classes  et  reçoivent  l’en¬ 
seignement  nécessaire  pour  former  de  bons  instituteurs.  Deux 
écoles  primaires  y  sont  annexées,  l’une  d’enseignement  simultané, 
destinée  à  l’instruction  des  moniteurs  de  l’école  mutuelle  ,  dans 
laquelle  les  leçons  données  par  quelques  élèves  maîtres  ont  ob¬ 
tenu  déjà  des  progrès  très  satisfaisants  :  l’autre  d’enseignement 
mutuel  ,  dont  on  doit  attendre  aussi  de  bons  résultats. 

Celle  de  Tulle  est  établie  provisoirement  dans  un  bâtiment 
dépendant  du  collège.  Les  bâtiments  où  elle  doit  être  transférée 
et  établie  en  pensionnat  ,  sont  très  convenablement  situés  et  dis¬ 
tribués,  Les  travaux  en  réparation  doivent  être  presque  terminés, 
car  ces  bâtiments  seront  très  incessamment  livrés  à  leur  destina¬ 
tion.  Il  faut  espérer  qu’alors  l’instruction  recevra  une  direction 
convenable  et  produira  d’heureux  résultats.  Il  est  à  regretter  qu  il 
n’y  ait  point  d’école  d’application  annexée  à  l’école  normale; 
c’est  une  ressource  précieuse  qui  manque  à  l’instruction  des  élèves 
maîtres  -,  sans  doute,  dans  le  nouvel  établissement,  les  autorités 
s’empresseront  de  remédier  à  cet  inconvénient. 

Celle  de  Guéret,  formée  en  pensionnat,  est  aussi  provisoire¬ 
ment  établie  dans  le  collège  ,  où  elle  occupe  un  local  convenable, 
sauf  le  dortoir,  qui  n’est  point  assez  grand.  Les  élèves  sont  exer- 
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cés  à  la  pratique  de  renseignement  mutuel  dans  une  école  com¬ 
munale  établie  provisoirement  dans  le  college.  On  a  le  projet  de 
la  placer  définitivement  sur  un  terrain  dépendant  également  du 
collège,  dans  des  bâtiments  très  convenablement  disposés.  Alors 
elle  pourra  recevoir  la  direction  et  le  développement  nécessaires 
pour  répondre  à  sa  destination. 

Dans  cette  académie  ,  l’orgauisation  des  écoles  primaires  supé¬ 
rieures  est  peu  avancée. 

A  Limoges,  il  manque  un  local  convenable,  et  la  levée  de  cet 
obstacle  est  subordonnée  à  des  projets  de  construction  considérables. 

A  Saint-Yrieix  ,  le  local  manque  également.  Le  conseil  muni¬ 
cipal  a,  il  est  vrai,  porte'  sur  sont)  budget  la  somme  de  600  fr. 
pour  assurer  à  un  instituteur  du  degré  supérieur,  avec  le  traite¬ 
ment  fixé  par  la  loi,  une  indemnité  de  logement.  Mais  cetarrange- 
ment  n’assurerait  pas  à  l’établissement  une  stabilité  suffisante. 

A  Tulle,  le  local  qu’on  y  destine  ,  dans  les  bâtiments  du  col¬ 
lège,  est  occupé  provisoirement  par  l’école  normale  ,  et  ne  pourra 
lui  être  livré  que  lorsque  celle-ci  sera  transférée  dans  son  nouveau 
local. 

A  Brives,  le  même  instituteur  est  chargé  de  la  direction  de 
l’école  élémentaire  et  de  l’école  supérieure.  Déjà  l’école  élémentaire 
mutuelle  est  organisée  dans  un  bâtiment  acquis  par  la  commune  j 
la  portion  réservée  pour  1  école  supérieure,  à  laquelle  on  fait  les 
réparations  nécessaires,  sera  incessamment  disponible. 

A  Guéret,  le  principal  du  collège  a  converti  en  école  primaire 
supérieure  un  cours  spécial  de  français  établi  originairement  à 
l’usage  des  élèves  qui  ne  se  destinaient  pas  aux  études  classiques. 
Les  400  fr.  votés  par  la  commune  pour  le  traitement  dun  institu¬ 
teur  supérieur,  ont  été  mis  à  sa  disposition,  et  cet  arrangement  a 
remplacé  l’établissement  d’une  école  spéciale.  Mais  pour  remplir 
le  but  de  la  loi,  il  est  nécessaire  que  le  directeur  de  cette  école 
soit  pourvu  d’un  brevet  d  instruction  supérieure,  et  qu’il  reçoive, 
directement  de  la  commune  le  traitement  qui  lui  est  alloué. 

La  ville  d’Aubusson  ,  sans  y  être  obligée  ,  a  résolu  d’en  établir 
une  qui  trouvera  dans  cette  population  tout  industrielle,  d’abon¬ 
dants  éléments  de  prospérité.  Le  conseil  municipal  avait  voulu 
d’abord  la  placer  dans  un  bâtiment  légué  pour  qu’une  école  de 
frères  y  fut  entretenue  par  la  ville.  Mais,  ne  pouvant  pas  réguliè¬ 
rement  éluder  ainsi  le  but  de  la  donation,  il  doit  prendre  de 
promptes  mesures  pour  assurer  autrement  l’exécution  de  son  projet. 

En  général,  dans  l’académie  de  Limoges,  la  loi  sur  l’instruc¬ 
tion  primaire  s’accomplit  lentement.  Sur  654-  communes  qui 
devraient  avoir  des  écoles,  190  seulement  en  sont  pourvues.  L  in- 
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différence  de  la  population  est  un  grand  obstacle.  Cependant  à 
Limoges  et  à  Brives,  il  existe  des  école3  dirigées  par  les  frères  qui 
sont  dans  un  état  très  satisfaisant.  De  très  fortes  préventions  qui 
s  étaient  élevées  contre  ces  écoles  s’effacent  insensiblement,  et  le 
nombre  des  élèves  y  augmente  de  jour  en  jour.  Il  faut  espérer  que 
le  temps  et  la  persévérance  triompheront  de  l'indifférence  des  ha¬ 
bitants,  et  que  peu  à  peu  on  verra  les  écoles  s’établir ,  se  peupler  et 
répandre  l’instruction  élémentaire  dans  ces  contrées  ,  où  elle  est 
maintenant  trop  négligée. 

ACADÉMIE  DE  LYON. 

Dans  l’académie  de  Lyon ,  l’école  normale  primaire  de  Ville- 
franche  réunit  I 2  élèves  de  1 re  année ,  6  de  2e  année.  Cette  école , 
dont  les  travaux  ont  été  contrariés  par  des  constructions  et  répara¬ 
tions  urgentes ,  promet  des  ressources  avantageuses  pour  l’instruc¬ 
tion.  On  s  occupe  dy  établir  une  école  primaire  annexe,  dans  la¬ 
quelle  les  élèves-maîtres  se  formeraient  à  la  pratique  de  l’enseigne¬ 
ment  et  à  la  tenue  d  une  classe. 

(>  Celle  de  Bourg  passe  pour  la  plus  complète  et  pour  celle  où 
l’instruction  est  la  meilleure.  Elle  compte  56  élèves-maîtres,  bour¬ 
siers,  pensionnaires  libres  et  externes.  LTne  école  primaire  y  est 
annexée,  et  contribue,  au  moyen  de  l’instruction  pratique  quelle 
leur  procure,  aux  progrès  des  élèves-maîtres. 

ACADÉMIE  DE  MONTPELLIER. 

L’école  normale  primaire  de  Montpellier,  qui  a  à  peine  un  an  d’ac¬ 
tivité,  ne  compte  encore  que  I  8  élèves.  Le  directeur  s  est  chargé  seul 
jusqu’à  présent  de  toutes  les  leçons  ;  la  tâche  est  trop  étendue  :  et , 
surtout  lorsque  le  nombre  des  élèves  augmentera,  il  sera  indispen¬ 
sable  d’augmenter  le  nombre  des  maîtres,  entre  lesquels  l’enseigne¬ 
ment  serait  partagé  d’une  manière  fixe  et  convenable.  L’école 
d’application  ne  compte  encore  qu’une  centaine  d’élèves.  La  com¬ 
mune  donne  500  fr.  pour  l’entretenir,  mais  elle  refuse  de  la 
prendre  à  son  compte  ;  cependant  elle  serait  obligée  d’en  fonder 
une,  si  celle-ci  venait  à  être  supprimée. 

La  petite  ville  de  Clermont-de-Lodève,  dont  la  population  est 
de  8000  âmes,  est  très  industrieuse.  Une  école  supérieure  y  serait 
très  utile  ;  elle  pourrait  être  rattachée  au  collège;  la  commune  le 
désire,  et,  pour  peu  quelle  soit  secondée  et  encouragée,  cet  éta¬ 
blissement,  bien  organisé,  deviendrait  fort  utile. 

Celle  de  Lodève,  qui  compte  I  1 ,000  âmes,  est  la  plus  indus¬ 
trieuse  du  département  de  l’Hérault  :  une  école  supérieure,  qui 
pourrait  être  aussi  rattachée  au  collège,  serait  un  établissement 
IV.  24 
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précieux j  la  ville  le  désire  et  n’attend  que  quelques  secours  pour 
s’en  occuper  immédiatement. 

A  Rodez ,  on  a  acheté  une  maison  ,  qu’on  met  en  état  pour 
recevoir  lecole  normale  primaire.  Les  constructions  sont  avancées; 
l’établissement  pourra  être  ouvert  incessamment ,  et  recevoir  des 
élèves  aussitôt  qu’il  sera  pourvu  du  directeur  et  des  professeurs 
nécessaires  pour  le  mettre  en  activité.  La  ville  a  également  voté  les 
fonds  nécessaires  pour  une  école  supérieure ,  et  n’a  besoin  que 
d’être  soutenue  par  une  organisation  bien  entendue  pour  voir 
prospérer  ce  second  établissement,  auquel  elle  attache  le  plus  vif 
intérêt. 

A  Milh.au  ,  l’école  supérieure  est  en  pleine  activité  ;  elle  est  rat¬ 
tachée  au  collège,  et  réunit  déjà  un  assez  grand  nombre  d’élèves 
de  15  à  20  ans ,  même  des  hommes  de  52  :  ce  qui  prouve  que  la 
population  de  cette  ville  sait  apprécier  les  avantages  de  1  in¬ 
struction. 

Dans  l’arrondissement  d'Espalion,  la  division  et  la  dénomina¬ 
tion  de  communes  et  de  mairies  ont  été  jusqu’à  présent  préju¬ 
diciables  à  l’instruction  primaire.  Cet  arrondissement  compte 
38  communes  ou  mairies,  composées  chacune  de  4-  ou  5  com¬ 
munes  ou  fractions  de  communes.  Or,  la  loi  ne  prescrivant 
qu’une  école  par  commune ,  et  l’agrégation  de  maisons  qui  porte 
généralement  le  nom  de  mairie  n’étant  que  rarement  la  plus  con¬ 
sidérable  des  fractions  dont  elle  se  compose,  il  est  arrivé  que,  dans 
la  plus  grande  partie  des  localités  ,  ce  n’est  pas  la  population  la 
plus  nombreuse  qui  a  obtenu  une  école,  et  que  celle  des  autres 
sections,  souvent  plus  considérable ,  reste  privée  d’instruction-,  ce 
qui  mécontente  nécessairement  un  grand  nombre  de  pères  de  fa¬ 
mille  appelés  à  contribuer  à  l’entretien  d’un  maître,  qui  ne  donne 
aucuns  soins  à  leurs  enfants.  On  a  reconnu  cet  inconvénient,  et 
M.  le  sous-préfet,  d’accord  avec  le  comité  supérieur  de  l’arrondis¬ 
sement,  est  convenu  de  provoquer,  autant  que  possible,  la  forma¬ 
tion  d’autant  d’écoles  qu’il  y  a  de  communes  ou  sections  de  mairies 
susceptibles  d’avoir  un  instituteur  primaire.  C’est  d’après  ce  prin¬ 
cipe  que  l’on  compte  déjà  4-4-  écoles,  et  qne,  pour  Î855,  le  ta¬ 
bleau  en  présente  75  pour  lesquelles  les  conseils  municipaux  ont 
voté  les  fonds,  ou  prié  M.  le  sous- préfet  de  les  porter  d’office  sur  le 
budget  de  la  commune.  Cet  état  de  choses  avait  rendu  à  peu  près 
nulles  les  premières  écoles,  qui  se  trouvaient  presque  désertes,  et 
n’étaient  souvent  ouvertes  qu’en  hiver.  D’après  la  nouvelle  me¬ 
sure,  chaque  commune  ayant  une  école  à  sa  portée,  1  enseignement 
sera  plus  suivi;  et  il  y  a  lieu  d’espérer  que  1  instruction  se  répan¬ 
dra  dans  cet  arrondissement  comme  dans  toutes  les  parties  de  la 
France. 
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11  en  est  de  même  dans  l’arrondissement  de  Rhodez.  Son  ressort 
embrasse  69  mairies,  qui  se  composent  à  peu  près  toutes  de  plu¬ 
sieurs  agrégations  de  maisons  portant  elles- mêmes  le  nom  de 
communes,  mais  dont  la  plupart  sont  privées  d écoles,  des  allo¬ 
cations  légales  n’ayant  pu  être  faites  ,  ou  du  moins  des  allocations 
officielles  n’ayant  été  faites  que  pour  les  chefs-lieux  de  mairies.  Ces 
allocations,  comme  ailleurs,  votées  en  faveur  des  localités  qui 
n’ont  pas  toujours  l’agrégation  la  plus  nombreuse  des  familles 
disséminées  dans  la  circonscription  d’une  mairie,  excitent  des 
plaintes  bien  fondées.  Le  comité  supérieur  doit  s’occuper  inces¬ 
samment  des  moyens  à  prendre  pour  assurer  l  instruction  à  toutes 
les  familles,  en  augmentant  le  nombre  des  écoles  autant  que  les 
localités  l’exigeront. 

Dans  l’arrondissement  de  Béziers ,  h  exécution  de  la  loi  est  bien 
en  retard;  cependant  les  comités  locaux  sont  organisés.  A  Béziers, 
on  va  créer  des  salles  d’asile  et  une  école  d’adultes.  Les  commu¬ 
nes  importantes  ont  des  écoles.  Engénéral.  l’enseignement  individuel 
domine  encore  -,  celui  des  frères  suit  seul  la  méthode  simultanée  : 
il  n’y  a  que  trois  écoles  mutuelles.  Il  est  temps  que  l’organisation  gé¬ 
nérale  des  écoles  prenne  un  développement  propre  à  remplir  le 
but  de  la  loi.  A  Béziers  ,  on  va  ouvrir,  si  on  ne  l’a  fait  déjà  ,  une 
école  supérieure  ;  une  somme  de  200  fr.  a  été  votée  pour  cet  objet 
par  le  conseil  municipal.  Les  villes  de  Pézenas  ,  de  Bédarieux  et 
d’Agde  ne  s’en  sont  pas  encore  occupées  ;  il  faut  espérer  qu  elles 
ne  tarderont  pas  à  suivre  le  mouvement  général. 

A  Carcassonne,  l’école  normale  est  ouverte  depuis  quelques 
mois.  Elle  compte  déjà  25  élèves-maîtres  et  5  à  6  instituteurs  qui 
y  font  un  séjour  de  5  à  4-  mois  pour  se  perfectionner  ;  elle  donne 
déjà  d  heureuses  espérances.  Lne  école  mutuelle,  entretenue  par 
la  ville  et  comptant  environ  I  50  élèves ,  y  est  annexée  et  paraît 
disposée  à  faire  des  progrès  ;  mais  elle  a  besoin  d’être  fortement 
dirigée  pour  obtenir  les  succès  désirables,  ayant  à  soutenir  la  con¬ 
currence  redoutable  d’une  école  dirigée  par  les  frères  et  comptant 
850  élèves.  Cette  rivalité  au  surplus  ne  peut  que  tourner  à  l’avan¬ 
tage  de  1  instruction.  La  ville  n’a  pas  encore  pris  de  délibération 
pour  l’école  supérieure  :  on  prétend  que  l’enseignement  donné 
dans  l’école  des  frères  répond  à  peu  près  à  celui  des  écoles  supé¬ 
rieures  ,  et  que,  d’un  autre  côté  ,  si  les  irères  consentaient  à  rece¬ 
voir  les  élèves  pour  lesquels  les  familles  sont  disposées  à  payer  une 
rétribution,  il  en  résulterait  pour  la  ville  une  recette  de  1700  à 
2000  fr.  ,  au  moyen  desquels  il  serait  facile  d’établir  une  école 
supérieure.  Cette  négociation  ne  présente  aucun  inconvénient  ; 
mais,  dans  tous  les  cas,  il  est  de  la  plus  haute  importance  de  don¬ 
ner  à  Carcassonne  une  école  supérieure ,  et  la  ville  ne  manque 
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certainement  pas  des  ressources  nécessaires  pour  en  faire  les  frais. 
Peut-être  une  prédilection  exclusive  pour  les  frères,  prédilection 
assez  générale  dans  le  midi,  contribue-t-elle  beaucoup  à  cette  indif¬ 
férence  pour  les  écoles  supérieures  ;  mais  cette  prévention  sans 
doute  finira  par  disparaître  devant  l’intérêt  général  de  l’instruc¬ 
tion,  et  la  ville  de  Carcassonne  ne  tardera  pas  à  donner  l’exemple; 
aucune  difficulté  sérieuse  ne  s’oppose  à  l  élablbscment  d  une  école 
supérieure  qui  peut  être  indistinctement  rattachée  soit  à  l’école 
normale,  soit  au  collège,  soit  à  l’école  des  frères.  L’instruction 
primaire  s’organise.  Sur  179  communes  dont  se  compose  l’arron¬ 
dissement,  75  instituteurs  ont  déjà  été  proposés;  IG  communes 
n’ont  pas  encore  envoyé  de  propositions  pour  avoir  des  instituteurs, 
mais  sont  d’autant  plus  disposées  à  le  faire,  que  déjà  elles  ont  dix 
maîtres  à  titre  provisoire;  16  autres  aiment  mieux  envover  leurs 
enfants  aux  écoles  des  communes  voisines,  que  de  faire  quelques 
sacrifices;  enfin,  22  autres  repoussent  toute  espèce  d’instruction 
primaire.  M.  le  maire  de  Carcassonne  est  trop  zélé  pour  qu’on  ne 
doive  pas  espérer  de  le  voir  réussir  à  peu  près  dans  toutes  les 
communes  ;  il  s’en  occupe  avec  une  activité  prodigieuse.  M.  le 
préfet ,  qui  a  l’intention  de  présider  lui-même  le  comité ,  va 
seconder  Je  zèle  de  M.  le  maire;  il  y  a  lieu  d’espérer  que  les  ef¬ 
forts  réunis  de  deux  fonctionnaires  si  bien  disposés  ,  finiront  par 
triompher  de  tous  les  obstacles  qui  pourraient  s’opposer  à  l’exécu¬ 
tion  de  la  loi  et  bâter  l’organisation  complète  de  l’instruction. 

A  Perpignan,  l’école  normale  primaire,  qui  n’a  encore  que  quel¬ 
ques  mois  d’activité,  compte  16  élèves  qui  paraissent  avoir  déjà 
fait  des  progrès  remarquables.  Malheureusement,  cet  établissement 
est  placé  dans  une  rue  mal  habitée  où  il  pourrait  être  à  craindre 
que  les  mœurs  des  élèves  ne  courussent  quelques  dangers;  mais  il 
paraît  que  ,  dans  cette  ville,  il  n’y  a  guère  d’autre  rue  où  l’on  pût 
le  placer  sans  inconvénient.  Le  seul  parti  à  prendre  serait  de  faire 
clore  la  grande  porte  et  de  s’en  tenir  aune  petite  sortie  que  l’école 
a  sur  les  remparts  de  la  ville,  où  l’on  rencontre  peu  de  monde: 
cette  communication  lui  suffit,  et  ce  moyen  remédierait,  autant 
que  possible  ,  à  l’inconvénient  de  la  position  du  bâtiment  qu’elle 
occupe. 

La  commune  a  le  projet  d’établir  une  école  supérieure  ,  qu’elle 
désire  rattacher  au  collège,  où  il  existe  une  école  préparatoire, 
qui  serait  convertie  en  école  supérieure.  Le  conseil  municipal 
alFecte  à  cet  établissement  la  rétribution  à  payer  par  les  élèves  à 
raison  de  5  francs  par  an  chacun  ,  plus  une  somme  de  600  francs 
représentant  dix  bourses  gratuites  deGOfrancs  chacune;  moyennant 
cette  subvention,  le  directeur  se  chargerait  de  faire  face  à  toutes  les 
dépenses  de  l’école  ,  sauf  l’acquisition  du  mobilier,  qui  serait  à  la 
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charge  de  la  ville.  Ce  projet,  avec  une  organisation  à  laquelle  on 
donnerait  une  direction  convenable,  mérite  d’être  pris  en  considé¬ 
ration  et  pourrait  devenir  très  profitable  à  l’instruction. 

La  commune  de  Prades  ,  qui  n’a  pas  6000  âmes,  mais  qui  en  a 
près  de  5600 ,  veut  avoir  aussi  une  école  supérieure,  et  désire  la 
rattacher  aux  deux  écoles  élémentaires  qu  elle  possède  et  qui  se  trou¬ 
veraient  sous  la  direction  commune  du  chef  de  l’école  supérieure. 
Ce  projet  est  louable  ,  et  son  exécution  ,  sans  entraîner  de  grands 
frais  ,  pourrait  devenir  très  utile. 

L’organisation  de  1  instruction  primaire,  dans  l’arrondissement 
de  Perpignan,  est  très  arriérée  -,  sur  85  communes,  il  n’existe  en¬ 
core  qu’une  trentaine  d  écoles  communales  et  une  dizaine  d’écoles 
privées.  Les  principales  difficultés  que  rencontre  l’exécution  de  la 
loi  ,  sont  la  pénurie  de  sujets  capables  et  l’indilTérence  des  habi¬ 
tants.  Sur  les  226  communes  du  département,  le  préfet  a  été 
obligé  d’en  imposer  d’office  à  peu  près  185.  Le  petit  nombre 
d’écoles  existant  sont  désertes  pendant  la  majeure  partie  de 
1  année  ;  on  préfère  employer  les  enfants  aux  travaux  même  les 
moins  lucratifs,  soit  de  la  culture,  soit  de  la  petite  industrie  du 
pays.  Ce  département  a  besoin  de  recevoir  une  forte  impulsion  , 
et  d’avoir  une  large  part  aux  encouragements  votés  pour  la  propa¬ 
gation  de  l’instruction  primaire. 

La  ville  de  Cette  a  une  population  de  12000  âmes.  Son  port 
fait  le  commerce  des  vins  de  Provence  avec  plusieurs  pays  étran¬ 
gers,  et  cette  industrie  l’enrichit  à  tel  point  que  sa  prospérité  en¬ 
fante  chaque  jour  de  nouvelles  constructions.  Cette  ville  sent 
le  besoin  d’acquérir  des  lumières  ,  dans  l’intérêt  même  de 
son  commerce  et  de  son  industrie  j  elle  voit  très  bien  que  son 
progrès  matériel  dépend  beaucoup  de  son  progrès  intellectuel. 
Elle  désire  un  collège.  Mais,  peu  éclairée  sur  l’exécution  de  la 
loi  du  28  juin,  qui  est  généralement  mal  appliquée  et  peu  com¬ 
prise  dans  ce  département ,  elle  a  volé,  il  y  a  quelques  mois,  une 
somme  de  5500  fr.  pour  la  création  d’une  école  supérieure  ,  et 
sous  ce  nom  elle  entendait  un  collège.  Cependant,  la  loi  voulant 
que  Cette  ait  une  école  primaire  supérieure  ,  le  conseil  municipal 
est  disposé  à  se  réunir  incessamment  pour  revoir  son  vote,  le  dis¬ 
tinguer  et  le  compléter,  en  sorte  qu’il  y  ait  les  fonds  nécessaires 
pour  les  deux  établissements.  Il  nattend  que  l’approbation  du 
Ministre  pour  procéder  au  choix  définitif  d’un  local  ou  d’un 
terrain  propre  aux  constructions  nécessaires. 
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DOUBS. 


M.  le  maréchal  Moncey,  une  des  grandes  gloires  de  l’armée 
française,  non  moins  illustre  par  son  humanité  et  son  désintéres¬ 
sement  après  la  victoire,  que  par  ses  succès  dans  les  combats, 
vient  de  faire  un  acte  de  citoyen  que  comprendront  les  cœurs  gé¬ 
néreux  ,  et  dont  les  esprits  éclairés  sentiront  tout  le  prix. 

Frappé  des  avantages  qu’assure  à  la  génération  actuelle,  et  plus  en¬ 
core  à  cellesqui  la  suivront ,  la  loi  du2tt  juin  1  85<?  ,  sur  l  instruction 
primaire  ;  partageant  les  vues  philantropiques  du  ministère  auquel 
la  France  en  doit  la  présentation,  M.  le  maréchal  ,  dans  son  châ¬ 
teau  de  la  Vaivre,  où  il  est  retenu  par  le  mauvais  état  de  sa  santé, 
en  présence  du  préfet  du  département  et  du  recteur  de  l’académie, 
qui  s’v  étaient  rendus  sur  son  invitation  ,  vient  d’assurer  ,  par  une 
donation  irrévocable ,  à  la  commune  de  Moncey,  une  somme  de 
12,000  fr. ,  dont  il  affecte  à  perpétuité  le  revenu  aux  besoins  de 
1  instruction  primaire  dans  cette  commune.  Il  lui  cède  en  outre  la 
propriété  d’un  bâtiment  destiné  à  l’emplacement  de  l’école,  et 
au  logement  de  l’instituteur  et  de  1  institutrice.  Il  donne  de  plus 
une  somme  de  600  fr.  pour  concourir  aux  dépenses  que  les  répara¬ 
tions  jugées  convenables  pourront  exiger  :  et ,  afin  de  compléter 
son  bienfait ,  il  a  voulu  se  charger  seul  tles  frais  d’acte  et  d  enregis¬ 
trement. 

Jamais  M.  le  maréchal  n’a  exprimé  ses  sentiments  patriotiques 
avec  plus  d  élévation  et  de  chaleur  ;  jamais  il  n’a  exposé  ses  inten¬ 
tions  généreuses  avec  plus  de  fermeté  et  de  noblesse.  Les  jouissan¬ 
ces  morales  qu’il  éprouvait  en  réalisant  des  vues  qui  depuis  long¬ 
temps  occupaient  sa  pensée  ,  avaient  suspendu  ses  douleurs  physi¬ 
ques.  11  remerciait  le  préfet  et  le  recteur  dans  les  termes  les  plus 
touchants;  et,  comme  si  ceux-ci  eussent  contribué  de  leurs  de¬ 
niers  à  la  donation  qu’il  venait  de  faire  ,  il  leur  recommandait  de 
veiller  à  la  prompte  exécution  de  ses  volontés  ,  fonction  dont  i!  les 
avait  formellement  chargés  ,  afin  que  la  jeunesse  de  la  paroisse  fût 
appelée  à  jouir  plus  tôt  des  avantages  qu’il  assurait,  et  que  lui- 
même  pût  en  être  témoin. 

L  exemple  que  donne  l’illustre  maréchal  ne  sera  perdu  ni  pour 
son  pays  ni  pour  la  France. 

(  L' Impartial  de  Besançori ,  du  25  octobre.  ) 
GARD. 

Sont  nommés  membres  de  la  commission  de  surveillance  de 
l’école  normale  primaire  du  Gard  : 
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MM.  Nicot,  recteur,  président} 

De  Jessaintfils,  préfet  du  Gard  -, 

Pcmrteau  )  ^nsPecteurs  l’académie ; 

Moriau ,  proviseur  du  collège  royal  ; 

Girard,  maire  de  Nismes  ; 

Bonhomme  ,  vicaire  général  ; 

Sam.  Vincent,  pasteur,  président  du  consistoire} 
Paradès  de  Daunant ,  conseiller  de  préfecture  } 
Deloche  ,  professeur  de  physique  au  collège  royal  ; 
Fontaine  ,  docteur-médecin  -, 

Aug.  Valz  ,  avocat  à  Nismes; 

Roux?Ferrand ,  secrétaire. 
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LOT-ET-GARONNE. 

Les  sieurs  Pradelle  (Philippe)  et  Londie  (  Jean),  admis  en  qua¬ 
lité  d’élèves- maîtres  à  l’école  normale  primaire  d’Agen,  à  la  suite 
des  derniers  examens  de  la  commission  d’instruction  primaire,  sont 
nommés  aux  deux  demi-bourses  universitaires  vacantes  dans  cet 
établissement. 

LOIRET. 

Le  choix  que  M.  le  recteur  de  l’académie  d  Orléans  a  fait,  de 
concert  avec  la  commission  de  surveillance  de  l’école  normale  pri¬ 
maire  de  cette  ville  ,  de  M.  Debacq  ,  maître  d’études  au  collège 
royal,  pour  diriger  le  cours  d’arithmétique,  de  géométrie  et  de 
dessin  linéaire  ,  partagé  jusqu’à  présent  entre  MM.  Boursin  et 
Boulard  ,  qui  ont  renoncé  à  leurs  fonctions ,  est  approuvé. 

BASSES-ALPES. 


Le  choix  que  M.  le  recteur  de  l’académie  d’Aix  a  fait  des  per¬ 
sonnes  ci-après  désignées,  pour  diriger,  dans  lécole  normale  pri¬ 
maire  de  Barcelonnette  ,  les  cours  dont  le  détail  suit ,  est  ap¬ 
prouvé;  savoir  : 

MM.  l  abbé  Fortoul ,  instruction  morale  et  religieuse,  grammaire, 
plain-chant  ; 

Proal,  histoire  et  géographie; 

Granier,  calligraphie. 
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1 .  Petite  bibliothèque  des  Écoles  primaires. 

Irc  Série.  10  vol.  de  56  pages  chacun,  format  in-d 8.  Prix  de 
chaque  volume  broché  :  2  sous,  et  cartonné  5  sous. 

4°  Alphabet  des  écoles  primaires  ,  extrait  de  l’alphabet  et  premier  livre  de 
/ecture  ,  approuvé  par  l’Université. 

2°  Petite  histoire  sainte. 

3°  Modèles  des  cinq  genres  d’écriture  (  bâtarde,  coulée,  ronde,  gothique 
et  anglaise  ). 

4°  Premières  notions  de  grammaire. 

5°  Premières  notions  de  calcul . 

G°  Petite  géographie  de  la  France,  précédée  de  la  division  du  globe  et  de 
quelques  définitions  géographiques. 

7°  Les  rois  de  France ,  avec  la  chronologie  des  principaux  événements  de 
leur  règne. 

8°  Petite  histoire  ancienne. 

<j°  Petite  histoire  romaine. 

-10°  Petite  histoire  moderne. 

2e  Série.  10  volumes  de  72  pages  chacun,  format  in- 1 8.  Prix 
de  chaque  volume  broché  :  o  sous  ,  et  cartonné  6  sous. 

4°  (L’éditeur  n’est  pas  encore  fixé  sur  le  titre  de  l’ouvrage.) 

2U  Petite  civilité  chrétienne  ou  Règles  de  la  bienséance. 

5°  Petit  livre  de  prières  ,  à  l’usage  des  écoles  primaires  catholiques. 

4°  Premières  connaissances  ;  par  Théodore  Soulice. 

5°  Eléments  de  chronologie ;  par  le  même. 

6° 

7°  Histoire  du  petit  Jack;  traduit  de  l’anglais. 

8°  Histoire  de  Prosper  Drinquart ;  par  Michel  Sincère. 

9° 

40° 

Dans  la  première  série  ,  l’éditeur  a  déjà  publié  Y  Alphabet  des  écoles  primaires 
et  les  modèles  des  cinq  genres  d’écriture. 

Le  premier  de  ces  ouvrages  est  un  petit  livre  destiné  à  un  grand  succès;  il 
renferme  les  14  exercices  de  la  méthode  et  des  maximes  extraites  de  la  Bible  ;  il 
est  terminé  par  des  prières  a  l’usage  des  catholiques.  Ces  prières  sont  en  français 
et  en  latin. 

Les  modèles  des  cinq  genres  d’écriture  sont  en  caractères  typographiques  : 
c’est  un  essai  aussi  heureux  qu’il  pouvait  l’être.  On  connaît  la  beauté  et  la  net¬ 
teté  des  caractères  typographiques  de  MM.  Firmin  Didot  frères  ;  mais  on  com¬ 
prend  également  que  des  caractères  typographiques  ne  peuvent  rendre  la 
finesse  des  déliés  comme  les  traits  gravés  sur  cuivre,  sur  acier,  ou  même  sur 
pierre. 

Les  modèles  de  bâtardp  .  au  nombre  de  sept,  sont  fort  beaux  :  il  n’y  a  que 
deux  exemples  en  coulée  ,  la  raison  en  est,  que  ce  genre  de  caractères  est  pres¬ 
que  inusité  dans  l’imprimerie.  En  revanche  ,  les  exemples  de  ronde  et  de  gothique 
sont  fort  remarquables. 

Les  c  et  les  s  d’écriture  anglaise  nous  ont  paru  moins  bien  formés  que  les 
autres  lettres. 

Somme  toute  ,  c’est  un  petit  cahier  qui  donne  des  foi  mes  pures  et  des  propor¬ 
tions  exactes,  et  qui ,  dans  les  petites  écoles,  rendra  un  très  grand  service. 
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Dam  la  deuxième  série ,  il  n’y  a  encore  de  publié  que  la  Petite  civilité  chré¬ 
tienne. 

Cet  ouvrage  est  destiné  à  toutes  les  écoles  chrétiennes  ;  il  sera  extrêmement 
utile  aux  nombreux  enfants  des  écoles  primaires. 

On  sait  que  le  respectable  abbé  Delasalle,  fondateur  des  frères,  avait  rédigé, 
sous  le  même  titre,  un  ouvrage  destiné  à  donner  aux  plus  pauvres  enfants  quel¬ 
ques  idées  des  usages  et  des  manières  reçues  parmi  les  hommes-  Mais  on  admettra 
sans  peine  qu’il  put  y  avoir  quelque  chose  à  modifier  dans  un  livre  de  ce  genre  , 
composé  depuis  près  de  deux  siècles. 

Un  membre  distingué  de  l’Université  ,  qui  s’occupe  avec  un  zèle  admirable 
de  tout  ce  qui  concerne  les  écoles  primaires,  a  modifié  la  Petite  civilité  de 
l’abbé  Delasalle  ,  et  abrégé  plusieurs  chapitres ,  en  conservant  aux  règlesfde 
la  bienséance  leur  caractère  religieux. 

2.  Traité  de  Morale  ,  à  l’usage  des  écoles  primaires,  par  un 
membre  de  l’Université.  Paris  ,  juillet  1854-,  chez  Paul  Dupont , 
directeur  de  la  Librairie  normale  d’éducation,  rue  de  Grenelle 
Saint-Honoré,  n°55;  et  cbez  Hachette ,  rue  Pierre-Sarrazin  , 
n°  12.  !  vol.  in-12  de  202  pages,  prix  :  1  fr.  50. 

Ce  traité  de  morale  est  destiné  à  la  jeunesse  de  nos  écoles  :  il  rendra  un  im¬ 
portant  service  aux  instituteurs  en  leur  fournissant  ce  qu’ils  réclament  depiiis 
long-temps ,  la  base  de  leur  enseignement  pour  l’instruction  morale  et  religieuse. 
Ce  livre  sera  favorablement  accueilli  par  les  instituteurs  et  par  les  familles;  car 
on  y  trouve  les  plus  nobles  pensées  sur  la  loi  du  devo’r  et  la  science  de  la 
morale.  La  philosophie  et  la  religion  sont  les  deux  guides  qui  ont  dirigé 
l’auteur. 

«  Les  grandes  maximes  de  la  morale  ,  dit  l’auteur  dans  sa  préface  ,  n’avaient 
«  point  de  sanction  chez  les  anciens  philosophes;  elles  en  ont  une  chez  les 
a  chrétiens,  une  forte  ,  éclatante  ,  impérissable  ,  puisqu’elles  se  confondent  avec 
«  la  parole  même  de  Dieu  dans  l’enseignement  public  de  l’Eglise. 

«  Devoirs  envers  Dieu  ,  devoirs  envers  soi-même  ,  devoirs  envers  le  prochain, 

«  ainsi  se  partage  presque  nécessairement  tout  ouvrage  sur  la  morale.  Nous  sui- 
«  vrons  le  même  ordre.  Nous  présenterons  dans  une  première  partie  le  résumé 
«  de  ce  que  les  anciens  ont  écrit  de  plus  remarquable;  nous  exposerons  ensuite 
«  ce  que  nous  apprend  la  doctrine  chrétienne.  » 

Chacune  des  questions  de  la  première  partie  est  reproduite  dans  la  seconde  , 
et  il  est  d’un  haut  intérêt  de  voir  en  présence,  d’un  côté,  la  philosophie  ancienne 
représentée  par  Platon,  Socrate,  les  sages  de  la  Grèce  ,  Caton  ,  etc.,  et  de 
l’autre  ,  la  doctrine  chrétienne  appuyée  de  l’autorité  des  livres  saints  et  des 
opinions  d’hommes  tels  que  S.  Augustin,  Bossuet,  Montesquieu  ,  Racine,  La¬ 
martine,  Silvio  Pellico,  etc. 

Un  tribut  de  regrets  et  d’amitié ,  donné  à  la  mémoire  de  M.  Gueneau  de 
Mussy  ,  par  l’auteur  du  Traité  de  morale  ,  nous  fait  connaître  que  ce  volume 
est  dû  à  la  plume  d’un  haut  fonctionnaire  de  l’Université  que  chacun  de  nos 
lecteurs  reconnaîtra  facilement  à  la  chaleur  de  son  zèle  pour  la  jeunesse  chré¬ 
tienne  de  nos  écoles. 

5.  Cours  théorique  et  pratique  sur  les  synonymes  français  les 
plus  usités ;  par  J.  B.  Cocquempot,  instituteur,  et  C.  Vanhende, 
maître  de  langues.  Paris,  librairie  classique  d’Aug.  Delalain,  rue 
des  Matliurins  Saint-Jacques  ,  n°  o.  185-4. 

L’idée  de  l’auleur  est  très  bonne  à  mettre  en  pratique.  Il  est  à  désirer  que 
chaque  instituteur  se  fasse,  pour  les  besoins  de  sa  classe  ,  un  cahier  semblable 
à  celui  que  MM.  Cocquempot  et  Vanhende  ont  fait  imprimer.  Après  avoir  ap¬ 
pris  le  mécanisme  de  la  langue  dans  la  grammaire  proprement  dite  ,  il  sera  fort 
utile  aux  jeunes  gens  d’être  exercés  à  bien  connaître  la  valeur  des  mots  par  la 
comparaison  des  synonymes. 
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Quant  au  mérite  d’exécution  ,  ces  MM.  eux-mêmes  ne  prétendent  pas  s’at¬ 
tribuer  d’autre  honneur  que  d’avoir  imaginé  les  premiers  de  faire  un  cours 
d’application  des  synonymes  à  l’enseignement  primaire.  Cette  idée  ,  nous  le  ré¬ 
pétons,  mérite  d’être  encouragée.  • 

•4.  Ébauche  de  T Instruction  primaire  >  comprenant  l’alphabet, 
l’épellation,  des  exercices  propres  à  faciliter  graduellement  la  lec¬ 
ture  ,  etc.  ;  par  Arcelin  ,  instituteur  à  Azay-le-Piideau.  Tome  2e. 
Tours,  imprimerie  de  Marne.  1855. 

Jamais  livre  ne  nous  a  fait  sentir  davantage  la  nécessité  pour  l’Université  de 
publier  iuce3sainmcnt  une  liste  des  seuls  traités  et  livres  d’enseignement  qu’elle 
entend  autoriser  dans  les  écoles  publiques. 

Pendant  qu’un  certain  nombre  de  bons  ouvrages  restent  peut-être  inconnus  , 
le  canton  d’Azay-le-Rideau  voit  l’instituteur  communal  débiter  dans  son  école 
un  livre  dont  l’effet  ne  peut  être  que  funeste  pour  l’instruction  de  la  jeunesse. 

I!  ne  nous  est  pas  possible  d’analyser  un  ouvrage  sans  méthode  ,  de  diviser  un 
livre  sans  plan,  de  réfuter  des  règles  là  où  il  n’y  a  point  de  régies  établies. 
Quant  à  citer  des  passages  à  l’appui  de  notre  jugement ,  on  pourra  ,  si  l’on  a  du 
loisir  ,  prendre  la  page  73  (47)  Bon  !  j’ aurai  des  moulons  ,  etc. . . .,  et  l’on  ne 
nous  trouvera  pas  trop  sévères. 

5.  Cours  de  Grammaire  française  en  modèles  d’écriture ,  ou¬ 
vrage  dédié  aux  écoles  rurales ,  à  l’usage  des  maisons  d’éducation 
des  deux  sexes;  par  madame  Vanderburch ,  autographié  par 
Michau.  Chez  l'Auteur  ,  rue  d’Enfer  Saint-Michel. 

_  Cet  ouvrage  se  compose  de  66  tableaux.  Les  6  premiers  ,  consacrés  aux  exer¬ 
cices  préliminaires  de  l’écriture  ,  taille  de  la  plume  ,  position  de  la  main,  etc.., 
rj’ont  aucun  rapport  avec  la  grammaire.  Quant  aux  60  autres  ,  voici  en  quoi  con¬ 
siste  leur  application  à  la  grammaire.  En  tête  de  chacun  de  ces  tableaux  est  une 
définition  ou  une  règle,  dont  les  exemples  se  trouvent  être  en  même  temps  des 
exemples  d’éciiture.  Ainsi  tabl.  9,  voici  la  règle  :  Parmi  les  adjectifs  de  nom¬ 
bre,  il y  en  a  qui  expriment  une  augmentation  ,  et  peuvent  se  prendre  substan¬ 
tivement,  étant  précédés  de  l’article.  Puis  au-dessous  en  grosse  :  Double ,  triple , 
quadruple ,  centuple ,  première  fois  ,  seconde  fois  ,  dixième  fois. 

En  supposant,  ce  qui  n’est  qu’une  simple  hypothèse ,  comme  le  prouve  suffi¬ 
samment  l’exemple  cité  ,  que  les  règles  fussent  toujours  excellentes  ,  la  réunion 
des  60  règles  ou  définitions  mises  en  tête  des  60  tableaux  ,  pouvant  aisément  se 
renfermer  en  trois  pages  ordinaires  d’impression,  on  sent  combien  un  pareil 
traité  de  grammaire  serait  insuffisant.  Le  Cours  de  grammaire  française  de 
Mme  Vanderburch  peut  donc  n’ètre  pas  complètement'iuutile  aux  enfants  pour 
apprendre  cette  langue  ,  mais  à  condition  qu’ils  auront  une  grammaire  véritable 
dans  laquelle  ils  l’étudieront  ,  ou  qu’un  maître  particulier  leur  déseloppera  les 
principes  un  peu  brefs  contenus  dans  ce  recueil  de  modèles  d’écriture. 

Dans  tous  les  cas  ,  soit  qu’on  le  considère  sous  le  rapport  du  prix  ,  soit  qu’on 
en  apprécie  l’utilitç  pratique  dans  l’enseignement  de  la  grammaire ,  nous  ne 
voyons  pas  que  cet  ouvrage  puisse  convenir  dans  les  écoles  primaires  ,  et  surtout 
dans  les  écoles  rurales. 

6.  Arithmétique  élémentaire  (enseignement  mutuel),  composée 
de  50  tableaux  et  divisée  en  8  classes ,  à  l’usage  des  écoles  pri¬ 
maires  ;  par  A.  Riquier.  A  Paris,  chez  P  Auteur,  rue  de  la  Ver¬ 
rerie,  n°  I4-.  \  854-. 

Ces  tableaux  ,  qui  d’ailleurs  sont  fort  insuffisants  ,  nous  ont  paru  rédigés  et 
lithographiés  avec  peu  de  soin. 

Le  1er  tableau  est  divisé  en  trois  colonnes  en  tète  desquelles  on  lit  : 

La  1re  colonne  ,  noms  ,  contient  les  mots  un  ,  deux  . . neuf. 
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La  2e  colonne  ,  signes  en  chiffres .  0,  1,  2, .  9. 

La  3e  des  traits  pour  exprimer  la  valeur  des  nombres. 

O11  se  demande  pourquoi  noms  et  signes  en  chiffres  au  pluriel ,  et  valeur  au 
singulier?  On  remarque  l’omission  du  mot  zéro  dans  la  colonne  des  noms.  Au 
bas  du  tableau  ,  plus  ou  moins  sont  exprimés  par  le  même  signe  — . 

De  ce  premier  tableau  on  passe  brusquement  à  un  tableau  dont  le  1er  tiers 
est  rempli  de  la  suite  naturelle  des  nombres  depuis  -10  jusqu’à  99  .  exprimés  en 
chiffres  ,  sans  la  moindre  explication.  Au-dessous  ,  ces  mêmes  nombres  répétés 
avec  leur  valeur  en  dizaines  et  unités,  écrits  en  toutes  lettres.  Aucun  ordre, 
aucune  méthode  dans  tous  ces  tableaux  ,  depuis  le  2e  jusqu’au  8e  consacré  a  la 
numération  parlée  et  écrite. 

Dans  le  14e  tableau  ,  le  cas  important  où  le  multiplicateur  contient  parmi 
les  chiffres  intermédiaires  un  ou  plusieurs  0,  n’a  point  été  convenablement 
développé. 

Jusqu’au  15e  tableau  ,  il  n’est  nullement  question  de  preuves,  et  dans  le  17e, 
ou  l’auteur  répare  cette  omission  pour  la  multiplication  et  la  soustraction  ,  il 
oublie  de  le  faire  pour  l’addition. 

Le  18e  tableau  est  intitulé  ,  fractions  décimales. 

L’auteur  n’a  point  encore  parlé  de  factions,  par  conséquent,  il  n’a  point  in¬ 
diqué  quelle  idée  il  faut  attacher  à  cette  quantité  et  de  quelle  maniéré  on  la 
représente.  Outre  l’insuffisance  et  l’inexactitude  des  définitions  ,  ce  tableau 
présente  grand  nombre  de  fautes  d’impression  fort  graves. 

Les  trois  tableaux  consacrés  à  l’exposition  du  nouveau  système  des  poids  et 
tnesures  sont  rédigés  et  disposés  d’une  manière  peu  heureuse  ,  et  on  y  remarque 
aussi  une  grande  quantité  de  fautes  d’orthographe  ,  d’inexactitudes  dans  les  va¬ 
leurs  numériques.  Ils  sont  d’ailleurs  incomplets. 

Le  même  désoidre  ,  la  même  inexactitude,  les  mêmes  incorrections  de  style 
et  de  rédaction  se  fontremarquer  dans  les  autres  tableaux. 

Au  tableau  25e  ,  les  enfants  apprennent  que  les  parties  plus  petites  que  l’en¬ 
tier,  et  dont  les  divisions  ne  se  font  pas  de  -10  en  -10  ,  s’appellent  des  fractions 
ordinaires.  On  y  lit  que  \  c’est  8  fois  la  huitième  partie  d’un  entier. 

Tableau  26e:  «on  diminue  une  fraction  de  deux  manières,  pour  on  di¬ 
vise  ,  etc.,  etc.  » 

7 .  Notions  élémentaires  et  pratiques  sur  l’histoire  naturelle 
des  plantes  ;  par  Charles  Leblond  ,  docteur  en  médecine,  et  Victor 
Rendu  ,  avocat. 

Ce  livre  est  la  première  partie  des  notions  élémentaires  que  les  auteurs  se 
proposent  de  publier  successivement  sur  l’histoire  naturelle.  Nous  regrettons 
qu’ils  ne  l’aient  point  fait  précéder  d’une  introduction  où  ils  eussent  indiqué 
les  caractères  distinctifs  de  l’histoire  naturelle  ,  son  utilité  ,  ses  divisions  ,  et 
donné  quelque  idée  générale  de  la  méthode  qu’elle  emploie  pour  classer  les  dif¬ 
férents  êtres.  Il  nous  semble  que  cela  était  nécessaire  pour  lier  entre  elles  les 
trois  parties  dont  se  compose  leur  ouvrage.  Quoi  qu’il  en  soit,  l’analyse  de  la 
botanique  qu’ils  présentent  en  ce  moment  ,  est  claire  ,  rapidement  écrite  et  ap¬ 
puyée  sur  des  exemples  faciles.  Elle  peut  être  utile  aux  étudiants  qui  ,  avant  de 
passer  un  examen ,  veulent  en  quelques  heures  repasser  les  principaux  faits  de 
la  botanique;  elle  peut  encore  servir  aux  gens  du  monde  qui  occupent  leurs 
loisirs  à  prendre  une  connaissance  supei  ficielle  des  sciences.  Mais  quand  nous 
lisons  au  titre  :  à  l’usage  des  institutions  normales  primaires  et  des  écoles  , 
nous  craignons  bien  que  les  auteurs  n’aient  pas  atteint  le  but  qu’ils  se  propo¬ 
saient.  Il  se  rencontre  dans  ce  livre  un  trop  grand  nombre  d’expressions  scien¬ 
tifiques  pour  que  la  lecture  n’en  soit  pas  difficile  aux  instituteurs  ,  et  fort  sou¬ 
vent  inintelligible  aux  enfants  ;  c’est  surtout  dans  les  notions  pratiques  que  se 
présentent  ces  difficultés  ;  par  exemple  ,  beaucoup  des  personnes  auxquelles  cet 
ouvrage  est  destiné  comprendront-elles  bien  clairement  les  mots  diurétiques 
(  page  7)  ,  fébrifuge  (-14)  ,  toniques  excitantes  (40)  .  substance  amylacée  (69) , 
phytologic  ,  la  ihubarbe  à  la  fois  purgative  et  tonique  (107)  ,  poisons  narcotico- 
deres  (t  1 1)  ,  carminalij,  apéritif  (120) ,  gaz  sul/ydriquc  (130),  etc.  ? 


580 


TABLE. 


TABLE  DES  MATIERES 

DU  NUMÉRO  12. 


ACTES  OFFICIELS,  ADMINISTRATIFS,  ETC. 

Pages. 


Circulaire  à  MM.  les  directeurs  des  écoles  normales  primaires .  521 

Idem  à  MM.  les  Recteurs .  326 

Délibérations  du  conseil  royal  approuvées  par  le  Ministre .  327 

Décisions  de  M.  le  Ministre  de  l’instruction  publique .  352 

MÉTHODES. 

De  l’enseignement  de  la  grammaire  Française  dans  les  écoles  primaires. 

(2'  article) . ) . .  533 

Conseils  pour  la  visite  des  écoles  aux  personnes  appelées  a  inspecter  ou  à 

surveiller  ces  établissements . .. .  339 

Instructions  pour  les  examens  de  capacité.  Histoire  de  France  (2e  art.). . .  544 

Id.  Dessin  linéaire  (5e  article) .  350 


MÉLANGES. 

1°  Documents  sur  l’instruction  primaire  à  l’étranger. 


Angleterre .  350 

2°  Documents  sur  l’instruction  primaire  en  France. 

Statistique  de  l’instruction  primaire. . .  561 

Doubs ,  Gard  ,  Lot-et-Garonue,  Loiret ,  Basses-Alpes .  374 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE. 

Publications  nouvelles  relatives  à  l’instruction  primaire .  57G 


TABLE  DES  MATIERES 

DIJ  TOME  IV. 


ACTES  OFFICIELS,  ADMINISTRATIFS ,  ETC. 


Statut  sur  les  écoles  primaires  élémentaires  communales .  5 

Délibérations  du  conseil  royal ,  approuvées  par  le  Ministre ,  sur 

les  certificats  de  moralité  ,  etc . 

Distribution  de  médailles. .  j5 

Comité  de  Paris . 


381 


TABLE  DES  MATIÈRES. 

N°  8.  Pages. 

Circulaire  du  Ministre  aux  préfets  sur  les  fonds  à  voter  par  les 
communes,  en  exécution  de  la  loi  du  28  juin  sur  l’instruction 

primaire .  . ,...' .  65 

Circulaires  aux  recteurs  sur  le  même  objet. . . .  82 

N°  9. 

Rapport  du  Ministre  de  l’instruction  publique  au  Roi  sur  l’exé¬ 
cution  de  la  loi  du  28  juin . . .  12g 

Réponses  du  Ministre  à  diverses  questions  des  préfets .  ^47 

Délibérations  du  conseil  royal ,  approuvées  par  le  Ministre ,  sur 
l’engagement  décennal ,  les  brevets  de  capacité  et  les  commis¬ 
sions  d’examen. . . . . .  îaQ 

N°  10. 


Le  directeur  du  Manuel  général  de  V Instruction  primaire  aux 

administrateurs  et  membres  de  comités . .  190 

Délibérations  du  conseil  royal ,  approuvées  par  le  Ministre,  sur 
les  comités  d’arrondissement ,  les  comités  locaux  ,  les  brevets 
de  capacité ,  les  écoles  publiques ,  les  écoles  communales ,  les 

écoles  de  filles  ,  etc . . . . .  196 

Distribution  de  médailles . . .  200 

Circulaire  du  Ministre  aux  recteurs  sur  les  résultats  de  l’inspec¬ 
tion  générale  des  écoles  primaires.. . . . 20 1 

Circulaire  aux  préfets  sur  les  dépenses  de  l’instruction  primaire 
à  la  charge  des  départements . . .  2o5 


N°  il. 


Circulaire  du  Ministre  aux  préfets  relative  aux  enfants  à  rece¬ 
voir  gratuitement  dans  les  écoles  primaires . 25^ 

Circulaire  aux  préfets  sur  les  fonds  votés  par  les  conseils  géné¬ 
raux  pour  dépenses  de  l’instruction  primaire . . .  258 

Circulaire  aux  recteurs  sur  le  même  objet . . .  266 

N°  12. 

.Circulaire  du  Ministre  à  MM.  les  directeurs  des  écoles  normales 

primaires . 521 

Circulaire  aux  recteurs  sur  l’affranchissement  du  timbre  pour 

les  quittances . 526 

Délibérations  da  conseil  royal,  approuvées  par  le  Ministre.. . .  32 7 

Distribution  de  médailles .  55 1 

Décisions  du  Ministre  sur  diverses  questions .  35a 


MÉTHODES. 

N°  7. 

Notions  de  technologie  (examen  de  l’exposition  de  1 854»  Pro¬ 
duits  de  l’industrie  française) . . . .  16 

Instruction  pour  les  examens  de  capacité.  Ecriture  (3e  article)..  24 
Jd.  Géographie  (2e  art.).  52 


•582  TABLE  DES  MATIÈRES. 

N°  8.  Pages. 

Manuel  complet  de  l’enseignement  simultané .  84 

I  .  A  C.  »  1  l/ln  #  I  v  a  /»  n  r»  /I  n  /in  r\  r\  .  .  ■  I  / .  /  .  /  /,  f .  L  \ 


instructions  pour  les  examens  de  capacité.  Arithmétique  (5e  art.) 

icA  Dessin  linéaire  (/VA). . 

icA  Physique  (2e  article).. 

N°  8. 


9? 

9? 

io5 


Avantages  pour  les  instituteurs  de  tenir  un  livre  journal .  i5o 

Des  récits ,  comme  moyen  d’instruction  dans  les  écoles  de  la 

première  enfance .  j53 

Instructions  pour  les  examens  de  capacité.  Géographie  (3e  art.).  162 
Ici.  Arithmétique  (4e  art.).  168 

Id.  Arpentage  (2e  art.). .  171 

N°  40. 


Des  conférences  en  général  et  de  la  réunion  des  instituteurs  dans 

les  écoles  normales  primaires .  211 

Instructions  pour  les  examens  de  capacité.  Morale  (3e  article).  .  214 

Id.  Écriture  (4e  et  der¬ 
nier  article) .  220 

Id.  Système  métrique  (5° 

article) . 226 

N°  41. 


De  1’  enseignement  de  la  grammaire  française  dans  les  écoles 


primaires .  272 

Instructions  pour  les  examens  de  capacité.  Histoire  de  France. 

(ier  article) . 278 

Id.  Histoire  naturelle  (3e 

article) .  284 

N°  12. 

De  l’enseignement  de  la  grammaire  française  dans  les  écoles 

primaires .  555 

Conseils  pour  la  visite  des  écoles  aux  personnes  appelées  à  ins¬ 
pecter  ou  à  surveiller  ces  établissements .  35g 

Instructions  pour  les  examens  de  capacité.  Histoire  de  France. 

(2e  article) .  544 

Id.  Dessin  linéaire  (4e 

article) .  55o 

MÉLANGES. 

N°  7. 


Documents  sur  l’instruction  primaire 

à  l’étranger . . .  (  Allemag.  mérid.  5e  art.)  5g 

Documents  sur  l’instruction  primaire 

en  F  rance . . .  (  Ecoles  protestantes). . .  46 


Id.  (Côtes-du-Nord) .  5o 

Id.  (Côte-d’Or) .  5o 


Id.  (Gard ,  Maine-et-Loire).  53 


TABLE  DES  MATIÈRES.  .  38S 

Documents  sur  l’instruction  primaire  Pages. 

en  France .  (Mayenne) .  54 

Id.  (Moselle,  Pas-de-Calais)  55 

Id.  (Haut-Rliin) .  55 

Id.  (Haute-Saône,  Sarthe).  57 

ld.  (Seine) . 58 

Société  pour  l’encouragement  de  l’ins¬ 
truction  primaire  pour  l’instruction 
protestante.  —  Programme  de  2  prix 


à  décerner  en  i855 . 

59 

Id. 

(Seine-Inférieure ,  Seine- 

et-Oise) . 

6i 

Id. 

(Somme,  Tarn) . 

62 

N°  8. 

Documents  sur  l’instruction  primaire 

à  l’étranger . 

(Amérique,  Colombie. — 

Popayan) . . 

110 

Documents  sur  l’instruction  primaire 

en  France . 

(Commissions  d’examen 

et  comités  supérieurs). 

1 10 

Id. 

(B. -Pyrénées,  Lozère).. 

116 

Id. 

(Manche ,  Seine) . 

i*7 

Rapport  au  comité  sur  l’état  de  l’instruction  primaire  dansl’ar- 

rondissement  de  Castres  (  Tarn). .  . 

121 

N°  9. 

Documents  sur  l’instruction  primaire 

en  France . 

(  Ecoles  de  Nismes) . 

178 

Id. 

(Haut-Rhin) . 

181 

Id. 

(Montauban.  Tarn- et- 

Garonne) . . 

i85 

Id. 

(Poitiers.  Vienne) . 

*86 

N°  10. 

Documents  sur  l’instruction  primaire 

- 

à  l’étranger . . . . . 

(Belgique  ,  Grèce  ,  Ha- 

novre ,  Prusse,  Russie)  255 

Notions  technologiques.  (Exposition  de  l’industrie  française  en 

*834) . . 

255 

Documents  sur  l’instruction  primaire 

en  F  rance . . . 

(Charente-Inférieure)  . . 

24 1 

Id. 

(  Corse  ,  Eure) . 

242 

Id. 

(Eure-et-Loir  ,  Loire- 

Inférieure ,  Lozère) .  . . 

245 

Id. 

(Nord,  Bas-Rhin) . 

245 

Id. 

(Rhône) . 

248 

Id. 

(Seine) . 

25o 

Pages. 


384  TABLE  DES  MATIÈRES. 

N°  li. 

Documcnls  sur  l’instruction  primaire 

à  l’étranger .  (Angleterre.  ier article).  290 

id.  (Prusse.  Berlin) . 297 

Documents  sur  l’instruction  primaire 

(Ilautes-Alpes,  Drôme, 


en  France. 


Id. 

Isère)  . 

298 

(Allier,  Cantal,  Haute- 

Id. 

Loire,  Puy-de-Dôme). 

299 

(  Ardennes  ,  Moselle) . .  . 

3oo 

Jd. 

(Personnel  des  comités 
supérieurs  de  l’acadé- 

Id. 

mie  de  Douai) . 

5or 

(Calvados) . 

5o5 

Id. 

(  Gard) . 

5o5 

Id. 

(Jura) . 

5o6 

Id. 

(  Seine.  Distrib.  des  prix) 

507 

Id. 

(  Seine-et-Oise ,  Rhône). 

3n 

Id. 

(Bas-Rhin) . 

5i3 

Id. 

(Vendée) . 

N°  12. 

3i4 

Documents  sur  l’instruction  primaire 

à  l’étranger..  . . .  (Angleterre.  2e  article). .  355 

Documents  sur  l’instruction  primaire 

en  France . . .  (Statistique  de  l'instruc¬ 
tion  primaire) .  56 1 

Id.  (Doubs,  Gard,  etc.  )...  .  5^4 

BULLLETIiV  BIBLIOGRAPHIQUE. 

N°  7. 

Publications  nouvelles  relatives  à  l’instruction  primaire .  62 

N°  8. 

Idem . . . . 


Idem , 
Idem 
Idem 
Idem  . 


N°  0. 
N°  10. 

K°  H. 
ISTÔ  12. 


126 
187 
25 1 
3i4 


3;6 


fin  de  la  table  du  tome  iv. 


IMPRIMERIE  De  J.  GRATIOT, 

Rue  du  Foin  Saint-Jacques,  maison  delà  Reine  Blanche. 


t  cita  ïi-zS’ür.’  - 


à 


P 


*w  J* 

,^1 

